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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B JE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  luundi  Octobre  tySg^ 

A dix  heures  du  matin  , PAssEMSiiE  Na- 
tionale s’est  réunie  à Paris  dans  la  grande- 
salle  de  l’Archevêché  , ainsi  qu’il  avoit  été 
convenu  et  annoncé  à la  Séance  de  Jeudi 
dernier,  i5  du  courant. 

Immédiatement  après  que  l’Assemblée  a 
été  formée,  elle  a autorisé  M.  le  Président  a 
demander  au  Roi  le  jour  et  l’heure  auxquels 
il  conviendroit  à Sa  Majesté  de  recevoir  les 
hommages  et  les  félicitations  de  l’AssEMBiiE 
Nationale.  ' 

Ensuite  'M.  le  Président  a annoncé,  i?. 
une  Députation  de  la  Commune  de  Paris. 

A 


(.  2 ) 

2^.  Il  a fait  part  à PAssemblée  de  la  dé- 
tention du  Vicomte  de  Caraman,  comman- 
dant un  détachement  de  soixante  Dragons  y 
lesquels  ont  été  arrêtés  et  emprisonnés,  ainsi 
que  leurs  Officiers , par  les  Citoyens  d’Alen- 
çon y il  a ajouté  que  dans  l’impossibilité  de 
consulter  lé  vœu  de  l’Assemblée,  et  pressé 
par  l’urgence  des  circonstances , il  avoit  pris 
sur  lui  d’écrire  à la  Municipalité  de  la  Ville 
d’Alençon  une  Lettre  , de  laquelle  il  a fait 
lecture,  et  qui  avoit  pour  objet  de  calmer  les 
esprits,  en  rappelant  les  Citoyens  au  respect 
pour  les  Loix  et  à l’observation  des  formes 
légales. 

3^.  n a dit  que  M.  le  Duc  d’Orléans, 
chargé  par  le  Roi  d’une  mission  pour  l’An- 
gleterre , et  en  conséquence  muni  d’un  passe- 
port de  1’ Assemblée  Nationale,  avoit  été, 
retenu  à Boulogne-sur-mer  par  les  habitans 
de  cette  Ville  j qu’il  avoit  été  instruit  de  cet 
événement  par  des  Députés  de  la  Commune 
de  Boulogne  , lesquels  étoient  chargés  do 
demander  une  attestation  de  l’Assemblée  qui 
garantît  à la  Municipalité  de  Boulogne  l’au* 
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tlienticité  et  la  validité  du  passe-port  dont 
M.  le  Duc  d’Orléans  étoit  porteur  5 et  qu’at- 
tendu l’interruption  des  travaux  de  l’Assem- 
blée , il  avoit  délivré  en  son  propre  nom  l’at- 
testation desirée  par  les  Députés  de  Boulo- 
gne, après  avoir  constaté  qu’ils  étoient  auto- 
risés à en  faire  la  demande. 

4^.  Il  a rendu  compte  d’une  Lettre  de  M. 
le  Comte  d’Estérhazi , Commandant  dans  le 
Hainaut.  Cet  Officier -Général  se  plaint  de 
l’inexécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  re- 
latifs à la  circulation  des  grains  , et  d’une  in- 
surrection du  Peuple  , suivie  de  l’enlèvement 
d’une  partie  des  subsistances  destinées  aux 
Garnisons  de  cette  Province. 

. Il  donne  en  même  temps  les  plus  grands 
éloges  à l’exactitude  , à la  fermeté  et  à la  mo- 
dération qu’ont  témoignées  dans  cette  circons- 
tance les  Troupes  Nationales  et  cellés  du 
Roi. 

, M.  le  Président  a dit  qu’il  avoit  commu- 
niqué ces  détails  au  Ministère,  qui  déjà  en 
étoit  instruit,  et  qui  a saisi  cette  occasion 
pour  réclamer  avec  instance  une  Loi  con- 
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cernant  les  attroupemens  et  les  emeutes. 

On  a annoncé  deux  dons  patriotiques, 
l’un  de  trois  mille  liyres,  de  la  Garde  d’Adhémar 
en  Dauphiné  5 l’autre  offert  par  M.  Bonnet 
de  la  Verdière,  ancien  Auditeur  des  Comptes 
dé  Bretagne  , de  la  valeur  de  100,000  1., 
formant  le  quart  de  sa  fortune.  L’Assemblée 
a chargé  MM.  les  Trésoriers  de  conférer 
avec  M.  Bonnet  de  la  Verdière,  et  d’aviser 
avec  lui  aux  moyens  de  faire  verser  dans  la 
caisse  patriotique  , l’offrande  de  ce^  Citoyen 
aux  sentimens  duquel  elle  a applaudi  , ainsi 
qu’au  dévouement  manifesté  par  plusieurs 
autres  dons  du  même  genre , lesquels  n’ont  été 
annoncés  que  sommairement , mais  qui  sont 
inscrits  sur  le  registre  destiné  à cet  usage , 
en  attendant  qu’il  en  soit  rendu  un  compte 
plus  détaillé  à l’Assemblée. 

M.  le  Président  a invité  le  Comité  des 
Rapports  ' à s’occuper  instamment  des  dis- 
sentions survenues  entre  les  Troupes  Natio- 
nales de^la  Ville  de  Rouen.  D’après  les 
représentations  faites  par  plusieurs  Membres 
sur  les  inconvéniens  du  local  que  l’Assemblée 
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occupe  dans  ce  moment , elle  a décrété  que 
les  six  Commissaires  qui  avoient  été  nommés 
pour  le  faire  préparer^  seroient  élrargés  d’en 
cherclier  un  autre  , plus  convenable  à ses 
travaux  ^ en  attendant  qu’Elle  fixât  ses  Séances 
dans  le  nouvel  emplacement  que  Fon  travaille 
à approprier  à cette  destination. 

M.  le  Président  a rappelé  Fordre  du  jour, 
‘ et  FAssemblée  a décrété  qu’elle  n’enten- 
droit  aucun  discours  qui  n’y  seroit  pas 
relatif.  , 

On  alloit  ouvrir  la  discussion  sur  l’orga- 
nisation des  Municipalités  , lorsqu’on  a an- 
noncé et  introduit  la  Députation  de  la  Com- 
mune de  Paris  , à la  tête  de  laquelle  étoient 
MM.  Bailly  et  de  la  Fayette , tous  deux 
Membres  de  FAssemblée,  mais  qui  , dans 
cette  circonstance  , se  présentoient  , l’un 
comme  Maire,  et  l’autre  comme  Comman- 
dant-Général de  la  Garde  Nationale  de  Paris. 
Le  premier  portant  la  parole  au  nom  de  la 
Députation  , a dit  : 

^Nous  apportons  à FAssemblée  Nationale 
les  hommages  dé  la  Commune  de  Paris  ; nous 
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venons  renouveler  à cette  auguste  Assemble'e, 
et  Texpression  d un  respect  profond  , et  Fassu- 
rance  dune  soumission  entière.  Nous  avons  tou- 
jours desire  1 honneur  (j^ue  nous  recevons  aujour- 
d’hui , celui  de  voir  les  Représentans  de  la  Nation 
réunis  dans  le  sein  de  la  Capitale  , et  y déli- 
bérant sur  les  grands  intérêts  de  TEtat.  Nous  osons 
dire  , Messieurs  , que  nous  sommes  dignes  de  cet 
honneur  5 nous  le  sommes  par  le  respect  et  la 
soumission  dont  nous  venons  de  vous  ofïrir  l’as- 
surance , mais  nous  le  serons  sur-tout  par  notre 
fidélité  a maintenir  la  liberté  de  vos  grandes  et 
importantes  Délibérations.  La  Ville  de  Paris  n a 
point  d interet  particulier.  Tout  François  ne  con- 
•noît  dans  ce  moment  que  celui  de  la  Patrie. 

\ Nous  demandons  , comme  toutes  les  Provinces, 
que  vous  donniez  a cet  Empire  une  Constitution 
durable  , qui  maintienne  sa  prospérité  , et  qui 
fasse  le  bonheur  de  tous  : voilà  notre  intérêt , ce 
sont  nos  vœux. 

S’il  nous  est  permis  de  le  rappeler  ici , la  Ville 
de  Paiis  s est  arrnee  la  première  contre  les  ennemis 
de  1 Etat  5 et  en  faisant  ce  premier  acte  de  liberté  , 
elle  a fait  disparoître  les  soldats  dont  l’Assemblée 
INationale  et  la  Capitale  étoient  environnées.  Elle 
assure  sa  liberté  en  assurant  la  vôtre.  Sa  gloire 
sera  que  la  félicité  de  la  France  ait  été  opérée 
dans  son  sein.  La  révolution  qui  a été  commencée 
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par  le  courage  , doit  être  achevée  par  la  sagesse. 
Votrè  sagesse  , Messieurs  , est  de  peser  et  de 
fixer  la  destinée  de  FEmpire.  Notre  devoir  à 
nous  , est  de  veiller  pour  vous,  de  vous  entourer 
du  repos  et  de  la  tranquillité.  Tout  Citoyen  sera 
soldat  pour  vous  composer  une  Garde  Nationale  ; 
et  la  Commune  que  vous  voyez  devant  vous  , tous 
les  Habitans  de  cette  Capitale  sont  prêts  à ré- 
pandre jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  votre  sûreté  , pour  l’inviolabilité  de  vos 
personnes  , et  pour  la  liberté  de  vos  Délibérations. 
Si  la  Capitale  n’a  pas  encore  joui  de  tout  le  calme 
que  les  bons  Citoyens  désirent,  c’est  que  les  gran- 
des  agitations  , d’où  la  liberté  doit  eclore , ne 
peuvent  s’appaiser  tout-à-coup.  Le  mouvement 
une  fois  imprimé , ne  cesse  que  par  degres  } mais 
il  est  des  circonstances  heureuses  qui  accélèrent 
un  repos  nécessaire.  Nous  pouvons  dire  à cette 
auguste  Assemblée , que  le  retour  du  Roi  a Paris 
ÿ a répandu  le  bonheur  ^ que  sa  presence  eherie 
y établit  une  paix  durable.  H n’y  a plus  de  mou- 
vement que  pour  se  porter  autour  de  lui  5 et 
cette  paix  si  désirable  est  aujourd’hui  assurée 
par  votre  présence.  La  paix  est  le  fruit  de  la  sa- 
•gesse  : si  la  paix  n’existoit  point  encore',  elle  naî- 
troit  du  respect  que  vous  inspirez.  Qu’apportez- 
vous  ici  ? La  durée  de  cet  Empire  par  les  Loix , 
sa  prospérité  par  les  Loix , et  le  bonheur  de  tous 
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par  les  Loîx.^  En  considérant  le  Sénat  imposant 
et  vénérable  auquel  j ai  Thonneur  de  porter  la 
parole  , je  croîs  voir  les  Loix  personifiées  et  vi- 
vantes f ces  Eoix  saintes  et  éternelles  qui  vont 
s’étendre  dans  toute  la  France  , et  dans  tout 
l’avenir,  pour  le  bonheur  unîverseL  La  paix  sera 
dans  tous  les  temps  l’ouvrage  de  ces  Loix  ; la 
paix  sera  le  fruit  du  respect  et  de  l’amour.  La 
Loi  et  le  Roi , voilà  tout  ce  que  nous  devons 
respecter  5 la  Loi  et  le  Roi , voilà  ce  que  nous  de- 
vons aimer. 

M.  le  Président  a répondu  : 

M ES  s I E U R s 5 

L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satis- 
faction vos  respects , vos  félicitations  et  vos  vœux. 
La  majesté  de  ses  Séances  , son  zèle  pour  le  réta- 
blissement de  l’ordre  public  et  pour  l’affermisse- 
ment de  la  liberté  , de  la  concorde  et  de  la  paix 
entre  les  Citoyens,  vont  vous  offrir  de  grands 
exemples.  Elle  attend  aussi  de  vous  , Messieurs  , 
de  grands^secours. 

La  première  Ville  d’un  grand  Empire  eut  tou- 
jours une  influence  immense  sur  ses  destinées. 
Rome  vertueuse  et  libre  fut  l’idole  de  l’Italie  et 
îa  terreur  du  Monde.  Paris  , ramené  par  le  génie 
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de  la  liberté , far  la  voix  de  la  raison , par 
rintérêt  même  de  sa  conservation  , à des  mœurs 
plus  pures  et  plus  simples , à un  régime  d ad- 
ministration plus  ferme  et  plus  éclairé,  à des  ins- 
titutions et  à des  Loix  plus  dignes  de  son  respect , 
sera  le  modèle  de  la  France  et  Tamour  de  l’Uni- 
vers. 

Quels  gages  de  cet  espoir  consolant  ne  nous 
offre  pas.  Messieurs,  la  composition  du  Corps 
auguste  que  vous  représentez  ! 

Les  talens  relevés  par  la  modestie  , la  droi- 
ture unie  au  savoir  , distinguent  son  Chef.  La 
circonstance  où  vos  suffrage^  nous  ont  repris  ce 
bien  que  vos  suffrages  nous  avoient  donné  , a 
duninué  pour  nous  le  sentiment  de  sa  perte , 
mais  n’a  pu  nous  faire'  oublier  la  longue  suite 
de  services  qu’il  nous  a rendus.  Que  la  Com- 
mune de  Paris  jouisse  de  son  honorable  con- 
quête. Elle  s’applaudit  à juste  titre  d’en  avoir  fait 
sur  nous  une  autre  digne  encore  de  nos  regrets  : 
c’est  le  Héros  dont  le  bras  la  défend.  Ce  Héros  est 
un  sage  que  le  seul  intérêt  de  l’humanité  appela 
dans  les  champs  de  la  gloire  , et  qui  , sous  les 
drapeaux  d’un  guerrier  à jamais  illustre  (i)  , sem- 
bla comme  lui  priser  les  leçons  d’un  nouveau  Ly- 
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CuTgae  (i)  , autant  et  plus  peut-être  que  les  pal- 
mes des  triomphes  qui  fondoient  la  liberté  de  Phi- 
ladelphie. 

Sous  ces  Chefs  patriotes  on  a vu  la  fermeté  , 
îe  courage,  la  tranquille  raison  d’une  Commune 
fidèle  à la  Loi  et  à son  Prince , au  milieu  même 
des  orages  qui  Fagitoient  , étonner  la  France , 
et  soutenir  Fespoir  de  ses  ïlabitans  au  fort  de  la 
tempête. 

Achevez  votre  ouvrage , Messieurs.  Que  Fexem- 
ple  de  vos  guerriers  resserre  le  lien  de  la  disci- 
pline militaire  relâchée  parmi  nos  Légions. 

Que  la  sagesse  et  les  vertus  de  vos  Administra- 
teurs imposent  un  frein  à la  licence. 

Que  votre  respect  pour  les  Loix,  vos  soins  pour 
relever  Féclat  du  Trône , rappellent  à la  confiance 
et  à la  paix  un  Peuple  égaré  quelquefois  momen- 
tanément par  l’artifice  de  ses  dangereux  amis', 
mais  toujours  bon , toujours  équitable,  et  dévoué 
sur-tout  au  Monarque  citoyen  dont  les  bienfaits  et 
les  vertus  sont  empreints  dans  son  cœur. 

L’Assemblée  Nationale  vous  verra  avec  plaisir 
assister  à sa  Séance.  ^ 

Un  Membre  prenant  la  parole,  a déve- 
loppé les  motifs  qui  le  déterminoient  à pro- 
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poser  à l’Assemblée  de  voter  des  remercie- 
mens  à MM.  Bailly  et  de  la  Fayette  , à 
. MM.  les  Représentans  de  la  Commune  de 
Paris  J et  aux  Comités  des  Districts  de  cette 
'Capitale  ^ pour  la  vigilance  , le  zèle  , l’ac- 
tivité et  le  patriotisme,  dont  ils  avoient  donné 
des  preuves  dans  les  temps  orageux  et  dif- 
ficiles qui  venoient  de  s’écouler. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition 
à Funanimité  ^ et  les  remerciemens  propofés 
ont  été  votés  par  acclamation. 

MM.  Bailly  et  de  la  Fayette  5 en  témoi- 
gnant à FAssemblÉe  leur  sensibilité  et  leur  re- 
connoissance  des  marques  honorables  de  con- 
fiance et  d’estime  qu’ils  venoient  d’en  recevoir^ 
ont  rendu  justice  au  z^èle  infatigable  et  à la  fer- 
meté soutenue  de  la  Commune  , des  Comités  , 
des  Districts  et  de  la  Garde  Nationale  de  Paris, 
et  ont  attribué  à leur  sage  conduite  le  retour 
de  la  liberté,  de  l’ordre  et  de  la_paix  dont 
jouit  la  Capitale.  M.  le  Président  a déclaré, 
au  nom  de  FAssemblée  , que  la  Garde  Na- 
tionale avoit  part  aux  remerciemens  qui 
venoient  d’çtre  votés. 
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Après  quoi,  la  Députation  ayant  été  in- 
vitée à assister  à la  Séance , et  ayant  pris 
place  ; 

On  a commencé  la  discussion  sur  les  ma- 
tières formant  Tordre  du  jour.  Plusieurs  Mo- 
tions ont  été  proposées  : elles  avoient  pour 
objet,  ou  de  simplifier  le  travail,  en  posant 
des  principes  fixes  qui  en  deviendroient  les 
bases  , ou  d’éclaircir  préliminairement  quel- 
ques points  sujets  à contestation  , et  qui 
pourroieiit  par  la  suite  retarder  la  marche 
des  Délibérations , ou  enfin  de  déterminer 
un  mode  qui  seroit  inviolablement  suivi 
dans  toute  la  suite  des  discussions  relatives  - 
à Forganisation  des  Assemblées  Provinciales 
et  Municipales. 

L’Assemblize  ayant  paru  desîrer  d’aller 
aux  voix  sur  l’une  de  ces  Motions  , la 
Députation  de  Paris  s’est  retirée  , ' et 
les  mêmes  applaudissemens  qui  l’avoient 
accueillie  à son  entrée,  l’ont  accompagnée  à 
son  départ. 

Ensuite  la  Motion  sur  laquelle  il  s’agît, 
foit  de  délibérer,  a été  soumise  aux  voix  dans 
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ces  termes  : acceptera-t-on  le  plan  proposé 
par  le  Comité  de  Constitution  pour  le  dis* 
cuter P oui  ou  non  ? Il  a été  décrété  « que 
cc  le  plan  proposé  par  le  Comité  de  Cons- 
r>  titution  étoit  adopté  pour  devenir  la  base 
» du  travail  relatif  à Forganisation  des  As- 
« semblées  Provinciales  et  Municipales  , et 
j>  qu’en'  conséquence  il  seroit  soumis  à la 
» discussion  exclusivement  à tous  autres 
Il  a été  décidé  ensuite  que  les  premiers 
objets  soumis  à la  discussion  seroient  les  rè- 
gles d’éligibilité  pour  les  Assemblées  Adminis- 
tratives J et  pour  les  Assemblées  Natiois^ales. 

Il  a été  convenu  que  ce  ne  seroit 
point  une  simple  Députation , mais  l’As- 
semblée toute  entière  qui  se  rendroit  auprès 
du  Roi  pour  le  complimenter. 

On  a annoncé  que  M.  Huard  ^ Député 
de  Bretagne  , étoit  mort  à Versailles  ^ et 
M.  Varin  ^ son  3\ippléant  , dont  les  pou- 
voirs étoient  vérifiés  ^ a été  autorisé  à prendre 
séance  et  voix  délibérative  dans  1’ Assemblée 

I^ATÎOÎfALE. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  et  l’a 
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ajournée  à demain,  dix  heures  précises  du 
matin. 

Signé  ^ FE.ETEAU,  Président  ; TEvêque  de 
Nancy,  Bureaux  de  Pusy  , Faydel^  le  Marquis 
DE  Rostaing,  Alexandre  de  Lameth  , Thi-- 
BAüLT,  Curé  de  Souppes',  Secrétaires. 


A Paris  ^ chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  S.  Jacques,  N®.5i.  178^. 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Mardi  20  Octobre  i 


A Séance  a été  ouverte 


la  lecture 

des  Procès-Verbaux  des  deux  dernières 
Séances,  ^ 

Lecture  faite  ^ il  a été  proposé  divers 
amendejnens  au  Décret  projeté  dans  Pavant- 
cl/3rnière  Séance  , concernant  les  fonctions 
que  le  Conseil  du  Roi  exercera  proyisoi-^ 
rement  ^ jusqu’à  ce  que  PAssembxee  ISTa- 
TioNALE  ait  organisé  le  Pouvoir  judiciaire 
et  le  Pouvoir  administratif.  , 

L’Assemblée  a nommé  six  Commissaires 
pour  la  rédaction  de  ce  Décret  9 MM.  Lan- 
juinais  , le  Chapelier  , Camus,  Target  , 
Anson  . et  .Duport  : la  rédaction  achevée  ^ 
le  rapport  en  a été  fait  à PAssemblée  par 


N“.  153.; 


iïe  MM.  les  Gommîssaîres  ; et  les 
ayant  été  recueillies  en  la  forme  acc( 
mée.,  « FAssEMB-LiE  Natio^kale  a 
99  que  9 jusqu’à  ce  qu’elle  ait  organii 


t 

( accoutu- 
a décrété 
I le 

Potiyoir  judiciaire  et  celui  d’administra- 
î>  tion  , le  Conseil  -du  Roi  sera  autorisé  à 
î>  prononcer  sur  les  ' instances  qui  y sont 
actuellement  pendantes  , et  qu’au  surplus  ^ 
i>  il  continuera  provisoirement  ses  fonctions 
s>  comme  par  le  passé  ^ à l’exception  néan- 
moins  des  Arrêts  de  propre  mouyement  ^ 
ainsi  que - des  évocations  avec  retenue  du 
99  fond  des  affaires  , lesquels  ne  pourront 
99i  plus  avoir  lieu  à compter  de 
jvmais  le  Roi  pourra  toujours 
î>  proclamations  nécessaires  pou 
»•  assurer  l’exécution  littérale  de 
• Dans  lé  compte  mentionné  au  Procés- 
‘V'erbal  de  là  Séance  d’hier , du  rapport  fait 
à l’Assemblée  par  M.  le  Comte  d’Esthérazy 
de  ce  qui  s’étoit  passé  dans  la  Province  où 
if  commande  ^ relativement  à des  convois 
de  subsistance  ^ on  a remarqué  les^  déno- 
minations de  MiliççB  Nai 
groupes  du  Roi, 
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et  elle  a décidé 


que  lès  expressions 
contre  lesquelles  on  s^étoit  élevé  étant  celles 
mêmes  du  récit  de  M.  le  Comte  d’Estliéràzy , 
dévoient  être  conservées  dans  le  Procès- 
Verbal*  ■ 

Sur,  la  coîi sidération  des  errenrSc  et  des 
surprises  qui  se  multiplient  dans  îe  rapport 
des  dons  patriotiqües  ^ FAssemblee  a arrêté 
que  dorénavant  5 la  vérité  des  dons  patrio- 
tiques sera  constatée  par  les  Trésoriers  cliar? 
gés  de  les  décevoir  j que  ces  dons  seront  en- 
suite inscrits  sur  le  registre  à ce  destiné  ^ et 
que  le  rapport  en  sera  fait  à FAssemblee. 

M.  le  Président  a dit  que  ^ conformé- 
ment à la  volonté  de  FAssemblée , il  s’étoît 
retiré  devers  le  Roi  pour  lui  demander  le 
jour  et  Fheuï-e  auxquels  Sa  'Majesté  vou- 
droit  recevoir  FAssemblee  Nationale  ; que 
le  Roi  lui  avoit  répondu  qu’il  la  recevroit 
cejourd’liiii  à six  heures  et  demie.  L’Assem- 
blée "à  Arrêté  qu’elle  se  rendroit  à cette  heur© 
au  Château  des  Thuileries; 


Cette  distinction  ne  paroissoît  à queL 
ques  Meitibres  devoir  subsister  dans  le.  Procès- 
Verbal  : le  vœu  de  l’Assemblée  a été  con- 
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te  Comité  de  Rapports  *a  demandé  qu’il 
lui  fût  permis  de  rendre  compte  à FAssemblée 
4’affaires  pressantes  ^ et  de  la  dernière  impor-» 
:^ance  5 il  a été  décidé  qu’il  seroit  entendu 
demain  à deux  heures. 

Les  nouveaux  Membres  du  Comité  des 
Recherches , élus  au  scrutin  dans  les  Bureaux, 
ont  été  proclamés  dans  l’ordre  suivant  i 


M B S s I E ü 2.  s , 
Glézen. 

Buzot. 

Reubell, 

Salomon* 

Le  Président  le  BertLon. 


Messie 

Goûtes, 

Dumetz.' 

Petion  de  Villeneuveu 
Emmery. 

Goupil  de  Préfelne. 


Le  ComteClievalierdeLametli.  Chasset. 

M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée 
sur  la  réponse  qu’il  devoit  faire  au  District 
des  filles  St.  Thomas,  qui  avoit  délibéré  de 
lui  décerner  une  garde  d’honneur  en  sa  qua- 
lité de  Président  de  l’Assemblée  Nationale. 
L’Assemblée  a décidé  que  le  District  seroit 
remercié  par  M.  le  Président. 

Il  a été  fait  lecture  de  la  réponse  du  Comité 
d’Alençon  à la  lettre  que  M.  le  Président  lui 
avoit  écrite,  au  nom  de  l’Assemblée,  relati- 
vement à la  détention  de  M.  le  Vicomte'  de 
Caraman  , Major  en  second  du  Régiment  dea 
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fehasscurs  de  Picardie  ^ commandant:  un  déta- 
chement à Alençon  : suit  la  teneur  de  cette 
lettre*  . 


Nous  sommes  trop  pénétrés  du  respect  le  plus 
profond  que  nous  devons  à l’Assemblée  Nationale  , 
jpour  en  différer  un  moment  l’expression.  Ne  pou» 
Tant , par  le  départ  instant  de  votre  courier , reunir  • 
tous  les  Membres  nécessaires  pour  opérer  une  ré- 
ponse plus  détaillée  sur  l’affaire  de  M,  de  Caraman, 
nous  ne  manquerons  pas  de  vous  l’adresser  par  le 
Courier  de  lundi  prochain , et  vous  pouvez  compter 
sur  notre  attachement  aux  Loix  et  aux  Decrets  de 
l’Assemblée  Nationale. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect , 

N OSSEICNEURS, 

Vos  très-humbles  et  très- 
' . pbéissans  Serviteurs, 

Les  Président  et  Membres  du  Co- 
mité Permanent  Alençon. 

' Signé,  DEMU  R y Président; 

Qu  I LH  ST  y Au  T EV  J LLB  , 

Secrétçiires.  , , 

Alencori , ce  l'j  Octobre  ijSg. 

Un  Membre  avoit  demandé  la  parole  sur 
cette  affaire  ; il  a été  dit  qu’il  seroit  entendu 
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lorsque  le  luopiite  cl  Alenço^  ^uroit  eiivoyS: 
les  éclaireissemens  qu’il  auuonce.  , 

Avant  que  l’on  passât  à l’ordre  du  jour  , 
un  Membre  a obtenu  la  pf^rple  ^ et  ^ dit  quo 
|e  Décret  du  4 Août  n’étoit  point  envoyé  ^ux 
Municipalités^  qu’elles  avoient  seulement  reçu 
les  deux  lettres  que  le  Roi  avoit  adressées  sur 
cet  objet  à ^Assemblée.  Il  a fait  la  motion  ^ 
^ue  M.  le  Président  fût  chargé  de  demander 
au  Roi  qué  le  Décret  du  4 Août , ainsi  que 
tous  les  autres  revêtus  de  l’acceptation  Royale  ^ 
f o ent  incessamment  envoyés  et  publiés  par? 
tout  où  besoin  sera,  , 

La  même  réflexion  et  la  même  demande 
ont  été  faites  sur  le  Décret  concernant  la  libre 
circulation  des  grains. 

Plnsieurs  motions  et  amendemens  ont  été 
successivement  proposés;  la  plupart  tendoient 
à faire  expliquer  M.  le  Garde-des-Sceaux  sur 
les  motifs  du  délai  de  la  publication  de  cer- 
tains Arrêtas  ^ et  sur  la  form©  employée  pour 
celle  de  quelques  autres. 


La  priorité  a été  accordée  à la  motion  por^ 
tant  : ^ qu’il  sera  décrété,  que  les  Arrêtés  du 
» 4 AqÛI  j éoxit  le  ÜQi  ^ ordonné  la  public 
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Ation  5 8er<mt,  par  Sa  Majesté.,"  envoyas 
tous  les  Tribunaux  et  Corps  administratifs  ^ 
» pour  y être  transcrits  sur  les  registres  , sans' 
î>  inodifîcation  y addition  ni  commentaire  j 
3»  qu’il  soit  statué  de  même  que  tous  les  Arrêtés 
t>  de  r Assemblée  Nationale , acceptés  Ou  sanc- 
» tionnés  par  le  R.oï  j seront  également  en- 
» voyés  par  le  pouvoir  exécutif  aux  Tribunaux 
» et  Corps  administratifs  9 pour  y être  trapST 
é crits  également  sur  les 'registres  j que  le? 
» Garde-deS'Sceâux  soit  mandé  pour  expliquer 
33  les  motifs  qui  ont  empêché  cet  envoi  aux. 
Tribunaux»; 

^uatre  amendemens  proposés  sur  cette 
motion  ont  été  soumis  a la  délibération  de 
T Assemblée.  . ^ 

1^.  L’addition  du  mot  Muf^cipallté^  à 
ceux  de  'Tribunaux  et  Corps  administrâtes. 
Cet  amendement  a été  admis  et  en  Qonsér 
quence  il  a été  arrêté  que  la  rédaction  expri- 
meroit  l’envoi  aux  Tribunaux^  Munïcipàlités 
et  autres  Corps  administratifs,  . - • , 

. La  radiation  de  l’expression  sans  comr 
mentaire  ^ pcfur  y substituer  cellè  sans  obser^ 
vati  O n qui  a été  adopté.-  : 

A4 
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6'.  changement  du  mot  mandéen  celui 
appelé  ou  à' invité  ^ relativement  à M.  le 
Oarde-des-Sceaux.  Ceà  deux  derniers  mots 
ônt  été  rejetés  , et  celui  de  mandé  a été  con- 
servé. ■- 

4^*  Enfin  , Eamendemcnt  de  ces  mots  à 
ajouter  à la  dernière  phrase  de  la  /motion  , 
ainsi  que  des  additions  y modyications  et 
ehangemens  qui  ont  été  faits  auxdits  I>ecrets. 
L’amendement  a été  admis. 

La  motion  entière  , avec  les  amendemens 
admis  , et  quelques  autres  corrections  et  addi- 
tions, ayant  été  mise  en  délibération  ,il  a été 
décrété  « que  les  Arrêtés  du  4 Août  et  jours 
» suivans , dont  le  Roi  a ordonné  la  publica** 
» tien  , ainsi  que  tous  les  Arrêtés  et  Décrets 
qui  ont  été  acceptés  ou  sanctionnés  par 
5>  Sa  Majesté  , soient , sans  aucune  addition , 
» changement , ni  observations , envoyés  aux 
^ Tribunaux  , Municipalités  et  autres  Corps 
» administratifs , pour  y être  transcrits  sur  leurs 
i>  registres  , sans  modification  ni  délai , et  être 
» lus , publiés  et  affichés. 

M Que  le  Garde^des-Sccaux  soit  mandé  pour 
^ rendre  compte  de^  motifs  du  retard  apporté 
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» à la  püblication  et  promulgation  des  dîffé- 
» rents  Décrets  , ainsi  que  des  additions  , 
» modifications  et  cliangemcns  qui- y ont  été 
» faits,  et  des  raisons  qui  ont  déterminé  à fairé 
» publier  les  observations  envoyées , au  non* 
» 'du  Roi , sur  les  Décrets  du  4 Août  et  jours 
j>  suivans.  » 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  dit 
jour,  et  en  conséquence;  la  discussion  a été 
ouverte  sur  les  règles  de  la  représentàtiori 
dans  les  Assemblées  Municipales  , Provin- 
ciales et  Nationales. 

Un  Membre  a proposé  la  motion  suivante  i 
« comme  il  n’y  a de  véritables  Citoyens  dans 
» un  État  que  les  chefs  de  famille  , les  seulsr 
« chefs  de  famille  pourront  être  appelés^  aux 
» différentes  Assemblées  publiques , et  comme 
» tels  , exercer  les  droits  des  Citoyens  ». 

Un  autre  Membre  a discuté  divers  artî-< 
des  du  Projet  du  Comité  de  Constitution  su» 
les  Assemblées  Provinciales  et  les  Munici- 
palités. 

^ La  discussion  sur  le  Mandement  - de  M. 
l’Evêque  de  Tréguier  a été  réclamée  comme 
faisant  partie  de  l’ordre  du  jour.  L’ajourné- 


ment  sm*  cette  affaire  a été  demande  eÇ 
lidmîs. 

<^On  a proposé  que  toutes  les  affaires 
io  étrangères  à la  Constitution  et  aux  Fi- 
9>  nancès  soient  traitées  dans  une  Séance  ex-*- 
» traordinaire  fixée  le  Dimanche  à onze 
» heures  du  matin.  Cette  Motion  a été  éga^- 
plement  ajournée». 

, LWdre  du  jour^  interrompu  par  ces  Mo^ 
jtîons  J a été  repris^ 

« Il  a été  proposé  de  discuter  séparément 
» les  cinq  conditions  indiquées  par  le  Comité 
ê>  de  Constitution  9 pour  la  représentation  dans 
^ les  diverses  Assemblées , et  d’aller  aux  voix 
P sur  chacune  d’elles  aussi-tôt  que  l’Assem** 
P blée  jugera:  que  la  discussion  doit  être  fer- 
I»  mée  ^ réservant  à chaque  Membre  la  fa- 
» culte  de  proposer  ensuite  les  conditions  qu’il 
j>.  croira  convenable  d’ajouter  à celles  indi- 
p quées  par  le  Comité  de  Constitution  ».  ' 

Cette  Motion  a été  accueillie^  décrétée  par 
l’Assemblée. 

En  conséquence , l’article  IV  dii  Projet 
d’ Arrêtés  relatifs  à la  représentation  dans 
les  Assemblées  graduelles  ^ a été  mis  en  dis^ 
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fcussîon  f et  la  première  des  cinq  conditions  ^ 
conçue  en  ces  termes,  « être  François  oic 
devenu  François  » ^ ayant  été  soumise  à la 
délibération  de  l’Assemblée , elle  l’a  adoptée 
telle  qu’elle  a été  rédigée  par  le  Comité  de 
Çonstitutiori.  I 

M.  le  Président  a indiqué  la  Séance  de 
demain  pour  dix  heures  précises. du  matin, 
et  Pordre  du  jour , sur  la  suite  du  rapport 
du  Comité  de  Constitution  , concernant  les 
règles  de  la  représentation, 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et 
demie.  ‘ 


JDzi  Mardi  âo  Octobre  y au  soir. 

L’Assemblée  Natioisfale  , précédée  de  ses 
Huissiers , s’est  rendue  , à six  heures  et  de- 
mie  î au  Château  des  Thuileries^  conformé- 
ment à son  Afrêté  du  matin  f et  a été.  intro-. 
duité  , en  la  manière  accoutumée  dans 
l’appartement  du  Roi.  M,  le  Président  étant 
à sa  tête,  a dit: 
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SIRE, 

L’ Assamblée  Nationaeb  a promis  de  s’unir 
inséparablement  à Votre  Majesté.  Appelée  près 
de  vous  par  son  amour  , elle  vient  vous  offrir 
l’hommage  de  spn  respect  et  de  son  iramuablo 
iffection. 

L’affection  du  Peuple  François  pour  son  Mo» 
narque  sembloit  ne  pouvoir  s’accroître  depuis  cô 
jour  mémorable  , où  sa  voix  vous  proclama  lo 
^ Restaurateur  de  la  Liberté  : il  lui  restoit,  Sire,^ 
Uîi  titra  plus  .touchant  à vous  donner  , celui  du 
meilleur  ami  de  la  Nation. 

Henri  IV  l’obtint  des  Habitans  d’une  Ville  fa- 
meuse dails  laquelle  il  avoît  passé  une  partie  de 
sa  jeunesse  ; et  les^monumens  de  l’Histoire  nous 
apprennent  qu’il  signoit  de  ces  mots , votre  meiU 
J^ur  Ami  , les  lettres  qu’il  leur  écrivdit  avec  une 
affabilité  incomparable.  ( Lettres  de  Henri  IV. 
aux  Rochelois  ). 

Ce  titre , Sire  , c’'est  la  France  entière  qui. vous 
le  doit.  On  a yu  Votre  Majesté,  ferme  et  tran^ 
quille, au  milieu  des  orages.,  prendre  pour  elle 
seule  la  chance  de  tous  les  hasards  , essayer  d’y 
soustraire , par  sa  présence  et  ses  soins,  ses  Peu- 
ples attendris.  On  vous  a vu , Sire  , renoncer  à 
vos  plaisirs  ,,àvos  délassemens,  à vos  goûts,  pour^ 
venir , au  milieu  d’aune  multitude  inquiète , 
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notîcer  le  retour  des'jours  de  la  paix  , pour  ikîrc 
renaître  Tespoir  du  calme  , resserrer  les  nœuds 
de  la  cocarde  , et  rallier  les  forces  éjjarses  de  ce 
gî’and  Empire. 

Qu’il  nous  est  doux  , Sire  , de  recueillir  les 
bénédictions  dont  vous  environne  un  Peuple  im* 
. mense , pour  vous  en  offrir  Thonorable  tribut  ! 
Nous  y joignons  l’assurance  d’un  zèle  toujours 
plus  actif  pour  le  maintien  des  Lois  et  pour 
défense  de  votre  autorité  tutékire. 

Ces  sentimens  sont  une  dette  de  notre  recon- 
noissance  envers  Votrs  -Majesté.  Ils  peuvent 
seuls  nous  acquitter  vis-à-vis  de  nos  Commettans 
répondre  à l’attente  de  l’Europe  étonnée,  et-nous 
«.ssurer  les  suffrages  de  la  Eostéritét  ' ^ 

Sa  Majesté  a répondu ^ ' 

Je  suis  satisfait  de  l’attachement  que  vous  m'e:!^ 
primez  3 j’y  comptois  , et  j’en  reçois  les  témoignages 
avec  une  grande  sensibilité.  - , ^ - 

Des  acclamatïonsrépétées  de  vive  le  Roi  p 
vive  la  Reine  , ont  confirmé  Pexpression  des^ 
sentiinens  dont  PAssemblée  venoit , par  For- 
gane  de  son  Président  j d’offrir  Fhommage  à 
Sa  Majesté. 

, L’Assemblée  s’est  rendue  ensuite  chez  la 
Reine  j et  ayant  été  introduite  dans  l’appar- 
tement de  Sa  Majesté^  ; ' 
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M.  le  Président  a dit  : 


Madame,' 

Le  premier  désir  de  TAssemblée  Natioïîale  ^ 
à son  arrivée  dans  la  Capitale , a été  de  présenter 
au  E.01  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  amour. 
Elle  n’a  pu  se-  défendre  de  céder  à une  occasioil 
si  naturelle  de  voiis  offrir  ses  sentîmens  et  ses 
vôenx.  ReceVeiz-les  , Madame  5 permettez-moi  dé 
vous  les  exprimer  tels  que  nous  les  formons,  vifs^ 

. empressés  et  sincères.  Ce  seroit,  Madame  /avec 
Une  véritable*  satisfaction  / que  TAssemblee  Na- 
tïoxale  coiifempleroit  un  moment  dans  vos  bras^ 
cet  illustre  Enfant , que  les  Habitant  de  la  Capi^ 
taie  vont  désormais  regarder  comme  leur  Citoyen, 
le  rejeton  de  tant  de  Princes  tendrement  cHeris 
de  leurs  Peuples  , Pliéritier  de  Louis  IX  , de 
Henri  IV  , de  celui  dont  lés  vertus  font  l’espoir 
de  la  France.  Il  ne  jouira  jamais,  non  plus  que 
Jes  auteurs  de  ses  jours,  crautant  de  gloire  et  de 
prospérité  que  nous  leur  en  souhaitons* 

La  Reike  a répondu  : 

Je  suis  toucliée  au-delà  de  toute  expression  des 
sentimens  de  P Assemblée  Nationale.  Si  j’éusse 
été  prévenue  de  son  intention  , je  Paurois  reçue 
d’une  maniéré  plus  digne  d’elle.  Voici  mon  fds. 
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La  iréponse  de  la  Reinè  a été  suivie  d’ao 
clamatlons  réitérées  de  vive  la  Reine  p vive 
le  Dauphin, 

A son  arrivée  et  à sa  sortie  ^ l’Assemblée 
Nationale  a été  conduite  et  reconduite  ave<^ 
les  honneurs  accoutumés. 

Signé  P FRÈTE  AU , Président;  PÉv.  nij 
JüxmcYj  Bureaux  de  Pusy  , FaydEl^ 

ALEXAîfDRE  DE  LamETH  , ThIBAULT^ 

Curé  de  Souppes , le  Marq[uis  de  Rostaing 
Secrétaires, 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  RASSEMBLÉE  NATIONALE^] 
«ue  du  Foiu  Saint-Jacques,  N?.  3i.  1789* 


L’AS  SEMBLÉE 


À Séance  a été  ouverte 


N°.  ï 04. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


lecture  des 

Procès-verbaux  de  la  veille^ 

Puis  M.  le  Président  a fait  part  à PAssem- 
blée  d^une  lettre  qu’il  à reçue  du  Comité 
d’Alençon^  à PocCasion  de  Paffàire  de  M.  le 
Vicomte  de  Caraman  ^ et  du  détachement  de 
Picardie.  Cette  lettre  ^ contenant  envoi  d’un© 
délibération  du  Comité  d’ Alençon  , et  d’un 

i>  ' 

cahier  d’informations  faites  à l’occasion  de 
cette  affaire  ^ est  conçue  en  ces  termes  : 


NoSSEÏGIfEURSj 

Nous  avons  déjà  eu  Phonneur  de  Vous  marquer 
^ue , par  un  événement  malheureux , la  Milice 
Nationale  a été  forcée  d’arrêter  M.  le  Vicomte 

A 
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{Je  Caramaia  et  le  détachement  de  Picardie , en 
" garnison  en  cette  Ville  ^ mais  TArrêté  que  nous 
avons  riionneur  de^  vous  adresser  ci- joint , vouà 
attestera  suffisamment  que  notre  but  n’a  jamais 
été  de  les  juger.  Nous  nous  sommes  seulement 
cru  obligés  de  rassembler  les  preuves  et  les 
documens  nécessaires  pour  éclaircir  la  vérité 
d'un  fait  qui  a aigri  les  esprits  , mais  qui  , 
nous  l’espérons , ne  renouvellera  pas  parmi  nous 
ces  scènes  d’horreuf  dont  tout  bon  François  doit 
détourner  les  yeux.  Nous  n’avons  épargné  au- 
cune • précaution  pour  prévenir  les  effets  fu- 
nestes de  l’effervescence , et  nous  continuerons 
*d’y  apporter  tous  nos  soins.  ^ ^ 

Nous  vous  adressons  une  expédition  de  la  pro- 
,cédure.  Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  pré- 
senter un  tableau  et  un  résultat  de  cette  affaire; 
mais  ayant  cherché  tous  les  moyens  d’en  accé- 
lérer la  fin  , nous  r^’avon^  eu  le  temps  que  de 
faire  copier  à la  hâte , cahier  par  cahier , pièce 
par  pièce  , tous  les  diffërens  nctes  qui  composent 
çette  procédure. 

Nous-n^ittendons  qne  vo,s  ordres  pour  savoir 
la  manière  de  transférer  M.  de  Garaman  , et  ceux 
qui  sont  détenus  avec  lui , au  lieu  que  vous 
croirez  convenable.  Nons  vous  prions  de  npus 
tr0.cer  la  marche  que  nous  devons  suivre , et  les 
jpreçantions  que  nous  devons  prendre  ppur  coq^ 
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çüier  dans  ce  transpqrt  Ja  d^cejicp  avec  Ja 
çûreté. 

Nous  sommes  avec  un  ppfond  respect , 


Nosseigneurs, 

Vos  très-humble^  et  très- 
obéissans  serviteurs  , 

» 

Les  Membres  du  Comité  Nationql 
Alençon, 

I Signé,  DEMUÈ.,  Président; 

BuSSON  de  LoRMEf  Qu  I tH  ET  ^ 
Secrétaires, 

J)’ Alençon , tg  Octobre  . 

\ Lectiîj-e  faite  de  ladite  lettre,  ks  Membres 
du  Comité  des  Recherches  ont  été  avertis  de 
s’assembler  à l’heure  de  midi  pour  s'occuper 
de  cette  affaire,  et  or?  a pa.ssé  ensuite  à la  lecr 
; ture  des  Adresses  ci-après. 

Délibération  de  la  Ville  de  Moulins  , pour 
I assurer  la  perception  des  impôts  généralement 
quelconques , et  maintenir  la  tranquillité  pq, 
j })lique,  , , 

V Mémoire  du  Clergé  de  la  Province  d® 
îjainauî , pontenant  des  réclamations  coRtrç 
Motion  qui  vient  d’ôtrç  faite  à l’Assembléj 

î ' , 'a'«  ' 


'Il 
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Nationale  , pou-i?  la  vente  des  biens  Ecclésias- 
tiques. Ce  mémoire  est  approuvé  par  les 
^Députés  ordinaires  des  États  du TIainaut,  de 
Valenciennes  et  des  autres  parties  y réunie^^ 
Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la 
Ville  d^Avranches , contenant  une  délibération 
pour  assurer  Pexécution  du  Décret  de  FAs- 
semblée  Nationale  ^ du  2 6 Septembre  dernier^ 
concernant  les  impositions.  Ils  la  prient  d’a- 
gréer cette  déîibératioîi  comme  une  preuve  de 
leur  respect  et  de  leur  dévouement.  ’ 

Délibération  des  Citoyens  de  tous  les  états 
de  la  Ville  et  Communauté  de  Villeneuve 
. d’Agenois  J par  laquelle  ils  adhèrent , de  la  ma- 
nière la  plus  formelle , au  Décret  deFAssemblée 
qui  soumet  tqus  les  Citoyens  François  à venir 
au  secours  de  FÉtat  en  péril  parle  sacrifice  du 
quart  de  leur  revenu  annuel.  Ils  s’engagent 
solemnellement  à payer  ^ dans  le  terme  pres- 
crit , cette  imposition  extraordinaire.  ' 

Adresse  de  félicitation  ^ remerciement  et 
adhésion  de  la  Ville  de^  Pouly-sur-Loire  j 
qui  demande  une  Justice  Royale.  ^ 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de 
FArgentîère  en  Vivarais. 


' - Adressa  du  même  genre  d6  là  Commune 
de  Baitd  en  Bretagne. 

Adresse  de  la  Communauté  de  St.-Sever 
en  Gascogne  ^ contenant  félicitation  , re- 
nierciement  ^ et  adliésion  aux  Arrêtes  de  l’As- 
semblée Nationale , de  la  nuit  du  4 au  5 Août 
dernier , notamm^ent  à l’article  qui  contient 
le  sacrifice  de  tous  privilèges  particuliers  des 
Provinces  ^ et  à l’articlé  XX VU  ^ qui  proclame 
LOUIS  XVI  UeatauratCur  de  la  Liberté 
Françoise. 

Adresse  de  la  Ville  de  Bagnols  én  Langue-^ 
doc  9 contenant  félicitation  ^ remerciement  et 
adhésion;  Elle  supplie  l’ Assemblée  de  s’occu- 
per y sans  relâche  ^ de  l’organisation  des 
Assemblées  Provinciales  ët  Municipales  y et 
des  Milices  bourgeoises. 

Adresseâu  même  genre  ^ de  là  Communauté 
de  Syan  de  la  même  PTOvince.  Elle  assure 
l’Assemblée  y que  quoique  limitrophe  du 
Roussillon  y elle  a payé  exactement  ses  impo- 
sitions y et  que<  d’après  la  formation  de  sa 
Milice  , elle  n’a  souffert  aucun  trouble  que 
tout  s’y  pàsse  dans  le  meilleur  ordre  possible. 

Adresse  des  Citoyens  formant  la  Milice 


Nationale  d^Uzès  , contenant  une  délib44tloîï 
où  ils  adhèrent  à , tous  les  Arrêtés  de 
semblée  5 notamment  à ceux  relatifs  aux  im- 
positions et  âu  sacrifice  de  chaque  Citoyen  du 
quart  de  ses  fevenus.  Ils  s’engagent  , de  la 
manière  la  plus  formelle  ^ d’acquitter  leur 
contribution  dès  qu’ils  seront  instruits  de  la 
forme  dans  laquelle  ils  detrdnt  la  faite  | et 
déclarent  j que  pleins  de  bënfiancè  au^t  lu  filières 
et  au  fcourage  de  l’Assemblée  , en  la  bienfai- 
sance de  notre  auguste  Monarque  , et  au  zèle 
actif  du  Preniier  Ministre  des  Finances  , ils 
Sacrifieront  jusqu’à  là  dernière  goutte  de  leiir 
. Sang  pour  maintenir  l’ordre  et  procurer 
autant  qu’il  est  en  eux  l’exécution  des  Décrets 
Nationaux. 

Après  là  lecture  désdites  Adressés^  plusieurs 
Députés  dés  Représentans  de  la  Commune  de 
Paris  , qui  s’étoient  déjà  fait  annoncer , ont 
été  introduits.  B’un  d’eux  a pris  la  parole,  ét 
■ à fait  part  à l’Assemblée  d’un  grand  malheur 
amvé  à l’occasion  d’un  nommé  François  , 

' Boulanger,  rüe  du  Marché-Palu  , District  de 
'Notre-Dame  , qui  a été  amené  devant  eux 
sur  les  huit  heures  et  demi  du  matin  ^ par 
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l^lUsleii^s  femmes  et  hommes  qui  l’accusoîeiit 
d’avoir  caché  dans  sa  boutique  plusieurs  pains. 
Il  a également  fait  part  à l’Assemblée  du 
Contenu  en  l’interrogatoire  qu’ils  avoient  fait 
subir  à ce  Bbulanger , des  bons  témoignages 
que  plusieurs  Bourgeois  du  District  de  Notre- 
Dame  s’étoient  empressés  de  rendre  sur  son 
compte,  des  sages  précautions  qu’ils  avoient 
prises  pour  calmer  le  peuple  qüi  se  portoit  en 
foule  sur  la  Place  de  Grève,  et  qui  demandoit 
à grands  cris  que  ce  Boulanger  fût  pendu  , 
des  violences  et  excès  commis  par  le  peuple 
sUr  plusieurs  Membres  du  Comité  de  la  Police. 
Il  a ajouté  enfin , que  malgré  Jes  précautions 
prises  , les  bons  témoignages  en  faveur  de 
1 l’accusé  et  son  innocence  , le  peuple  avoit 
forcé  les  Gardes  Nationales , enlevé  et  pendu 
ledit  François,  Boulanger  ^ que  Ce  même  peuple 
paroissoit  disposé  à enlever  et  à pendre  aussi 
deux  autres  Boulangers  détenus  dans  les  prisons 
du  Châtelet , et  qu’il  étoit  instant  que  l’As- 
semblée  Nationale  s’occupât  des  moyens  les 
plus  propres  à assurer  les  subsistances  néces- 
saires à la  Capitale  et  au  Pvoyaume  , et  de 
décréter  dès-à-présent , et  sans  se  déplacer  , 
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une  Loi  contre  les  attroupeineiis  ^ en  obserTant 
à rAs^einblée , que  sans  cette  Loi  j il  n’étoit 
plus  au  pouvoir  de  la  Commune  et  de  la  Garde 
Nationale  de  Paris  ^ de  contenir. les  attroupe- 
mens  qui  devenoîent  tous  les  jours  plus  alar- 
maiis. 

La  députation  s^est  retirée  après  avoir 
déposé  sur  le  Bureau  un  extrait  en  due 
forjiie  du  Proces-verbal  qui  avoit  été  dressé 
a l occasion  de  ce  mallieureiix  événement. 

Il  a été  fait  plusieurs  Motions  tendantes 
a la  formation  dbme  Loi  contre  les  atti^oupe-» 
mens  J et  a celle  dbm  Tribunal  pour  connoître 
des  crimes  de  Lèse-Nation  , à faire  toutes  les 
lecbei elles  et  informations  nécessaires  pour 
découvrir  les  auteurs  des  troubles  et  manœu- 
vres qui  ont  pu  être  employés  contre  la  tran- 
quillité publique  et  le  salut  de  PEtat , à s’oc- 
cuper des  moyens  les  plus  propres  et  les  jplus 
prompts  d’assurer  les  subsistances  du  Royau- 
me J et  notamment  de  la  Capitale  ^ et  à auto;^ 
riser  le  Cîiatelet  de  Paris  à juger  en  dernier 
ressort  les  prévenus  et  accusés  de  crimes  de 
Lèse-Nation  , jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  formé 
et  établi  un  Tribunal  pour  couuoitre  et  juger 
les  dits  crimes. 
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. Lecture  ayant  été  faîte  desclîtes  Molîons^ 
plusieurs  Membres  ont  réclamé  la  priorité  en 
faveur  de  deux  d’entre  elles  ^ et  en  ont  de- 
mandé la  réunion.  Le  vœu  de  l’Assemblée 
’a  été  pris^  et  il  a été  décrété  que  les  deux 
Motions  seroient  réunies  ^ et  qu’elles  auroient 
la  priorité  sur  les  autres. 

' Alors  il  a été  proposé  sur  les  deux  Mo- 
tions réunies  divers  amendemens  qui  ont  été 
admis. 

Un  autre'  Membre  de  l’Assemblée  a pro- 
posé pour  amendement  , de  donner  au  Pro- 
cureur du  Roi  du  Châtelet  quatre  Adjoints 
qui  seroient  pris  dans  lé  Comité  des  Re- 
cherches , ou  dans  l’Assemblée  ^ pour  la  dé- 
nonciation des  crimes  de  Lèse-Nation. 

L’ajournement  a été  demandé  sur  cette 
question  5 on  a été  aux  voix^  et  il  a été  dé- 
crété que  la  question  étoit  ajournée. 

On  a été  ensuite  aux  voix  sur  les  deux 
Motions  réunies  avec  les  amendemens  admis  ^ 
et  il  a été  décrété,  , que  le  Comité  de  Cons- 
titution se  retirera  sur-le-champ  pour  s’occu- 
per de  la  rédaction  d’un  Projet  de  Loi  contre 
les  attroupemens  ^ qui  puisse  être  décrété  ce 
10,4.  A 5 
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jour  même^  et  présenté  incontinent  à laSan<:^ 
tion  PLoyale  ; 2.^.  qu’il  sera  enjoint  au  Co- 
mité des  Recliercîlés  de  faire  toutes  reclier- 
clies  et  informations  nécessaires  pour  décou- 
vrir les  auteurs  des  troubles  et  manœuvres 
qui  peuvent  avoir  lieu  contre  la  tranquillité 
publique  et  le  salut  de  l’Etat  5 3 . qu’il  sera 
pareillement  enjoint  au  Comité  de  Police 
établi  a l’Hôtel-de-\  ille  de  Paris  ^ de  fournir 
au  Comité  des  Reclierches  tous  les  renseigne- 
jmens  qui  pourront  lui  être  parvenus  ou  lui 
parvenir  sur  cet  objet  5 4^.  que  le  Comité 
de  Constitution  proposera  Lundi  prochain  à 
l’AssEMELir  un  plan  pour  l’établissement  d’un 
Tribunal  chargé  de  juger  les  crimes  de  Lèse- 
Natipn  , et  que  provisoirement  et  jusqu’à  ce 
que  ce  Tribunal  ait  été  établi  par  I’Assemblee 
Katiokale  j le  Châtelet  de  Paris  est  autorisé 
a juger  en  dernier  ressort  les  prévenus  et 
accusés  de  crime  de  Lèse-Nation  , et  que  le 
présent  Décret  qui  lui  donne  celte  com- 
mission y sera  aussi  présenté  à la  Sanction 
Royale  5 5^.  que  les  Ministres  du  Roi  dér 
dureront  positivement  quels  sont  les  moyens 
et  les  ressources  que  I’Assemblee  Natiojs  aee 
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peut  lexfr  fournir  pour  les  mettre  en  ^tat 
d’assurer  les  subsistances  du  Royaume , et  no- 
tamment de  la  Capitale,  afin  que  1’ Assemblée 
Nationale  ayant  fait  tout  ce  qui  est  à sa 
disposition  sur  cet  objet,  puisse  compter  que 
les  Loix  seront  exécutées , ou  rendre  les  Mi- 
nistres et  autres  Agens  de  l’autorité  garans 
de  leur  inexécution.  ^ ^ - 

A l’instant  une  nouvelle  députation  de 
l’Assemblée  des  Représentans  delaCommunq 
de  Paris  a été  introduite  à la  barre  , et' a 
demandé  qu’il  plût  à l’Assemblée  de  hâter  la 
rédaction  de  là  Loi  qu’elle  avoit  déjà  ^llicitée 
contre  les  attroupemeiis , en  ajoutant  qu’il 
avoit  été  reconnu  qu’une  'accélération  de  deux 
heures  pouvoit  être  très-utile  , eu  égard , sur- 
tout, aux  circonstances.  Cette  nouvelle  dépu«> 
talion  a remis  sur  le  Bureau  la  délibération 
tenue  à ces  fins  par  l’Assemblée  des  Repré- 
sentans de  la  Commune  de  Paris;  ’elle  est 
conçue  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  générale  des  Représentans  de  la 
Commune  délibérant  sur  ia  nécessité  de  s’opposer 
aux  émeutes  et  attroupemens  dont  elle  est  ins- 
truite , et  d empêcher  l’effet  des  moyens  que  les, 
ennemis  du  bien  public  emploient  pour  troubler 
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l'ordre  et  la  tranquillité  de  la  Capitale,,  a atrêt# 
que  MM.  le  Marquis  de  Saiseval , Mollieur^ 
Cellier  , d’Avai  , Lefevre  ' et  Anson  se  transr 
porteroient  sur-îe-cliamp  à TAssEMBrÉE  Nation 
TT  ALE  , pour  la  supplier  de  vouloir  bien  à Tins  tant 
porter  la  Loi  contre  les  attroupemens.  ^ 

' Signé  y BAILLY,  Maire  ^ BLONDEL,  Frési^ 
dent;  ViGÉE , Secrétaire, 

M.  le  Président  a répondu  aux  Députés  de 
la  Commune  de  Paris  que  PAssemblée  s’oc- 
cupoit  de  la  Loi  contre  les  attroupemens  ^ et 
qu’elle  ne  leveroît  pas  la  Séance  sans  l’avoir 
décrétée* 

Cette  nouvelle  députation  s’étant  retirée  ^ 
jyi.  le  Garde-des-Sceaux  s’est  fait  annoncer  j il 
a été  introduit  d’après  le  vœu  de  l’Assemblée  5 
et  a dit  ; 

. Me  ssieues, 

Je  viens  vous  offririez  éclaircîssemens  que  vous 
pouvez  desirer , et  qui  sont  relatifs  aux  fonctions 
qui  m'ont  été  confiées  par  le  Roi.  Devenu  dépo^ 
sitaire  du  sceau  de  la  Loi  , sans  avoir  cessé 
d'être  Membre  de  cette  Assemblée,  ma  première 
parole  a été' pour  professer  hautement  la  respqn-^ 
sabilité  des  Ministres;  et  je  verrai  toujours  avec 
satisfaction  qu'il  m©  soit  permis  de  faire  cou- 
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tioître  les-  prliicîpes  et  les  actes  de  mon  adminis- 
tration , non-seulement  à TAssemblée  Nationaee> 
mais  même  à chacun  de  ses  Membres. 

Si  , malgré  mon  extrême  attention  à me  con- 
former à vos  Décrets , il  m’échappoit  quelque 
erreur  ^ elle  seroit  involontaire  , et  je  nf  empreS' 
serois  de  la  rétracter. 

Les  éclaircissemens  que  vous  attendez  de  mol. 
Messieurs  ont  pour  objet, divers  Décrets  de  cettt> 
Assemblée  , ou  plutôt  la  manière  dont  ils  ont  été 
sanctionnés  ou  publiés. 

Et  d’abord  je  prendrai  la  liberté  de  vous  ob- 
server que  les  conditions  désormais  nécessaires 
pour  constituer  une  Loi , et  pour  la  rendre  exé- 
cutoire , n’ont  été  déterminées  par  vous  que  dans 
les  articles  de  Constitution  que  vous  avez  décré- 
tés , et  que  le  Roi  a acceptés  purement  et  sin>- 
plement  à Versailles,  le  Lundi  5 Octobre, 

C’est  depuis  cette  époque  , et  d’après -les  dis- 
positions décrétées  par  vous  , que  les  Ministres 
du  Iloi  ont  pu  connoitre  la  Loi  à laquelle  ils 
étoient  soumis.  Depuis  cette  époque,  vous  n’avez 
présenté  à la  sanction  du  Roi  que  les  Décrets 
des  8 et  9 Octobre  , portant  réformation  de  quel- 
ques points  de  la  Jurisprudence  criminelle. - 
J’ai  pris  aussi-tôt  les  ordres  du  Roi  ; et  en  con- 
séquence , des  Lettres-Patentes  , portant  sanction 
de  ce  Décret , ont  dû  être  adressées  à tous  les 
Tribunaux  du  Royaume, 
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Je  dis  que  ces  Lettres-Patentes  ont  dÆ  être- 
adressées  aux  Tribunaux  , parce  que  l’envoi  aux 
Tribunaux  y et  la  publication  quelconque  des.  ^ 
Lois  n’est  pas  une  fonction  de  mon  office , mais 
de  MM.  les  Secrétaires  d’État.  Mais , vous  le  sa- 
vez , mon  zélé  n’a  rien  négligé  pour  qu’une  Loi 
aussi  intéressante  reçût  par-tant  une  prompte  et 
facile  exécution. 

Antérieurement  a 1 epoque  chi  5 de  ce  mois 
c est-a-dire ,,  avant  qu’une  Loi  précise  eût  déter?^ 
mine  notre  conduite  , les  Ministres  du  Roi  n’ont 
pu  que  suivre  des  mouvemens  de  leur  zélé,  pour, 
correspondre  à vos  intentions..  Et  vous-mêmes 
Messieurs  , qui  n aviez  pas  encore  exprimé  , ni 
meme  délibéré  les  principes  que  vous^  avez  depuis 
établis  pour  la  confection  et  la  sanction  des  Lpix,, 
vous  avez  diversifie  la  forme  de  vos  demandes. 
Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanction  pure  et 
simple  J d’autres  fois,  vous  avez,  voté  la  promul- 
gation ; quelquefois  la  simple  publication , et 
enfin  l’acceptation.  Il  est  des  Décrets  dont  vous 
avez  spécialement  demandé  l’adresse  aux  Tri- 
bunaux ,•  d’autres,  où  cette  condition  n’est  pas 
stipulée. 

Les  Ministres  du  Roi  , privés  du  précieux  avan-  . 
tage  de  communiquer  avec  vous  , n’ont  pu  que 
proposer  au  Roi  , pour  satisfaire  à vos  Décrets  \ 
les  mesures  que  leur  indiquoienî  les  formes  anti- 
ques non  encoi’e  abrogées. 
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C’est  paf  cette  raison  que  vos  célèbres  Arrêtés 
du  4 Août  et  fours  suivans , ont  été  imprimés  à' 
rimprimerie  Royale  , avec  Tordre  , signé  du  Roi, 
qui  en  ordonne  Timpression  et  la  publication  , 
conformément  à la  réponse  que  Sa  Majesté  vous 
avoit  faite  sur  la  demande  de  la  promulgation  de 
ces'  Arrêtés. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  Arrêtés  dans 
toutes  les  Provinces  avant  de  les  présenter  à la 
sanction  du  Roi  5 vous  avez  depuis  ordonné  Tim- 
pression des  observations  que  le  Roi  vous  a com- 
muniquées ; et  il  ne  m’est  pas  connu  que  vous 
ayez  jamais  demandé  au  Roi  d’adresser  vos-  Ar- 
rêtés, soit  aux  Tribunaux  soit  aux  Municipa- 
lités. 

Cependant,  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  Se- 
crétaires d’Etat  en  ont  envoyé  dans  toutes  les 
Provinces  avec  profusion. 

Il  vous  a été  dit  que  la  première  réponse  que 
le  Roi  vous  a faite  sur  les  Arrêtés',  avoit  eu  la 
meme  publicité.  Il  est  vrai  , Messieurs  , qu’elle 
a ete  imprimée  le  jour  même  qu’elle  vous  a été 
rendue  , et  , cette  circonstance  est  commune  à 
toutes  les  communications  qui  ont  existé  entre 
1 Assemblée  Nationale  et  Sa  Majesté.  Cette  pu- 
blicité est  la  suite  du  caractère  franc  et  loyal  qui 
distingue  le  Roi , et  je  pourrois  dire  aussi , Mes'- 
sieurs,  la  suite  de  vos  propres  principes. 

Les  Dé^crets  concernant  la  libre  circulation  des 
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grains  clans  l'intérieur  du  Royaume , ne  pouvoîent, 
suivant  nous , eti  e trop  tof  connus  dans  le  Royaume  î 
mon  zèle  ma  inspire  de  les  faire  d’abord  adresser 
atomes  les  Manicipalites,  aux  Gonlmandans  des 
troupes  du  Roi  , à ceux  des  Milices  Nationalès  , 
et  à ceux  des  Marëckaussées. 

Cette  adresse  a ëtë  ordonnëe  par  le  Roi'  le 
'Septembre  dernier , et  MM.  les  Secrëtaires 
d Rtat  ont  mis  , sans  doute  ^ le  plus  grand  empres- 
sement à se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, Peu  de  jours  apres , une  Loi  conforme  à ces 
memes  Decrets , et,  qui  ne  contient  pas  d’autres 
dispositions,  a etc  adressée  à tous  les  Tribunaux, 
- Je  dois  dire  ici , Messieurs  , cju’on  ne  trouve 
pas  dans  cette  Loi  le  dernier  article  de  votre  Dë- 
-cret  du  i8  Septembre  , qui  prescrit  principalement 
renvoi  aux  Municipalitës  ; et  cette  omission  a eü 
deux  motifs  très-naturels. 

‘ Le  premier  est  que  l’envoi  de  ces  Décrets  ve- 
noit  d etre  fait  par  ordre  du  Roi,  directement  à 
toutes  les  Municipalités  ^ le  second  est  que,  dans 
les  formes  ^anciennes  , les  Loix  ne  s’adressent 
qu  aux  seuls  Tribunaux  , et  que  la  publicité  , qui 
est  la  suite  de  leur  enregistrement,  suffit  pour 
astreindre  légalement  tous  les  Corps  et  les  Par-’ 
ticuliers  à l’observation  des  Loix. 

Je  passe  à l’Article  de  la  Déclaration  des  droits 
de  1 Homme  et  du  Citoyen,  aux  points  de 
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Constitution  que  vous  avez  présentés  au  Roi  en 
lui  demandant  son  acceptation. 

Il  vous  Ta  accordée  purement  et  simplement 
ainsi  que  vous  Tavez  désiré  ; et  c’est  tout  ce  qu’il 
nous  étoit  possible  de  proposer  à Sa  Majesté  , 
puisque  votre  demande  étoit  bornée  à cette  ac- 
ceptation, 

‘ Le  Décret  sur  la  Gabelle  a été  sanctionné  pu- 
rement et  simplement  et  dans  son  entier  : mais 
te  Premier  Ministre  des  Finances  a cru  devoir 
proposer  d’y  annexer  un  Règlement^  dont  Tobjet 
est  de  prescrire  les  moyens  d’exécution  de  votre 
Décret,  Par  exemple,  il  fâlloit  bien,  après  avoir 
ordonné  que  le  Sel  seroit  désormais  débité  au 
poids  et  non  à la  mesure  , déterminer  le  temps 
indispensable  pour  garnir  les  Greniers  des  usten- 
siles nécessaires  à la  pesée , et  fixer  l’époque  ou 
le  Sel  devra  être  débité  au  poids, 

C’est  ainsi  que  dans  le  même  Règlement^  le 
Roi  se  réserve  de  faire  incessamment  les  dispo- 
sitions convenables  pour  la  suppression  des  Comr 
missions  de  Valence  , Saiimu;r  et  Reims. 

Cette  suppression  devoit  être  opérée  par  des 
LettresrPatentes  adressées  aux  Cours  des  Aides, 
et  c’est  ce  qui  a été  exécuté. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  donné  les  éclair- 
cissemens  que  vous  attendiez  de  moi,  et  sur-tout 
vous  avoir  prouvé  de  plus  en  plus  la  pureté  des 
sentimeus  des  Ministres  du  Roi. 


’V 
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VotîS  lavez  proclamé  le  Restaurateur  de  la  Li- 
terté  françoise  , à T in  s tant  même  où  vous  d’aù 
ghiez  le  remercier  du  choix  de  ses  nouveaux  Con- 
seils : il  le  sera , n'en  doutez  pas , Messieurs  ^ 
pourvu  (ju’il  ne  rencontré  pas  après  nous  des 
Ministres  qui  osent  à4a-fois  tromper  le  meilleur 
des  Rois  , et  ne  pas  respecter  les  droits  sacrés  des 
Peuples.  ■ 

M.  le  Président  lui  a répondu  que  F As- 
semblée s’occuperoit  des  éclaircissemens  qu’il 
venoit  de  lui  donner  5 à quoi  M.  le  Garde-des- 
Sceaiix  a ajouté  qu’il  s^roit  toujours  disposé 
à donner  à l’Assemblée  tous  les  éclaircis- 
semens  qü’elle  pourroit  désirer , et  qui  poür-^ 
roi  en t être  en  son  pouvoir. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  s’étant  retiré  , un 
Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
lecture  du  projet  de  Loi  contre  les  attroupe- 
mensi 

Lecture  faite  du  susd.it  projet  de  Loi , il 
à été  proposé  divers  amencîemens , dont  les 
tins  ont  été  admis , et  les  autres  rejetés^  après 
quoi  le  projet  de  Loi  a été  mis  aux  voix  avec 
les  amendemens  admis  ^ et  il  a été  décrété  ce 
qui  suit  ; 

L'AssEMBLihz  NATïdxALr  considéraiU  qtie  la  U- 
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ibertë  affermit  les  Empires  , mais  que  la  licèhcd 
Jes  détruit;  que , loin  d’être  le  droit  de  tout  faire  , 
la  liberté  n’existe  que  par  Tobéissance  auxLoix; 
que  si , dans  les  temps  calmes , cette  obéissance 
est  suffisamment  assurée  par  l’autorité  publique 
ordinaire  ^ il  peut  survenir  des  époques  difficiles  > 
où  les  Peuples  , agités  par  des  causes  souvent 
criminelles , deviennent  l’instrument  d’intrigues 
qu’ils  ignorent  ; que  ces  temps  de  crise  nécessitent 
momentanément  des  moyens  extraordinaires  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  conserver  les 
droits  de  tous , a^  décrété  la  présente  Loi  Mar- 
tiale : 

Article  premier.  Dans  le  cas  où  la  tranquil- 
lité publique  sera  en  péril , les  Officiers  Muni^ 
cipaux  des  lieux  seront  tenus  , en  vertu  du  pou- 
voir cp' ils  ont  reçu  de  la  Commune , de  déclarer 
V|ue  la  force  militaire  doit  être  déployée  à 1 ins- 
tant > pour  rétablir  l’ordre  public,  à peine  d en 
répondre  personnellement.  _ ^ 

IL  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à la 
principale  fènêtre  de  la  Maison-de- Ville  , et  en 
portant  dans  toutes  les  rues  et  carrefours  un  dra- 
peau rouge  ; et  en  même  temps  les  Officiers  Mu- 
nicipaux requerront  les  Chefs  des  Gardes  Natio- 
nales , des  Troupes  réglées  et  des  Marécliaxièsees^ 
de  j^rêter  main-forte.  • 

III’.  Au  signal  seul  du  drapeau  , tous  attrqïi^ 
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pemens^  avec  oü  sans  armes,  deviendrônt  ôrîmî- 
nels  , et  devront  être  dissipés  pa^  la  force. 

IV.  Les  Gardes  Nationales,  Troupes  réglées 
' et  Marécliaussées  requises  par  les  Ofliciers  Muni* 
\ cipaiix  , seront  tenues^de  marcher  surJe-champ , 
commandées  par  leurs  Officiers,  précédées  dun 
Prapeau  rouge  , et  accompagnées  d’un  Officier 
Municipal  au  moins.. 

■ V.  Il  sera  demandé  par  un  des  Officiers  Muni- 
cipaux aux  persoijîies  attroupées  , quelle  est  la 
cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  der- 
mandent  le  redressement  elles  seront  autorisées 
a nommer  six  d’entr’elles  pour  exposer  leur  ré- 
clamation et  présenter  leur  pétition , et  tenues 
de  se  séparer  sur-le-cliamp  et  de  se  retirer  po^i*' 
siblement. 

VI.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se 
retirer  en  ce  moment , il  leur  sera  fait , à haute 
voix, par  les  Officiers  Municipaux,  ou  Tun  d'eux, 
trois  sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans, 
leurs  domiciles.  La  première  sommation  sera  ex- 
primée en  ces  termes  : Avis  est  donné  que  la  Loi 
Martiale  est  proclamée , que  tous  attroupemens 
sont  criminels  ;on  va faire  feu  : que  les  bons  Citoyens, 
se  retirent > A la  deuxième  et  troisième  sommation , ' 
il  suffira  de  repéter  ces  mots:  On  va  faire  feu  : que 
les  bons  Citoyens  se  retirent,  L’Officier  Municipal 
annoncera  à chaque  sommation  qtie  c’est  la  pre- 
mière, la  seconde  ou  la  dernière. 
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'VIL  Dans  le  cas  où  , soit  avant , soit  pendant  le 
prononce  des  sommations  , rattronpement  com- 
mettroit quelques  violences 3 et  pareillement,  dan* 
le  cas  où,  après  les  sommations  faites,  les  per* 
sonnes  ne  seretireroientpas  paisiblement,  la  force 
des  armes  sera  à rinstant  déployée  contre  les  sédi- 
tieux , sans  que  personne  soit  responsable  des  évé- 
nemens  qui  pourront  en  résulter. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  Peuple  attroupé , n’ayant 
fait  aucune  violence,  se  retireroit  paisiblement, 
soit  avant , soit  immédiatement  après  la  dernière 
sommation , les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion , s’ils  sont  connus , pourront  seuls  être  pour- 
suivis extraordinairenîent , et  condamnés  , savoir, 
à une  prison  de  trois  ans , si  rattroupement  n’étoit 
pas  armé , et  à la  peine  de  mort  si  rattroupement 
étoif  en  armes.  Il  ne  sera  fait  aucune  poursuite 
contre  les  autres. 

IX.  Dans  le  cas  où  le  Peuple  attroupé  feroit 
quelques  violences  , et  ne  se  retireroit  pas  après' 

' la  dernière  sommation , ceux  qui  échapperont 
aux  coups  de  la  force  militaire  , et  qui  pourront 
être  arrêtés  , seront  punis  d’un  emprisonnement 
d’un  an  s’ils  étoient  sans  armes,  de  trois  ans  s’ils 
étoient  armés  , et  de  la  peine  de  mort  s’ils  étoient 
convaincus  d’avoir  commis  des  violences.  Dans 
le  cas  du  présent  article  , les  moteurs  et  instiga- 
teurs de  la  sédition  seront  de  mêine  condamnés 
à mort.  ^ 
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X.  Tous  Chefs  , OfFiciers  et  Soldats  de  la  Garde 
Nationale  , des  Trpupes  et  des  Maréchaussées  , 
qui  exciteront  ou  fonienteront  des  attroupemens  , 
émeutes  et  séditions , serqnt  déclarés  r^j:>elles  à 
la  Nation  , au  Roi  et  à la  Jjoi  ,iet  punis  de  mort; 
et  ceux  qui  refuseront  le  servipe  à la  réquisitioii 
des  Officiers  Municipaux  , seront  dégradés  et 
priiiis  de  trois  ans  de  prison, 

XL  II  sera  dressé,  par  les  Officiers  Munici- 
paux ^ procès-verbal  ^ quf  coptiendra  Ip  i*éj:iî;  des 
faits,  ' ' ' ' 

. XII.  Lorsque  le  calrne  sera  rétabli  , les  Officier^ 
Municipaux  rendront  un  Décret  , qui  fera  cesser, 
la  Loi  Martiale , et  le  Drapeau  rouge  sera  retiré 
et  remplacé  , pendant  huit  jours  ^ par  un  drapeap 
blanc  ^ 

li’ Assemblée  a de  plus  chargé  M.  le  prc> 
sident  de  présenter  incessamment  et  dans  le 
jour  le  présent  Décret  à la  Sanction  E.oyàle, 
Passant  epsiiite  à Tordre  du  jour  ^ touchant 
çertpins  rapports  déjà  anponc^s  §ur  plusieurs 
affaires  urgentes^  im^Memjcre  du  Comité  de 
Rapport  a fait  part  à l’Assemblée  des  trou- 
bles et  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Ville 
de  Rouen,  aipsi  que  des  précautions  que  la 
Municipalité  de  cette  Ville  a prises  ^ et  qui 
étoient  soumises  à l’Assemblée  , pour  préyeriir 
de  semblables  tropbles. 
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Sur  quoi  l’Assemblée  ayant  été  aux  voix 
§ur  le  projet  de  Décret  proposé  par  le  Comité 
de  Rapport , a décrété  ce  qui  suit  : 

« L’Assemblée  NATibi^ALE  considérant 
» qu’il  est  important  de  pourvoir  sans  délai  à 
I » la  tranquillité  de  la  Ville  de  Rouen , que  sa 
î » grande  population , ses  manufactiircs  et 
1 }>  son  comiiterpe  exigent  une  prompte  réiinion 

i » de  toutes  les  volontés  au  ntaintien  de  l’ordre 
j » et  de  la  paix,  et  qu’il  devieqt  urgent  d’as- 
» surer  aux  approvisionnentens  de  la  Capitale 
» la  plus  efficace  protection  à leur  passage 
i?  dans  cette  Ville  , a décrété  et  décrète  , que 
» par  provision  et  seulement  jusqu’à  ce  qu’elle 
U ait  orgajiisé  par  une  Loi  les  Milices  Natio- 
« nales  du  Royaume,  l’Assemblée  Municipale 
J?  et  Electorale  de  Rouen  fera  exécuter  le  plan 
» d’ofganisatiop  par  elle  arrêté  le  deux  Octor 
» bre , présent  mois , à l’exception  de  l’article  V, 
» qui  demeurera  supprimé,  à la  condition 
» néanmoins  que  les  Officiers  élus  èn  confor- 
»>  mité  de  cé  plan  ,"ne  poürrdnt  continuer  leurs 
» commandemens  après  l’organisation  géné- 
» raie  'des  Milices  Nationdes , s’ils  ne  sont 
j»  élus  de  nouveau  ; a délété  aussi  que  Iç 
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i Gomîté  des  Recherches  sera  tenu  de  faire 
» sur  les  événemens  passés  à Rouen  toutes  les 
informations  propres  â parvenir  à en  côn- 
3>  noître  les  auteurs.  >> 

Le  même  Membre  a fait  le  rapport  d’une  ; 
autre  affaire  concernant  les  Municipalités. 

La  continuation  de  cette  affaire  a été  ^ d’après 
le  vœu  de  l’Assemblée^  ajournée  à la  Séance 
de  demain  à deux  heures  de  l’après  midi. 

L’Assemblée  a également  ajourné  à la- 
même  Séance  et  à la  même  heure  ^ l’affaire 
du  Mandement  de  l’Évêque  de  Tréguien 
' Là  députation  des  geîis  de  couleur  deS^ 
Colonies  de  France  a‘  été  aussi  ajournée 
à la  Séance  de  demain , sur  les  neuf  heures  et 
demie  du  matin» 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  a indi- 
qué celle  de  demain  à l’heure  accoutumée» 

Si^é,  FRÉTEAU , Président;  l’Év.  de 
Nancy,  Bureaux  de  Pusy  , Faydel  , 
Aeexandre  de  Lameyh,  Thibault, 
Curé  de  Souppes  , le  Marquis  de  Rostaikg  , 
Secrétaires.  ' 
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31/  A Séance  a commencé  par' la  lecture  du 
Procès-verbal  du  2 1 Octobre. 

M.  le  Président,  a annoncé  qidil  àvoit 
présenté  à-  la  Sanction  Royale  le  Décret 
relatif  aux  attroupemens  ^ et  que  le  R.oi  lui 
a voit  donné  hier  sa  sanction.  Il  a ajouté  qu’il 
avoit  demandé  la  sanction  sur  le  Décret  re- 
latif à la  jurisdiction  souveraine  que  l’Assem- 
bléô  venoit  d’accorder  provisoirement  au  Châ- 
telet pour  juger  les  crimes  de  lèse-Nation  , et 
celui  relatif  à la  Municipalité  de  Rouen  ^ et  qu’il 
iroit  9 ce  soir  5 chercher  la  réponse  sur  la  de- 
mande delà  sanction  à obtenir  sur  ces  Décrets. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’un  vieillard 
de  cent-vingt  ans , natif  de  Mont-Jurat  ^ de- 
inandoit  la  permission  d’être  introduit  à la 
barre  ^ pour  remercier  l’Assemblée  de  l’adou- 
cissement du  sort  de  ses  Habitans  ^ qui  ont 
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été  afiranclils  par  les  Décrets  de  PAssembliÉb 
NATioîfALE  y en  conséquence  PAssemblée  a 
consenti  que  ce  vieillard  fût  admis  à la  Séance 
de  demain.  Une  députation  des  Citoyens,  gens 

( 


Nosseigneurs, 

Les  Citoyens  libres  et  Propriétaires  , de  ^ 


couleur , des  Isles  et  Colonies  Françoises , ont 
Plionneur  de  vous  représenter  , 

Qu’il  existe  encore  ^ dans  une  des  contrées 


de  cet  Empire , une  espèce  d’hommes  avilis 
et  dégradés  5 une  classe  de  Citoyens  voués 


au  mépris,  à toutes  les  humiliations  de  l’es-- 


clavage  ; en  un  mot  , des  François  qui  gé~ 


anissent  sous  le  joug  de  l’oppression. 

Tel  est  le  sort  des  infortunés  Colons  Amé- 
ricains, connus  dans  les  Mes  sous  le  nom  de 
Mulâtres^  Quarterons^  etc. 

Nés  citoyens  et  libres  , ils  vivent  étrangers 
dans  leur  propre  Patrie.  Exclus  de  toutes  les 
places , de  toutes  les  dignités  , de  toutes  les  pro- 
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fessions  ÿ on  leur  interdit  Jusqu’à  l’exercice 
d’une  partie  des  arts  mécaniques  : soumis 
aux  distinctions  les  plus  avilissantes  ^ ils  trou- 
vent l’esclavage  au  sein  même  de  la  liberté. 

Les  États-Généraux  ont  été  convoqués. 

Dans  toute  la  France  on  s’est  empressé 
de  seconder  les  vues  bienfaisantes  du  Mo- 
narque : les  Citoyens  de  toutes  les  classes 
ont  été  appelés  au  grand  œuvre  de  la  régé- 
nération publique  ; tous  ont  concouru  à la 
formation  des  Cahiers  , et  à la  nomination  des 
Députés  chargés  de  défendre  leurs  droits  et 
de  stipuler  leurs  intérêts. 

Le  cri  de  la  liberté  a retenti  dans  l’autre 
hémisphère. 

Il  auroit  dûj  sans  doute,  étouffer  jusqu’au 
souvenir  de  ces  distinctions  outrageantes  entre 
les  Citoyens  d’une  mênie  contrée  ; il  n’a  fait 
qu’en  développer  de  plus  odieuses  encore. 

Pour  l’ambitieuse  Aristocratie  , la  liberté 
n’est  que  le  droit  de  dominer,  sans  partage^ 
sur  les  autres  hommes. 

Les  Colons  blancs  ont  agi  conformément 
à ce  principe  ^ et  tel  est  encore  aujourd’hui 
le  mobile  constant  de  leur  conduite. 

Ils  se  sont  arrogé  le  droit  de  s’assembler 

A % 
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et  d’élire  des  Représentans  pour  les  Colonies* 

Exclus  de  ces  Assemblées  , les  Citoyens  | 
de  couleur  ont  été*  privés  de  la  faculté  de  i 
s’occuper  de  leurs  intérêts  personnels  y de 
délibérer  sur  les  choses  qui  leur  sont  cbm- 
munes  9 et  de  porter  à FAssemblee  Natio-  | 
leurs  vœux  9 leurs  plaintes  et  leurs  ré-  i 
clamations,  . 

N Dans  cet  étrange  système  , les  Citoyens  ; 
de  couleur  se  trouveroient  représentés  par  ; 
les  Députés  des  Colons  blancs , quand  il  est  | 
constant  , d’un  côté  ^ qu’ils  n’ont  point  été  i 
appelés  à leurs  Assemblées  partielles  ^ et 
qu’ils  n’ont  confié  aucun  pouvoir  à ces  j 
Députés  9 et  que  d’un  autre  côté  9 l’ôppo-  ; 
sition  d’intérêts  malheureusement  trop  évi- 
dente rendroit  une  pareille  représentation 
absurde  et  contradictoire, 

. C’est  à vous  9 Nosseigjsteurs  9 à peser  ces 
considérations  9 c’est  à vous  à rendre  à des 
Citoyens  opprimés  les  droits\  dont  on  les  a 
injustement  dépouillés  ; c’est  à vous  d’achever  j 
glorieusement  votre  ouvrage  9 en  assurant  la  1 
liberté  des  Citoyens  François  dans  l’un  et  ’ 
l’autre  héïnisphère. 

Instruits  par  la  Déclaration  des  Droits  de  ! 
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FHommè  et  du  Citoyen  , les  Colons  de  cou- 
leur ont  senti  ce  -qu’ils  étoient  ; ils  se  sont 
élevés  à la  dignité  que  vous  leur  aviez  assi- 
gnée ; ils  ont  connu  leur^  droits  y et  ils  en 
ont  usé. 

Ils  se  sont  réunis;  ils ‘ont  rédigé  un  Ca- 
hier qui  contient  toutes  leurs  demandes  ; ils 
y ont  consigné  des  réclamations  dont  les  bases 
sont  établies  dans  le  Code  que  vous  avez 
donné  à l’Univers  ; ils  en  ont  chargé  leurs 
Députés;  et  ils  se  bornent,  en  ce  moment, 
à solliciter , dansf  cette  auguste  Assemblée , 
une  représentation  nécessaire  pour  être  en 
état  d’y  faire  Valoir  leurs  droits , et  sur-tout 
d’y  défendre  leurs  intérêts  contre  les  préten- 
tions tyranniques  des  Blancs. 

' Pour  demander  cette  représentation , les 
Citoyens  de*^  couleur  ont  évidemment  les 
mêmes  titres  que  les  Blancs. 

Comme  eux  , ils  sont  tous  Citoyens , lî- 
hres  et  François  ; l’Edit  du  mois  de  Mars 
1 6 8 5 leur  en  accorde  tous  les  droits , il  leur 
eii  assure  tous  les  privilèges  ; il  veut  « qu« 
» les  affranchis  (et  à plus  forte  raison  leurs 
>>  descendant  ) méritent  une  liberté'acqtiise  ; 
» que  cette  liberté  produise  en  eux  , tant 
N®.  A3 
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3>  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens  f 
» les  mêmes  effets  que  le  bonlieur  de  la  li- 
» berté  naturelle  à tous  les  François.  » Comme 
eux , ils  sont  Propriétaires  et  Cultivateurs  ; 
comme  eux  ^ ils  contribuent  au  soulagement 
de  1 Etat 5 en  payant  les  subsides^  en  suppor- 
tant toutes  les  charges  qui  leur  sont  com- 
munes avec  les  Blancs  5 comme  eux  , ils  ont 
déjà  versé  et  ils  sont  prêts  à verser  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  Patrie  ; comme  eux^ 
enfin  ^ et  toujours  avec  moins  d’encourage- 
ment et  de  moyens  , ils  ont  multiplié  les 
preuves  de  leur  patriotisme. 

Tout  récemment  encore , malgré  Foppres- 
sion  sous  laquelle  ils  gémissent , malgré  les 
efforts  combinés  de  leurs  Adversaires  ^ les 
Citoyens  de  couleur  ont  eu  la  générosité  de 
députer  auprès  des  Blancs  , de  leur  proposer 
le  pacte  qu’ils  viennent  soumettre  à votre 
justice  ; et  ils  ont  eu  la  douleur  de  se  voir 
repousser  avec  le  mépris  dont  on  les  a toujours 
accablés. 

Par  un  dernier  effort , et  nous  devons  le 
publier^  c’est  de  tous  ceux  qu’ils  ont  faits 
celui  qui  coûte  le  moins  à leur  cœur  ^ parce 
qu’ils  brûlent  du  désir  de  travailler  pour  la 
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cause  commune;  les  Citoyens  de  couleur  ont 
voté , et  ils  déposent  ici  , par  nos  mains , la 
soumission  solemnelle  de  subvenir  aux  charges 
de  l’État  pour  le  quart  de  leurs  revenus  ; ils 
déclarent  avec  vérité  que  ce  quart  forme  un, 
objet  de  six  millions.  Ils  ont  encore  voté  un 
cautionnement  de  la  cinquantième  partie  de 
leurs  biens  pour  l’acquit  des  dettes  de  l’Etat  ; 
ils  vous,  supplient  d’en  agréer  l’hommage , et 
de  leur  indiquer  incessamment  les  moyen» 
de  le  réaliser,.  ; > 

Loin  de  nous  cependant  toute  idée  ^ tout 
esprit  d’intérêt  personnel  ; les  Citoyens  de 
couleur  n’entendent  point  faire  ces  offres 
pour  entraîner  votre  jugement. 

Ils  vous  supplient,  TnTosseigjnteurs  ^ de  les 
oublier,  pour  ne  vous  attacher  qu’à  la  rigueur 
des  principes. 

Ils  ne  demandent  aucune  faveur. 

Ils  réclament  les  droits  de  l’Homme  et  du 
Citoyen  ; ces  droits  imprescriptibles  , fondés 
sur  la  Nature. et  le  contrat  sociaE;  ces  droits 
que  vous  avez  si  solemnellement  reconnus  et 
si  authentiquement  consacrés  , lorsque  vous 
avez.établi  pour  base  de  la  Constitution  , «que 
».  tous  les  honunes  naissent  et  demeurent 
f libres  et  égaux  en  droits  : 


w Que  la  Loi  est  rexpressîon  de  la  volonté 
» générale  ; que  tous  les  Citoyens  ont  le  droit 
« de  concourir  personnellement  ^ ou  par  leurs 
« P^eprésentans  , à sa  formation  : 

>>  Que  chaque  Citoyen  a le  droit , par  lui 
» ou  ses  Représentans  ^ de  constater  la  né- 
w cessité  de  la  contribution  publique  y et  de 
» la  consentir  librement.  » 

Prétendroit-on  repousser  ces  maximes  fon- 
damentales , en  opposant  Pintérêt  des  Blancs 
et. celui  des  Colonies  ? Seroit-çe  donc  par  les 
calculs  d’un  intérêt  sordide  ^ qu’on  youdroit 
étouffer  la  voix  de  la  nature  ? 

N’y  reconnoît-on  pas  le  langage  de  l’am- 
bition et  de  la  cupidité  ^ qui  n’estiment  la 
prospérité  de  l’Etat  qu’à  raison  de  leurs  jouis- 
sances personnelles  ? - 

Mais  ce  n’est  pas  encore  ici  le  lieu  de  se 
livrer  à des  discussions  sérieuses  sur  le  fond 
des  droits  des  Citoyens  de  couleur. 

Lorsque  vous  aurez  admis  leurs  réclama- 
tions préliminaires  , lorsqu’ils  seront  descen- 
dus dans  l’arêne  pour  combattre  leurs  ad- 
versaires , ils  démontreront  facilement  que 
l’intérêt  légitime  des  Blancs  eux-mêmes  , se 
réunit  à celui  des  Colonies  ^ pour  assurer 
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rétat  et  la  liberté  des  Citoyens  de  couleur  ^ 
parce  que  le  bonheur  d’un  Etat  consiste  dans 
la  paix  et  Fharmonie  des  Membres  qui  le  com- 
posent 9 et  qu’il  ne  peut  y avoir  de  véritable 
paix  et  de  bonne  union  entre  la  force  qui 
opprime  et  la  foiblesse  qui  cède  ^ entre  le 
maître  qui  commande  et  l’esclave  qui  obéit. 

Encore  une  fois  , Nosseigneurs  , les  Ci- 
toyens de  couleur  se  bornent  j dans  ce  mo- 
ment 9 à réclamer  un  droit  de  représentation  j 
ils  le  tiennent  également  de  la  Nature  et  de 
la  Loi  ; et  ils  espèrent  9 avec  une  entière 
confiance  9 recevoir  9 dans  votre  décision  9 la 
confirmation  de  titres  aussi  inviolables. 
Signé Dejoly  9 Présidènt  / Fl&^ry  9 de 
S.  Albert  9 Regnier  , Dusouchet  9 de 
S.  Real  9 Oge-  jeune  9 Hellot  9 Raimond  9 
PoRZAT  9 Secrétaires. 

M.'  le  Président  a répondu  ce  qui  suit  : 

et  Aucune  partie  de  la  Nation  ne  réclamera 
Vainement  ses  droits  auprès  de  l’Assemblée 
de  se^s  Représentans  : ceux  que  l’intervalle  des 
Mers^  ou  les  préjugés  relatifs  à la  différence 
d’origine  semblent  placer  plus  loin  de  ' ses 
regard^  9 en  seront  rapprochés  par  ces  senti- 
mens  d’humanité  qui  caractérisent  toutes  ses 
Délibérations  9,  et  qui  animent  tous  ses  efforts. 
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Laissez  sur  le  Bureau  vos  pièces  et  voti'e  re- 
quête: il  en  sera  rendu  compte  à FAssem- 
blée  ÏSTatiojstàlb.  » 

Un  Membre  a fait  ensuite  une  Motion 
sur  le  départ  de  Monseigneur  le  Duc  d’Or- 
léans ^ et  sur  les  bruits  injurieux  que  son 
absence  occasionnoit  j en  conséquence  il  a 
conclu  a cç  qu’il  fût  tenu  à venir  justifier  sa 
conduite.  Plusieurs  Membres  ont  parlé  sur' 
cet  objet  J et  FAssemblee  a décrété  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à délibérer. 

On  a passé  à Fordre  du  jour  sur  les  con- 
ditions pour  être  Electeur  aux  Assemblées 
Municipales  : après  quelques  discussions , l’As- 
semblée a décrété  que  la  deuxième  qualité 
requise  pour  être  Électeur,  est  d’être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

La  discussion  sur  la  troisième  condition 
pour  être  Électeur  , s’est  établie  : plusieurs 
amendemens  ont  été  proposés.  L’Assemblée 
a décidé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur 
tous,  sauf  un  seul  qu’elle  a adopté,  et  qui  a 
été  incorporé  au  Décret  rendu  en  ces  termes  : 

« La  troisième  qualité  requise  pour  être  éli- 
gible consiste  à être  domicilié  de  fait  dans 
l’arrondissement  des  Assemblées  primaires, 
au  moins  depuis  un  an. 


On  a passé  ensuite  à la  quatrième  condi- 
tion , exprimée  dans  le  quatrième  article  du 
plan  du  Comité  de  Constitution  5 l’AssEMBLéa 
l’a  adopté  en  son  entier.  L’Assemblée  se  li- 
vrant à la  discussion  de  la  cinquième  condi- 
tion nécessaire  pour  être  Électeur^  l’a  décrétée 
en  ces  termes  : 

« La  cinquième  condition  requise  pour 
» être  Électeur  , consiste  à n’être  point  dans 
» l’état  de  domesticité  5 et  sur  l’observation 
'«  de  plusieurs  Membres  , P Assemblée  a décidé 
» que  dans  la  première  Séance  elle  fixeroit 
» 1 etendue  de  l’acception  du  mot  de  doniesti- 
» cite  , et  qu’il  éfbit  réservé  aux  Membres 
* de  1 Assemblée  de  proposer  d’autres  motifs 
» d’exclusion.  » - . . 

On  a passé  ensuite  à l’affaire  de  M.  l’É- 
vêque de  Treguier.  Un  Membre  du  Comité 
de  Rapport  a fait  lecture  des  différentes  pièces. 

La  discussion  s’est  ouverte;  I’Assemblée 
ayant  rejeté  tous  les  amendemens,  a témoi- 
gne le  désir  d aller , aux  voix , et  a adopté  le 
plan  de  Décret  proposé  par  son  Comité  de 
Rapport,  dont  la  teneur  suit  : 

^ «L’Assemblée Nationale, oui  le  Rapport, 
décrété  que  M.  le  Président  écrira  une  lettre 
circulaire  aux  MunicipaHtés  du  Diocèse  de 
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Tréguier , pour  les  inviter  à la  paix , les  pré-  { 
munir  contre  les  insinuations  que  les  enne*  i 
mis  du  bien  public  répandent  dans  les  Pro-  ^ 
vinces  , et  les  rappeler  à la -confiance  due  au  \ 
zèle  et  auxDécrets  de  FAssemblee  Nationalej  , 

Que  M.  le  Président  se  retirera  auprès 
du  Roi , pour  lui  faire  connoître  les  troubles 
.qui  peuTent  régner  dans  quelques  parties 
de  la  Bretagne , et  prier- Sa  Majesté  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  précis  aux  agens  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  Provinces  ^ pour 
procurer  Fordre  et  la  tranquillité^ publique,^ 
contre  les  projets  de  gens  mal  intentionnés.  ■ 
3)  Ij’Assembeee  Natioîtale  décrète  égale-  ; 
ment  que  le  Mandement:  de  M.  FEyêque.  de  j 
Tréguier,  ensemble  les  pièces  et  informations 
qui  y sont  jointes  ^ seront  remises  au  Tribunal 
ctiargé  provisoirement  de  juger  les  affaires  qui  j 
ont  pour  objet  des  crimes  de  lèse-Nation.  3>  j 
M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  Fa 
fixée  à demain  neuf  heures  du  matin.  j 

Signé,  FRÉTEAU , Président de  Pu  s y, 
Faydel  , FÉv.  de  Nancy  , Alexandre  de  Lameth  , 
Thibault  , Curé  de  Souppes  , le  Marquis  de  ' 
Flostaing,  Secrétaires, 

A Paris , Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  T A S S K M B L É E 

NATIONALE,  rue  du  Poio  St-Jacques,  31.  , 
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i L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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I Du  Vendredi  2 3 Octobre  1789.. 

I La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
: Procès-verbal  de  la  Séancè  d^hier , et  par  celle 
^ de  diverses  Adresses  de  Villes  et  dé  Commu- 
j nautés  qui  adhèrent  aux  différons  Décrets  de 
I’Assemblée  Nationale  ^ dont  la  teneur  suit  : 

: Adresse  de  la  Compagnie  des  Volontaires 

I de  Chinon  en  Tourraine  ^ qui  présentent  à 
PAssemblée  leur  hommage  respectueux  ^ et 
I un  zèle  toujours  actif  pour  le  maintien  de 
l’ordre  et  de  l’exécution  de  ses  Décrets  5 de 
quelques  Religieux  Bénédictins  de  l’Abbaye 
de  Cluny  ^ qui  adhèrent  aux  offres  faites  par 
I plusieurs  de  leurs  Communautés  , d’aban- 
donner à PÉtat  les  biens  qu’elles  possèdent  j 

: ' v-v- A 
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des  Marclies-Communes  de  Poitou  et  de  Bre- 
tagne y qui  font  en  conséquence  Fabandon  des 
privilèges  pécuniaires  dont  elles  jouissent, 

• mais  supplient  FAssemblée  de  leur  conserver 
leur  existence  indépendante  du  Poitou  et  de  la 
Bretagne , offrant  de  se  conformer  avec  respect 
à la  forme  d’administration  qu’elle  établira 
pour  les  Assemblées  Provinciales  et  les  Muni- 
cipalités ; de  la  Communauté  de  Beaumen  en 
Périgord , contenant  son  adhésion  aux  Décrets 
de  l’Assemblée , des  observations  sur  les  in- 
©onvéniens  que  lui  présente  le  projet  de  l’an- 
cien Comité  de  Constitution  sur  un  nouvel 
ordre  judiciaire  , la  demande  d’une  Justice 
Royale  et  d’une  Brigade  de  Maréchaussée  j 
de*  la  Communauté  de  St.-^tienne  Roquever- 
sière  de  Valfranccsque  , Diocèse  de  Mende 
en  Languedoc  , contenant  remerciement  et 
adhésion  aux  Décrets  dé  l’Assemblée  Natio- 
nale ; et  de  la  Ville  d’Issoire  en  Auvergne  , où  . 
elle  adhère  avec  empressement  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  , qui  soumettent  chaque  Citoyen 
à donner  à l’État  le  quart  de  son  revenu  d’une 
année  y et  invitent  les  Églises  à porter  à la 
Monnoie  le  superflu  de  leur  argenterie.  Bile 


ânxionce  qu’elle  a déjà  nommé  des  Commis^ 
«aires  pour  dresser  Procès-verbal  de  l’argen- 
terie qu’elle  va  envoyer  à l’Hôtel-des-Monnoies- 
de  la  Ville  de  Paris.  Elle  demande  uneJustice 
Royale  du  second  ordre* 

Un  des  quatre  Membres  qui  avoient  été 
nommés  pour  examiner,  conjointement  avec 
M.  le  Président  et  MM.  les  Secrétaires  , les 
dépenses  des  différons  Bureaux , et  déterminer 
les  réformes  et  les  économies'  possibles  , a 
rendu  compte  à l’Assemblée  du  travail  qui 
aroit  été  fait  à ce*  égard , et  des  dispositions 
qu’il  renfermoit  : ces  dispositions  ont  été  ap- 
prouvées , et  il  a été  décidé  , qu’ainsi  qu’il 
étoit  proposé  , il  seroit  nommé  demain  deux 
inspecteurs  pour  surveillerles  Commis  attachés 
1 aux  différens  ser^dces  de  l’AssESiBLéE  Na- 
I TIONAIX. 

le  Président  a donné  connoissance  à 
l’Assemblée  d’une  lettre  qu’il  avoit  reçue  du 
Comité-Permanent  d’Alençon  , rêlâtivement 
I à l’affaire  des  Chasseurs  de  PîcardiC|  l’impfes- 
sien  en  a été  demandée,  et  elle  est  annexée 
I au  Procès-verbal, 

M.  le  Président  a demandé  à l’Assemblée 

A a 
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SI  elle  vonloit  recevoir  et  donner  place  à sa 
Séance  au  vieillard  de  I20  ans  , du  Mont 
Jura  J dont  elle  avoit  agréé  les  hommages 
dans  la  Séance  d’hier  ; l’Assemblée  y a coh- 
senti  y et  a même  approuvé  la  proposition  qui  i 
a été  faite  y que  les  Membres  de  l’Assemblée 
se  levassent  a son  entrée  dans  la  salle  ^ pour 
témoigner  leur  respect  pour  la  vieillesse. 

Il  a été  proposé  que  les  Membres  de  l’Assem-  ^ 
blé©  votassent  une  souscription  en  faveur  de  ' 
ce  vieillard.  L’Assemblée  a applaudi  unani-  - ! 
mement  à cette  proposition  ^ et  MM.  les  ‘ 
Trésoriers  ont  été  chargés  de  recevoir  de  ^ 
AIM.  les  Secrétaires  des  différons  Bureaux  ^ 
le  produit  de  cet  acte  de  bienfaisance.  | 

IM.  le  President  a communiqué  à l’Assem-  | 
blée  diverses  lettres  et  divers  plans  qui  lui  4 
â-Voient  ete  adresses  y et  qui  ont  été  envoyés  1 
au  Comité  des  Rapports.  , ' " 1 

2VI.  le  Comte  de  Prashn  a offert  y au  nôni  1 

du  Régiment  d’infanterie  de  Lorraine  J un  doiî  -1 

patriotique  y résultat  des  sacrifices  faits  par  les  J 
Officiers  y bas- Officiers  et  Soldats  de  ce  Régir  ^ 
anent  j ce  généreux  exemple  de  patriotisme  a | 
ete  fort  applaudi^  et  M.  le  Président  a été  1 
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autorisé  à écrire  au  Régiment  de  Lorraine  une 
lettre  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
FAssemblée. 

Les  Députés  de  la  Province  d’Anjou  ont 
. sollicité  un  moment  d’audience  dans  la 
Séance  de  demain  , pour  une  affaire  de  la 
plus  grande  importance  ; cette  demande  a été 
accordée. 

Un  Membre  a représenté  que  la  motion 
relative  aux  prisonniers  détenus  par  lettres-der 
I cachet  ayant  été  ajournée  y il  étoit  de  la  sur- 
I veillance  et  de  la  sollicitude  de  1’ Assemblée 
I NATiogs^ALE  de  s’instruire  le  plus  promptement 
possible  des  différentes  détentions  y et  des 
j'aisons  qui  avoient  pu  les  motiver  5 il,  a fait  à 
cet  égard  la  motion  suivante  : «Qu’il  fût  nommé 
quatre  Commissaires  chargés  de  se  pro^curer 
' la  liste  de  toiis  les  prisonniers  détenus  par 
lettres-de-cachet , et  de  s’instruire  exactement 
des  motifs  de  leur  détention  pour  en  rendre 
compte  à l’Assemblée  Cette  motion  a été 
unanimement  acceptée. 

Un  autre  Membre  y à qui  l’Assemblée  avoit 
accordé  la  parole  dans  la  Séance  d’hier  sur 
un  objet  étrange^  à l’ordre  du  jour  y a fait  une 
^ X06:  ' A3 
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înotîon  tendante  à resserrer  les  liens  âù 

l’obéissance  militaire  y ^ en  prescrivant  aux 
troupes  la  plus  stricte  soumission  aux  Ordon- 
tiances  subsistantes  j cette  motion  a été 
envoyée  au  Comité  Militaire. 

La  matière  à mettre  en  discussion  y suL 
Yant  Fordre  du  jour  ^ étoit  la  double  Motion 
agitee  la  semaine  dernière  y relativement  aux 
biens  ecclésiastiques  : un  Membre  a demandé 
qu’il  fût  sursis  à la  discussion  de  cette  Mo- 
tion y et  que  l’Assemblée  se  livrât  entière- 
ment-au  travail  de  la  Constitution  5 un  autre 
a observé  qu’il  existoit  un  Décret  de  l’As- 
semblée  qui  statuait  qu’elle  s’occuperoit^  deux 
fois  par  semaine  y des  affaires  des  Finances. 
M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  pour 
savoir  quelle  étoit  son  intention  ; il  a été  dé- 
cidé que  la  Motion  relative  aux  biens  ecclé- 
siastiques y était  celle  qui  devoit  être  mise 
en  délibération. 

La  discussion  étant  ouverte  'Sur  cette 
matière  y pmsieui’s  Membres''  ont  pris  la  pa- 
role. Un  d’eux  ayant  mis  sous  les  yeux  de 
FAssemoîée  des  idées  et  des  observations  qui 
ont  obtenu  les  plus  grands  applaudissemens  ^ 
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il  a été  demandé  que  son  discours  fàt  im- 
primé. 

Un  autre  a observé  que  , parmi  les  mo- 
tifs qui  dévoient  déterminer  à prononcer  sur 
le  principe  que  les  biens  du  Clergé  appar- 
tiennent à la  'Nation  ^ ( dans  la  supposition 
que  la  vérité  de  ce  principe  seroit  reconnue  ) , 
on  devoir  sur-tout  en  distinguer  deux  prin- 
cipaux. 1 . La  possibilité  de  décharger  entiè- 
rement les  Peuples  ^ et  dès  ce  moment  ^ 
de  Fimpôt  désastreux  de  Ja  Gabelle.-  2 . De 
rembourser  les  Offices  de  Judicature  ^ et  d en 
abolir  la  vénalité  sur  quoi  ce  Membre 
{ M.  Duport  ) a fait  remarquer  à FAssemblée 
que  cette  dernière  réflexion  ne  pouvoit  Fiiir 
téresser  personnellement,  puisqu’il  remettoit 
en  ce  moment  à la  Nation  la  finance  de  son 
Office  de  Conseillër  au  Parlement  de  Paris. 
L’Asse MELEE  a vivement  applaudi  a cet 
exemple  éclatant  de  patriotisme  et  de  désin- 
téressement: Plusieurs  Motions  ont  ete  pro- 
posées 5 mais  la  discussion  n’étant  pas  ter- 
minée , elles  n’ont  point  été  délibérées  dans 

cette  Séance.  : 

L’Assemblée  s’est  occupée  ensuite  d’en- 
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tendre  dîffërens  rapports  qui  lui  ont  été  faits 
par  le  Comité  établi  à cet  effet.  Le  premier 
a été  relatif  au  mouvement  populaire  qui  a 
eu  lieu  dans  la  Ville  de  Gien  5 le  Comité 
a proposé  le  Décret  suivant , qui  a été 
adopté. 

« L’AssEMELiE  Natiokaee  a décrété  et  dé- 
crète que  l’affaire  sera  renvoyée  au  Pouvoir 
executif,  et  que  M.  le  Président  sera  chargé 
d’écrire  à la  Municipalité  de  la  Ville  de 
Gien  , pdur  l’en  informer  , et  l’instruire  que 

Pouvoir  executif  a ete  invité  à prendi’c 
les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  plus 
promptes  pour  prévenir  de  semblables  ex- 
cès , ensemble  pour  assurer  au -plutôt  la  res- 
titution de  la  somme  de  0^260  livres  ^ re- 
mise entre  les  mains  du  Maire  de  la  Ville  ^ 
et  dont  le  dépôt  est  Feffet  des  menaces  et 
de  la  violence.  Décrète  de  plus  FAssemblee 
ÎSTatiokale  ^ que  le  sieur  Louet  est  mis 
sous  la  sauve -garde  de  la  Nation  et  de 
la  Loi  35. 

Un  autre  rapport  étoit  relatif  à la  Ville 
de  Pezenas  j mais  , comme  l’affaire  exigeoit 
quelque  discussion , et  que  l’heure  étoit 


i 
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trop  avancée  9 la  délibération  a été  renvoyée 

à la  Séance  de  demain. 

Un  de  MM.  les  Députés  de  Bretagne  a 
prévenu  F Assemblée  que  M.  le  Guillou  de 
Kereneuff  , Fun  des  Députés  de  Quimper, 
ëtoit  obligé  de  retourner  chez  lui  pour  - 
affaires  les  plus  instantes  ; qu’il  demandoit  à 
être  remplacé'  par  son  Suppléant  ; que  le 
Bailliage  de  Quimper  en  avoit  nommé  deux 
qui  avoient  prêté  serment  ^ et  avoient  suivi 
toutes  les  Séances  dans  les  premiers  temps 
de  FAssemblée  , mais  qu©  le  premier  de 
ces  Suppléans  ëtoit  actuellement  à 1 4 o 
.lieues  de  Paris  , et  que  le  second  étoit  pré- 
sent ; qu’il  demandoit , si  c’étoit  le  vœu  de 
l’Assemblée,  que  ce  dernier  remplaçât  M.  de 
Kereneuff  ; FAssemelee  a renvoyé  cette  af- 
faire au  Comité  des  Vérifications. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée 
que  M.  de  Maison-Neuve  , Curé  de  Saint- 
Etienne-de-Montluc  , avoit  donné  sa  démis- 
sion 5 que  son  Suppléant  étoit  M.  Mécliin, 
Curé  de  Bains  , dont  les  pouvoirs  étoient  vé- 
rifiés. X’Assemeleé  Fa  admis  pour  remplacer 
M.  de  Maison-Neuve. 


M.  Anson  a été  nommé  Trésorier  à la  place 
de  M.  l’Archevêque  de  i Paris  qui  avoit.re- 
mercié. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Pa 
indiquée  à demain  Samedi  24  Octobre  ^ 
neuf  heures  et  demie  du  matin. 

Signe  ^ FRETE  AU  , Président  ^ PEv.  bk 
NaiîcYj  Bureaux  de  Pusy,  Faydel, 
Alexai^dre  de  Lameth  j Thibault, 
Curé  deSouppes,  le  Marquis  deRostaiîicî^ 
Secrétaires, 


ERRATA^ 

Au  N®.  105 , page  15 , ligne  i,  au-lica  âu  mot  Coeardc^ 
celui  de  Concorde. 


^ ^ ^ * chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-Sc.-Jacquet , N'>.  51.  1785. 
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Du  Samedi  2 4 Ootobre  178^, 

T .A  Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  1 a veille  ^ et  des  Adresses 
de  différentes  V illes  et  Communautés  ^ ci- 
après  ; 

D’une  délibération  des  Habitans  de  la  Ville 
' d’Albert , contenant  félicitation  ^ remercie- 
ment et  adhésion  à tous  les  Arrêtés  de  l’As- 
semblée • et  eh  outre  la  formation  d’un  Co- 
mité  permanent , pour  maintenir  l’ordre  et  la 
tranquillité  publique  j 

D’une  Adresse  de  la  Ville  de  Rochefort  ^ 
contenant  une  délibération  de  l’Assemblée 
générale  de  la  Commune  j par  laquelle  elle 
adhère  5 de  la  manière  la  plus  formelle  , aux 
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Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , notam- 
ment à celui  où  elle  a.ccepte  de  .confiance  le 
plan  du  Premier  Ministre  des  Finances;  et 
ladite  Commune  s’engage  en  conséquence  de 
payer  aux  termes  prescrits  le  quart  de  ses 
revenus. 

D’une  Adresse  de  félicitation  etreconnois- 
sance  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
d’Abbeville.  • t- 

D’une  Adresse  du  Comité  des  différens 
Corps  de  la  Garnison  de  Strasbourg  où  ils 
protestent  qu’ils  ne  connoissent  point  d’àutre 


devoir  que  d’être  soumis  aux  Décrets  de  l’As- 
. semblée  Nationale  , d’obéir  âu  Roi  pour  faire 
exécuter  les  Loix  et  déployer  toutes  leurs  forces 
contre  les  ennemis  de  la  Nation. 

D’une  Adresse  du  Comité-Permanènt  de  la 
ville  de  Montélimart  en  Dauphiné  , conte- 
nant une  délibération  par  laquelle  il  proscrit 
. les  Ecrits  séditieux  qui  sont  semés  pour  dé- 
truire ou  affoiblir  la  confiance  due  à l’Assem- 
.bléè  Nationale,  et  lui  renouvelle  sa  recon- 
noissance  et  son  adhésion  à tous  ses  Décrets. 

D’une  Adresse  des  Officiers  Municipaux  et 
Comité  de  la  Ville  de  S.'  Etienne  en  Forez  j où 
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ils  attestent  à l’Assemblée  qu’ils  protègent  clé 
tout  leur  pouvoir  la  perception  des  Impôts  et 
le  recouvrement  des  Droits  ; où  ils  adhèrent 
au  plan  du  Premier  Ministre  des  Finances  ^ 

^ et  notamment  à l’abandon  par  chaque  Ci- 
toyen du  quart  de  son  revenu  5 
j D’une  Adresse  <le  félicitation  ^ reiilereîé- 
i ment,  dévoueihent  et  adhésion  des  Officiers 
Municipaux  de  Château  neuf  d’Isère  , St.- 
; Marcel , Ployier  , Fauconières  , et  du  Régi- 
I nieht  National  .de  Valent'nois; 

* D’une  Adresse  dü  Comité-Permanent  de  la 
ville  de  Paimpôl  , bù  il  adhère  avec  zèle  au 
Décret  de  l’Assemblée  Nationale.,  par  lequel 
I elle  accepte  de  confiance  lé  plan  de  M.  Neker , 
pour  venir  au  .secours,  de  l’Etat  ; elle  demande 
I aussi  uné.  Justice  Royale  , une  Amirauté  et 
! tine  Municipalité  j ' 

; V Enfin  d’une  Adresse.de  la  Municipalité  et  dù 
Comité  de  la  Ville  de  IVÎons  , où  ils  présentent 
al  Asseniblqe  leur  déyouement  respectueux  y 
et  la  suppliept  d.e  considérer  ciue  le  réîablis- 
sement  dç!^  l’ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
i hliqué',  la' perception  des  Impôts  ^ et  le  désir 
general  de  tous  les  Citoyens  , exigent  qu’elle 
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s’occupe  sans  relâche  de  l’organisation  des 
Municipalités. 

Lâ  Compagnie  d’AgricuIture  a offert  un 
tnemoire  qu’elle  sé  dispose  à faire  imprimer 
et  à distribuer  à tous  les  Membres  de  l’As- 
sérnblée. 

On  a annoncé  un  plan  d’Éducation  Natio- 
nale , dont  l’auteur , M.  le  Clerc , Chevalier 
de  l’Ordre  du  Roi  , fait  hommage  à l’As- 
semblée. 

-M.  Bofy  a remis  des  Mémoires  sur  l’Ad- 
ministration de  la  Marine  et  des  Golonies. 

M.  l’Abbé  d’Espagnac,  un  plan  de  Banque. 
M.  Loiseau  , Avocat  au  Parlement , un  mé- 
moire  sur  les  États-Provinciaux,  comparés 
avec  les  Administrations  Provinciales.  M.  le 
Président  a été  chargé  de  faire  à tous  ces 
tHitoyens  des  remèrcieinens  de  la  part  de 
l’Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  a décrété  que  les  offres  patrio» 
tiques  dont  la  soumission  étoit  douteuse  ," 
seroient  rènvoyées  au  Comité  des  Rapports,  et 
elle  a autorisé  MM.  les  Trésoriers  à accepter 
• à rejeter  ces  offres , selon  qu’elles  seroient 
'evâbles  ou  non. 


LesDéputés  extraordinaires  de  la  ProvînOe 
d’Anjou  , qui  avoient  été  annoncés  la  veille  y 
ont  été  introduits  , . et  l’iin  d’eux  portant  la 

parole  ^ a dit  : 

Nosseigneurs^ 

La  Province  d’Anjou  , persuadée  qiie  la  volonté 
générale,  exprimée  par  les  Eeprésentans  de  la 
Nation,  doit  être  pour  elle  la  voix  du  Ciel  même  ^ 
a juré  d’obéir  respectueusement  à vos  Décrets  , 
d’en  maintenir  l’exécution  par  tpus  les  moyens 
qui  sont  èn  sa  puissance  , et  nous  sommes  charges 
de  déposer  ses  sermens  solemnels  dans  le  sein  de 
votre  auguste  Assemblée. 

’ Mais  , Nosseioneuiis  , si  l’ Anjou  a reçu  avec  la 
plus  vive  recomioissance  tous  les  Décrets  émanés 
de  votre  sagesse  pour  le  bonheur  des  Peuples 
et  la  prospérité  de  l’Empire , il  est  impossible  dé 
dissimuler  que  votre  Arrêté  du  20  Septembre 
dernier  , qui  rétablit  provisoirement  la  Gabelle , 
a produit  un  effet  contraire  à Vos  intentions  et 
à l’esprit  qui' l’a  dicté d 

Tous  les  Citoyens  éclairés  ont  senti  qu’en  dé- 
crétant le  rétablissement  provisoire  de  la  Gabelle^ 
Vous  ave^  été  déterminés  paiv  des  circonstances 
impérieuses  , et  par  la  difficulté  de  remplacer  , 
quant  à présent , d'une  manière  efficace  et  géné- 
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raie  J nn  impôtiiécessaire  pouralimenter  le  Trésor--  1 

Public  , et  assurer  la  Dette  Nationale.  1 

Mais  le  Peuple  , incapable  d’atteindre  à la  liàu-  | 
teur  de  vos  idées,  et  d'en . mesurer  l’ensemble 
et  l’étendue  , n’a  vu,  dans  votre  Décret , que  la,  | 
conservation  d'un  régime  oppressif,  et  qui  lui  est  | 
Insupportable.  h 

En  vain  lui  a-t-on  dit  qne  vous  veniez  au  se^  j 
cours  dçs  Contribuables  en  adoucissant  le  régime  ! 
des  Gabelles  ; que  vous  en  promettiez  une.  ciëlir  : 
vrance.  procliaine  ; que  le  prix  du  sel  ëtoit  di^  i 
minue  de  moitié;  que  vous  aviez  sëvèrement  dér  ^ 
fendu  çes  visites  inquisitoriales  et  tyranniques  | 
qui  alarnioient  les  Campagnes  , et  jetoient  la  ter-  t 
yeur  parmi  leurs  Habitans  ; que  vous  aviez  aboli  j 
les  peines  atroces  qui , en  assimilant  le  Contre-- 
bandiep  a 1 asscissin  , le  deterrainoienÇ  à le  de-  ; 
venir  ^ 

En  vain  luia-^on  di^  que  vot^  aviez  supprime  i 
çes  Tribunaux  de  sang  où  des  agens  du  fisc  , stir  ^ 
pendiës  par  la  Ferme,  et  érigés  j^ar  elle  en  Juges  j 
suprêmes  de  la  vie  des  hommes  , dévouoient  à 
la  rnprt  ceux  qui , avec  violence  , ou  port  d’ar-  1 
mes  . tentoient  d’iutroduire  ainç  dexmée  néces-  | 

saire.  . ‘ m 

‘ ■ f.pi 

Un  cri  terrible  et  universel  de  proscription  '|i:i 
s’est  élevé  contre  la  Gabelle.  Soixante  mille  lia,-  fl 
gitans  qui  composent  la  Garde  Nationale  , dn  fi 
P Anjou  se  sonj  armés^ 
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Les  barrières  ont  été  renversées  , les  pataclies 
détruites  , les  bacs  brûlés. 

11  a été  fait  défenses  aux  Directeurs  et  aux  Re- 
ceveurs de  faire  aucunes  fonctions.  Les  armes  et 
les  chevaux  des  Employés  ont  été  vendus  à f en-» 
caii.  Le  prix  leur  en  a été  distribué  , et  il  leur 
a été  enjoint  de  sortir  dans  le  délai  de  trois  jours 
des  Villes,  Bourgs  et  Villages  de  rAnjou. 

Toute  ^perception  d’impôt  a été  ensuite  inter-' 
rompue.  Les  Collecteurs  de  la  Taille  , les  Pré- 
' posés  au  recouvrement  des  Vingtièmes  , ont  cessé 
de  recevoir  les  contributions  des  redevables  , et 
les  fîabitans  des  Villes  et  des  Campagnes  ont  dé- 
claré qu’ils  ne  paieroient  aucune  espèce  d’impôt, 
tant  qu'on  voudroit  les  assujettir  au  régime  meme 
adouci  de  la  Gabelle. 

Le  Comité  - Général  d’Angers , justement  effrayé 
de  cette  explosion  populaire , a vu  avec  douleur 
que  la  proscription  de  la  Gabelle  alloit  entraîner 
celle  des  autres  impôts,  dé  rAnjou  , qui  s’élèvent 
a pliis  de  dou?ie  millions  y que  ce  mallietir  seroit; 
extrême  et  irréparable  dans  un  moment  ou  les 
besoins  de  l’Etat  nécessitent  des  secours  extraor- 
dinaires. 

Il  a considéré  que  l’Anjou  se  préparoit  à donner 
un  exemple  d’insurrection*  contagieiix  pour  les 
autres  Provinces  , et  qu’iine  étinçelle  pouvoit  oc- 
casiomxer  uîn  embrasement  général. 

Il  ^ cru  qu’il  seroit  irnpolitique  , et  que  ce 
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sei^oît  coîilpfoiflettre  le  respecé  , 'l'aüfcfît^  ë« 
l’influence  de  vos  atigüstes  Décrets,  qtte  de  îeâ 
mettre  en  opposition  avec  la  Volonté  générale' 
et  fortement  prononcée,  de  six  Cents  mille  liabi- 
tans  d’une  Province.  ■ • ' 

Il  a pensé  qu’il  est  des  circonstances  impe-* 
rieuses  où  le  vœu  universel  > exprimé  d’une  ma.^ 
îiiere  terrible  et  inénaçante  y ne  Misse  aux  Ad^ 
miiiistmeurs  de  k chose  publique  , aucune  Îih 
certitude  sur  le  choix  dü  parti  qu’il  convient  de 
prendre  ^ que  le  seul  qui  pût  concilier  la  dignité 
de  votre  Déci^et  avec  les  mesures  prises  par  la 
îh’ovincc  y étoit  d'en  réunir  les  habifans  en  As^ 
semblée  Provinciale  y pour  les  faire  aviser  au^ 
moyens  de  remplacer  ^ d’une  manière  avanta^ 
geuse  pOttr  tous  | le  ‘Vuide  immense  qu'occasion* 
neroit  àti  Trésor  de  l’Etat  la  destruction  con- 
sommée de  la  Gabelle^ 

’ Que  l’article  lî  de  vOtrê  Arreté  portant  que  le 
rétablissement  provisoire  de  la  Gabelle  aura  lieU^ 
jusqu'à  ce  que  le  remplacement  en  ait  été  cOn-* 
certe  par  les  Assemblées  Provinciales  ^ il  en  ré-- 
Stiitoit  que  l’Anjou  , réuni  en  Assemblée  Provin-» 
claie  ^ pouvoit  proposer  un  remplacemeiït. 

Toutes  les  Villes  ' et  Paroisses  de  la  Province' 
Ont  été  convoquées  par  le  Comités  Si  leurs 
présentans  à l’Assemblée  générale  qui  a eu  lieu 
ont  fait  éclater  leur  haine  contre  la  Gabelle  ; s’ils 
ont  j tiré  d établii*  leur  liberté  sur  ses  raines,  ils 


ôtifc  éil  même  temps  manifesté  leur  amour  pont* 

1 la  Patrie  , en  cherchant  à lui  procurer  des  secours 
I par  les  plus  grands  sacrifices* 

Il  a été  arrêté  que  Timpôt  de  la  Gabelle  scroit 
; remplacé  par  une  prestation  pécuniaire  , à raison 
i de  6ô  livres  le  minot , prestation  libre  et  dégagée 
I de  tous  frais  de  perception,  ce  qui  triple  le  pio*^ 
j duit  net  actuel  > qui  n est  qu^à  raison  de  3o  liv* 
le  minot  , sur  lesquelles  oo  livres  il  faut  déduire 
les  frais  de  perception  qui  en  absorbent  a-peu- 
prês  là  moitié. 

Nous  offrons  de  payer  par  ayaiioé  lés  trois  pre- 
miers mois  du  rôle* 

Nous  offrons  d* assurer  ^ et  déjà  nous  assurons 
la  perception  des  traites  et  du  tabac  parles  Gardes 
Nationales  des  Villes  et  des  Campagnes.  Nous  « 
avons  cru  que  la  masse  des  Impôts , en  passant 
dans  des  mains  pures  > doul croit  plus  entière  an 
trésor  public et  que  des  Citoyens  Militaires  en- 
nobiiroient'i  en  rexerçant  , un  emploi  dégradé 
par  f opinion  qùi  târoit  les  anciens  Percepteurs* 

1 Peut-être  dira  - t - on  qtf  en  acceptant  le  rei1i- 
i placement  patriotique  que  nous  offrons  , la  d:giiO 
opposée  à la  contrebande  sera  rompue  en  Anjou’ 
et  qu’il  s’y  formera  un  courant  qui  , en  inoiiaant 
' les  Provinces  au-delà , y rendra  illusoire  la  per* 
i ception  de  l’impôt. 

I II  faut  d!abord  nous  accorder  que  si  les  autres 
Provinces  suivent  la  même  marclm  , l’obj^  ion 
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devient  nulle  : si  elles  s’y  refusent,  ce  qu’on. ne 
peut  présumer,  alors  pourquoi  ne  repo.rteroit-on 
pas  sur  elles  ces  barrières  qu’elles  seules  nécessi- 
tent , et  qu’il  est  devenu  impossible  pliysique-- 
ment  d’élever  sur  nous?  Une  armée  de  trente 
mille  kommes  pourroit  les  rétablir,  mais  elle  ne 
les  conserverolt  pas, 

Oui,  Nosseigneurs  , aujourd’hui  que  la  cir- 
culation du  sql  est  plus  libre  que  celle  du  bled  ; 
aujourd’hui  que  les  gens  de  la  Campagne  ont 
ouvert  leur  cœur  à cette  aurore  de  liberté  , le 
seul  soulagement  qui  soit  à leur  portée  , le  seul 
capable  de  leur  laire  bénir  la  révolution  que 
votre  sagesse  a operée  pies  en  priver,  ce  seroit 
leur  inspirer  la  plus  funeste  défiance  ; prétendre 
rétablir  provisoirenjent  les  barrières  et  l’esclavage  , 
ce  seroit  prétendre  livrer  provisoirement  notre 
mallieurense  Province  a toutes  les  horreurs  d’une 
guerre  civile. 

C est  en  vain  que  nous  leur  avons  dit  que  le 
régime  de  la  Gabelle  est  infiniment  adouci  y iis 
ne  nous  entendent  pas  5 ils  voient  les  mêmes 
' noms  , les  mêmes  Agens  , les  mêmes  formes  et 
la  meme  épouvanté.  Le  Peuple  n’est  point  en- 
core assez  accoiitunié  aux  adoucissemens  réels  ; il 
prend  celuhci  pour  un  piège.  Le  moindre  re- 
tour vers  une  longue  servitude,  est.  un  sujet  de 
désespoir  pour  les  cœurs  quelle  a flétris.  Le  maU 
feeureux  qui  yient  de  brider  sçs  fers,  n’apperçoit 
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pas,  sans  fremîr,  sa  prison,  ses  geôliers  ot  icê 
débris  des  chaînes  dont  il  est  blessé.  Enfin ,,  adou- 
cie ou  non,  la  Gabelle  leur  fait  horreur;  ils  s'en 
croyoient  délivrés  ^ et  tons  les  raisonnernens  ])os- 
sibles  ne  saur  oient  leur  faire  goûter  V^Jlégement 
d’un  impôt  dont  le  nom  seul  les  révolte. 

. Telle  est^  en  effet.  Nosseigneurs,  la  dis- 
position des.  Angevins , qu’ils  ne  pourroient  voir 
sans  frémir  le  rétablissement  de  la  Gabelle,  sous 
quelque  modification  que  ce  pût  être. 

Cet  horrible  impôt  pèse  sur  leur  tête  depuis  des 
siècles  ; et  ce  long  espace  de  temps  , loin  de  lési 
façonner  à la  servitude , n’a  fajt  que  leur  inspirer 
^ plus  d’ayersion  : elle  est  telle,  qu’il  n’est  pas  un  . 
Habitant  des  Villes  et  ’des -Çampagnes  qui  ne  soit 
prêt  à sacrifier  sa  vie  pour  repousser  la  force 
qui  tenteroit  de  rétablir  un  régime  odieux,  et  des 
flots  de  sang  inonderoient  l’Anjou  avant- que  1^ 
Gabelle  y pût  renaître. 

Or,  quelle  effrayante- perspective  pour  cette 
bonne  et  sage  Province  , que  l’heureux  nature}, 
çle  ses  Habitaiis  a préservée  jusqu’ici  de  ces  con-r 
VLilsions  meurtrières , de  ces  déçhiremens  terri- 
bles qui  en  ont  ensanglanté  tant  d’autres  , de  se 
voir  menacée  de  la  guerre  la  plus  cruelle  ? 

L’Anjou,  Nosseigneurs,  se  glorifie  d’avoir 
donné  des  témoignages  de  son  dévouement  et  de 
son  adhésion  à vos"  Décrets  , en  les  exécutant  et 
.en  les  maintenant  axeç  le  même  courage  et  la 


ttilme  énergie  qui  les  a dictés.  ' Si  dans  ce  mo- 
ment il  vous  adresse  ses  humbles  remontrances  , 
relativement  à votre  Arrêté  du  23  Septembre,  ne 
voyez  que  1 intention  de  vous  exposer  simplement 
les  obstacles  invincibles  qui  s’opposent  à sou  exé* 
cntion. 

Daignez  permettre  que  notre  zèle  anticipe  sur 
le  bonheur  préparé  à la  France,  en  suivant  les 
vœux  exprimés  dans  les  Cahiers,  qui  tous  se  réu- 
nirent pour  demander  l'abolition  de  la  Gabelle  , 
SI  Jurement  abhorrée.  Nous  nous  serions  fait  un 
devoir  d’attendre  le  résultat  de  vos  opérations  ; 
mais  cédant  à la  loi  impérieuse  de  la  nécessité , 
nous  avons  cm  nous  rendre  plus  utiles  en  adop- 
tant un  plan  qui,  sans  nuire  à l’intérêt  général, 
nous  préserve  de  tous  les  malheurs  particuliers- 
Lors  donc  que , par  un  rachat  Universellement 
Consenti,  la  Province  d’Anjou  se  réunit  aux  Pro- 
vinces rédimées  , pourroit-on  lui  refuser  le  droit 
de  rejeter  de  son  sein  jusqu’à  la  moindre  trace 
dé  la  Gabelle , dont  la  seule  dénomination , rap- 
pelant de  désastreux  souvenir^ , est  pour  tout  le 
Peuple  Un  signal  de  scandale  e\  d’effroi  ? 

M.  le  Président  a répondu  : 

« L’intérêt  d’une' grande  Province,  forte-' 
iii6îit  cxpiiiîie  par  des  (|ui  protes-' 

tent  de  leur  zèle  et  de  leur  ^uihission  aux 
« Décrets  de  l’AssEMBLis  NatioWiæ  . la  trou- 


»)  vera  toujours  disposée  à peser  dans  sa  justloe 
j » et  dans  sa  sagesse  , leurs  réclamations.  Le» 

I » circonstances  locales  que  vous  avez  dé.velop- 
I J»  pées  dans  votre  pétition  seront  soumises  à sa 
» considération,  et  elle  emploiera  les  moyens 
» compatibles  avec  Pintérêfi  public  , pour 
» ramener  les  Peuples  à la  subordination  et 
» à l’ordre  général  dont  ils  ne  peuvent  s’écarter 
» sans  compromettre  la  sûreté  du  Royaume. 
»>  Laissez  vos  Procès-verbaux  etRequêtc  sur  le 
» Bureau.  » . 

I Une  députation  de  la -Ville  de  Troyes  a 
remis  à M.  le  Président  diverses  demandes 
que  l’Assemblée  a jugé  devoir  renvoyer  au 
Comité  desRecherches  pour  en  rendre  compte  , 
s’il  est  possible  , pendant  la  présente  Séance. 

Les  Administrateurs  des  Postes  ont  offert 
,de  remettre,  franc  de  port,  à tous  les  Mem- 
bres de  l’Assemblée  , les  paquets  contenant 
des  impriipés  qui  leur  serpient  adressés  des 
I provinces.  L’Assemblée  a décrété  que  les 
' Administrateurs  des  Postes  seroient  remerciés 
par  M.  le  Président,  n’ayant  pas  cru  devoir 
accepter  leur  offre. 

M.  le  Préwûent  a dit  qu’il  avoit  demandé 
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au  Roi  , 1 ^ la  sanction  sur  îe  Décret  du  S Og- 

tobre  , concernant  la  libre  circulation  des 
grains.  ' 

2».  Sur  l’Arrêté  du  i 5 Octobre  , qui  déter- 
mine la  nouvelle  forme  de  nomination  dés 
ôuppléâns*  r r ■ ■ 

Il  a ajouté  qu’il  avoit  prié  Sa  Majesté  dé 
faire  adresser  à tous  les  Tribunaux  les  Arrêtée 
du  4 Août.'  ' 

3 . Qu  il  àvbit  demande  précédemment  la 
sanction  sur  leDécret  contre  les  attroupeinens, 

qui  avoit  été  accordée  verbalement  Mercredi 
au  soir 


qüi  autorise  prô- 
^aris  à juger  eti 
les  prévenus  et  accusés  dé 
ation.  ? -U 

Celle-ci  a ete  accordée  hier  au  soir  ; inais 
celle  sur  l’affaire  de  Rouen  a été  suspendue 
momentanément*  j 

M.  le  Président  à fait  lecture  d’une  lettre 
du  Roi  , dont 'la  teneur  suit  : ^ • - - 

« Je -vais  ■sanctionner  et  faire  publier  le 
Décret  qui  autorise  provisoirement  le'-GIiâ- 
telet  de  Paris  à juger  en  deriiier  ressort  les 
prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse-Nation. 


J’ai  donilé  ma  sanction  au  Décret  cPune  Ldî 
Martiale  ; elle  va  être  adressée  à tous  les  Tri- 
bunaux ainsi  qu’à  toutes  les  Municipalités.  » 

La  pétition  de  la  députation  de  la  Province 
d’Anjou  y a été  ajournée  à Lundi  prochain  y 
deux  heures  après-midi. 

M.  le  Président  a rappelé  que  l’ordre  du 
Jour  indiquoit  la  continuation  de  la  discussion 
sur  les  biens  ^clésiastiques.  Cette  discussion 
a commencé  et  a été  continuée  jusqu’à  deux 
heureSi  ' 

M.  le  Président  a dit  qu’il  venoit  de  rece- 
. voir  un  paquet  contenant  un  Mémoire  des 
Ministres  du  P^oi. 

L’Assemblée  ayant  exprimé  le  vœu  d’en 
connoître  le  contenu  , il  lui  en  a été  donné 
lecture. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Mémoire 
des  Ministres  fût  imprimé.  M.  le  Président 
ayant  recueilli  les  voix  , il  a été  décidé  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

M.  le  Président  à prié  les  Membres  des 
. différens  Bureaux  de  s’assembler  y pour  pro- 
céder à la  nomination  d’un  nouveau  Président, 
de  trois  Secrétaires  , de  deux  Inspecteurs  du 
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travail  des  Commis  du  Secrétariat,  Un  Mem- 
bre de  l’Assemblée  a proposé  de  continuer 
M.  Fréteau  pendant  huit  jours  dans  la  place 
de  President  : cette  proposition  a été  vivement 
.accueillie  par  une  grande  partie  de  l’Assem- 
blee.  ]VI.  le  President  5 sensible  à cette  marque  ' \ 
de  confiance  , a remercié  l’Assemblée  do  " 
l’honneur  qu’elle  lui  faisoit.  Il  a invoqué , 
ainsi  que  quelques  Membres  de  l’Assemblée  , 
le  règlement;  et  sourd  aux  acclamations  qui  ; 
tendoient  à prolonger  ses  fonctions , il  a insisté 
-pour  que  les  Bureaux  s’assemblassent  sur-le- 
. champ  , et  a levé  la  Séance  en  l’indiquant 
à Lundi  neuf  heures  du  matin. 

Signé  , FKÈTEAü  , Président;  Bureaux  j 
i>E  Pust;  Faydee  , l’Ev,  de  Naivcy,  le  Mar- 
quis  DE  Rostaing  , Thibault, Curé  de  Soup- 
pes  ; Alexandre  dè  Lameth  , Secrétaires.  f 


ERRATA. 

AuN*^.  , page  1 1 , au  Comitë  des  Droits  Féodaux,  ajoutez  f i 
pour  ie  Poitou  , M.  Briault  , Député  du  Bailliage  de  Poitiers, 

A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NAl-J^  'WLÊ,  rue  du  Foin  S.  Jacques» N®.  31.  178^. 
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J^’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Lundi  z 6 Octobre 


Sg0IÎCC  S'CSt  OUVBTte  P 

Procès-Verbal. 

M.  le  President  a annonce 
pour  la  nomination  d^un 
pas  produit  son  effet  confor 
glement,  L’Assemblée 
prié  M.  le  Président  de 
et  qu  a deux  îieures  et 
s’occuperoit  de  procé 
fcrutin. 

L annonce  de  trois  Secrétai] 
ïes  nouveaux  Membres  sortis 
Sèment  du 


e que  le  scrutin 
résident  n’avoit 
•mément  au  Rèl 
, en  . conséquence , a 
continuer  la  Séance  ^ 
; demie  , l’Assemblée 
ïder  à un.  nouveau 


scrutin 
Èet  et  Bmnave. 


/*■ 


Un  des  Membres  de  PAssemblée  a fait  : 
Febservation  que  dans  le  Procès-Verbal  du 
1 8 Octobre  , qui  a été  imprimé  ^ il  n’étoit 
pas  mention  du  Décret  relatif  à la  Sanc- 
tion Royale , qui  porte  que  la  Loi  étoit  sanc- 
tionnée. M.  le  Garde-des-Sceaux  en  enverra 
à PAssemblée  Natioî^ale  une  Expédition  ) 
signée  et  scellée  , pour  être  déposée  dans  ses 
Archives  5 en  conséquence  PAssemblée  a 
ordonné  que  cette  disposition  seroit  insérée 
dans  le  Procès-Verbal . de  ce  jour,  et  qu’elle 
seroit  remise  par  M.  le  Président  sous  les 
yeux  du  Roi. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  Adresse  Ij 
des  Officiers  Municipaux  delà  Ville  de  Saint- 
Marcellin  en  Dauphiné,  au  sujet  d’une  con- 
vocation extraordinaire  ordonnée  par  la  Com- 
mission  intermédiaire  de  cette  Province.  Cette 
Municipalité  demande  dans  cette  circonstance 
la  conduite  qu’eJle  doit  tenir  , ne  désirant 
suivre  que  le  vœu  et  les  ordres  de  PAssemblée 
NATIO]vrALE. 

^ La  discussion  s'est  ouverte  sur  cet  objet  j . ! 
plusieurs  Membres  ont  proposé  la  question 
préalable , qui  n’ayant  pas  été  appuyée  , la 
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discussion  a continué.  Quelques  Membres 
^ ont  proposé  de  prendre  l’ordre  du  jour , et 
on  a demandé  en  conséquence  l’ajourne- 
ment : on  a été  aux  voix  sur  différentes  pro- 
: positions  5 l’Assemblée  a décidé  qu’on  con- 
tinùeroit  la  discussion  : plusieurs  Motions 
ont  été  faites  ^ ainsi  que  plusieurs  amen- 
demens  ; un  des  Membres  a proposé  de 
diviser  la  Motion  : la  division  ayant  été 
décidée  ^ et  l’Assemblée  ayant  désiré  de  faire 
cesser  la  discussion  ^.M.  le  Président  a mis 
aux  voix  les  deux  Motions  successivement  5 
et  la  première  ayant  réuni  tous  les  amen- 
demens  , a été  décrétée  dans  la  forme  ci- 
jointe. 

L’Assemblée Natio^s^ale  décrète  que  « nulle 
convocation  , ou  Assemblée  par  Ordres , ne 
pourra  avoir  lieu  dans  le  Royaume  ^ comme' 
contraire  à un  Décret  de  l’Assemblée  / et 
que  celui  du  1 5 Octobre  qui  ordonne  que 
toutes  les  Assemblées  de  Bailliages  et  Sé- 
néchaussées se  feront  par  individus  et  non, par 
Ordres  , sera  envoyé  par  le  Pouvoir  exécutif  j 
ainsi  que  le  présent  Décret  j à toutes  les 
Provinces  J,  Bailliages,  Sénéchaussées,  Mu- 
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"icîpalités  et  autres  Corps  administratifs  du 
Royaume  ». 

Le  second  Decret  est  ainsi  conçu! 

» L’Assemblee  INAtioî^ale  décrète  qu’il 
soit  sursis  a toute  convocation  de  Provinces 
et  d Etats  ^ jusqu’à  ce  que  I’Assemblee  Na-^* 
TioîfALE  ait  déterminé  , avec  l’acceptation 
du  Roi  ^ le  mode  de  convocation  dont  Elle 
s’occupb  présentement  ^ décrète  en  outre  que 
M.  le  President  se  retirera  par- devers  le  Roi^ 
à l’effet  de  demander  à Sa  Majesté  si  c’est 
avec  son  consentement  qu’aucune  Commis- 
sion intermédiaire  a convoqué  les  Etats 
de  sa  Province  ; et  dans  le  cas  où  ils  au- 
roient  été  convoqués  sans  la  permission  du 
Roi  5 Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  en  pré- 
venir le  rassemblement  ^ 

« Décrété  en  outre  que  copie  de  la  présente 
Deliberation  sera  envoyée  par  le.  Pouvoir  exé- 
cutif sur-îe-cîîamp  aux  Commissions  intermé- 
diaires, ainsi  qu’aux  Bailliages,  Sénécliaussées,  ' 
Municipalités  et  autres  Corps  administratifs  j 
55  Arrêté  que  le  présent  Décret , ainsi  que  le 
précédent  et  celui  sur  la  nomination  dos 
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Suppl^ails  , seront  sur-le-clianiip  présentés  à 
l’acceptation  du  Roi  ». 

I Un  Membre  venoit  de  proposer  de  passer 
à l’ordre  du  jour  , lorsqu’un  événement  im-» 

! prevu'  a troublé  l’Assemblée  par  la  cbûte 
I d’une  travée  d’une  très-petite  partie  de  la 
galerie.  Cet  événement  n’a  produit  aucune 
suite  fâcheuse  ; en  conséquence  , l’As- 
SEMBLEE  a . décidé  que  j jusqu’à  nouvel 
ordre,  les  galeries^ des  Etrangers  seroient 
interdites  , jusqu’à  ce  qu’on  ait  pu  prendre 
les  moyens  de  sûreté;  ' 

L’ordre  ayant  été  rétabli  , un  honorable 
Membre  montant  à la  Tribune^  a proposé  de 
faire  une  Adresse  aux  Conimettans  , pour 
expliquer  les  motifs  des  précédons  Décrets. 

I M.  .le  Président  a mis  aux  voix  la  pro- 
position : I’Assemblée  a décidé  que  le  Co- 
mité de  Rédaction  composerait  cette  Adresse 
pour  les  Commettans , et  que  l’auteur  de  la 
Motion  seroit  adjoint  au  Comité  de  Rédac- 
tion. 

IVIeiîibre  a fait  la  IVIotioii  de  suspGiî- 
dre  toutes  autres  affaires  , et  de  ne  s’occuper 
! spécialement,  que  des  Blunicipalités  et  As- 


semblées  administratives  ; dans  le  même 
moment  M.  le  Président  a rappelé  à PAs- 
semblée  qu’elle  avoit  remis  à deux  heures  le 
renvoi  dans  les  Bureaux , pour  procéder  à la 
nomination  d’un  Président  ^ conformément 
au  Règlement. 


dans  le  même 


r Le  premier  scriitin  n’ayant  pas  donné 
le  résultat  d’une  majorité  déterminée  j on  alevé  f 


là  Séance  ; M,  le  Président  l’a  renvoyée  à 


demain  Mardi  2 7 Octobre heure  ordinaire,  ê 
Signé  ^ FRETE  AU  5 Bureaux^ 

DE  - PuSY  , FaYPEL  j l’Ev.  DE  Naî^CY  , 
Alexaî^dre  de  LametHj  Thibault^  Curé  de 
Souppes  J le  Marquis  de  Rostaiî^g  ^ Secré-- 
taires. 


« 


Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur 


de  RASSEMBLÉE  NATIONALE, 
rue  du  Foin  Sakt- Jacques , N?.3i.i789. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>n  Mardi  Octobre  tySg  , au  matin. 

Jl  â été  fait  lecture  du  Procès-Verbal  de  la 
Séance  • d’hier  , et  de  diverses  Adresses  des 
Villes  et  Communautés  ^ portant  adhésion  aux 
différons  Décrets  de  PAssembl^e  Nationale  ^ 
dont  la  teneur  suit  : 

Délibération  du  Curé  et  Habitans  du  Bourg  , 
de  GràUdela  en  Brie  ^ où,  pénétrés  de  respect 
pour  l’Assemblée  Nationale  , soumis  et  ad- 
hérant à tous  ses  Décrets  qui  obtiendront  la 
sanction  royale , ils  s’engagent  de  payer  arec 
empressement  les  impôts  qu’elle  décrétera. 
Ils  offrent  à l’Assemblée  deux  de  leurs  clo- 
ches ^ dont  ils  feront  verser  le  montant  dans 
Ja  Caisse  patriotique  ^ si  mieux  elle  n’aime 
recevoir  en  nature  , pour  en  faire  couver» 
îk  le  métal  en  monnoie,  ^ 
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Adresses  des  Députés  , Electeurs  et  autres 
Notables  Habitans  de  la  Pronnce  de  Roussil- 
lon y contenant  Félicitation,  remerciement  et 
adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblee  Natio- 

^ Adresses  d’adhésion  aux  Arrêtés  de  l’As-^ 
SEMBLEE  NATioiq-ALE,  pourlcs  ViUes  d’Ambcrt, 
Besse -,  Brioude,  Issoire  , Montaigu  en  Gom- 
brailles  , Nonnettes  , Oliergues  j Saint- 
Amand  , le  Cheire^  Salers  , Thiers  et  Vo- 
dable  , et  par  les  Bourg^  d’Antoin,  Apchon^ 
Aubusson  ^ Augerolles  , Aut’ezat,  Besse  en 
Çhandeze  , -Gebazat  , Chanonat  , Ghambon^ 
Golamines-le-Bourg^  Golamines-le-Puy  ^ Gom- 
pains,  Gondat  en  Ferrières,  Gondittes,  Mont- 
Peyroüx  , Espînchal  , Grapderolles  , PEtang 
et  Aillages  , la  Ghabasso,  Madrial^  Manlieu^ 
Marre t , Mozerat',  Meymont  , Mezel,  Mont- 
Rodez , Murol  , Oîenet , Oreines , Picherande, 
pLcignat  , Sailliems' , Sain t-Anastaze , Saint- 
Barthélémy  , -d’Aydàt^y  Saint-Genest  Gham- 
pespé,  Saint-j'ulieri-sur-Aydat  ^ Saint-Nec-‘ 
taire  , Saint-Toui's  Saint-Victor  , Sayat  ^ 
Seriîientioii  ^ Tréjioux*^  Trijat  , Valbeleix^ 
yozeilles , et  yillemonteht  eu  Auvergne. 
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Toutes  ces  Adresses  èxprimcnt  le  dcsîr  de 
voir  établir  à Clermont-F errand  le  Tribunal 
souverain  de  la  Province. . 

> Les  Villes  d’Ambert  , Besse  , Brioude 
Issoire  , Mauriac  ^ Montaigu  j Saint- Amand , 
le  Clieire  y Sàlers  y Thiers  y et  les  Communes 
des  Bourgs  d’Apchon  et  Condat  en  Ferriè- 
res y demandent  chacune  rétablissement  d’un 
Tribunal-Royal  dans  leurs  murs. 

Un  Membre  a désiré  qu’oa  supprime  ce 
qui  avoit  rapport  à Paccident  qui  avoit  eu  lieu 
hier  ; PAssemblée  a décidé  que  la  mention 
en  resteroit  dans  le  Procès-Verbal. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole 
pour  traiter  des  objets  étrangers  à Pordre  du 
jour  ; mais  y sur  la  réclamation  de  PAssemblée^ 
il  a été  passé  à Pexameh  des  différens  articles 
présentés  par  le  Comité  de  Constitution  , re- 
lativement aux  conditions  de  l’éligibilité.  La 
discussion  a été  ouverte  sur  la  cinquième 
disposition  de  l’article  IV , qui  a pour  but  de 
statuer  sur  les  motifs  d’exclusion.  Plusieurs 
amendemens  ont  été  proposés  et  discutés  } 

. et  l’article  conçu  en  ces  termes  , de  rdêtre 
pas  alors  dans  un  état  de  domesticité , c’eSt- 
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k-Aire  ^ serviteur  à gage  ^ ayant  été  mis  aux 
voix  y a été  adopté.  On  alloit  s’occuper  de 
l’article  V ^ lorsqu’un  Membre  a demandé 
la  parole  pour  présenter  à l’Assemblée  de 
îiouvéaux  motifs  d’exclusioÜ  ^ qu’il  croyoit 
important  de  joindre  à ceux  Contenus  ' dans 
l’article  décrété  ; il  a proposé  la  Motion  sui- 
, vante.  1®,  « Aucun  failli , banqueroutier  , 
3)  ou  débiteur  insolvable  , ne  pourra  être  élu  , 
ou  , rester  Membre  d’aucun  Conseil  au  Co-n 
3>  mité  Municipal , non  plus  que  des  As- 
semblées  Provinciales  ^ ou  de  1’ Assemblée 
» Natéoi^ale  y ni  exercer  aucune  Charge  de 
de  Judicature  ou  Municipale  quelconque. 

» Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui 
3>  n’auront  pas  acquitté  leur  portion  virile 
» des  dettes  de  leur  père  , mort  insolvable  ^ 
c'est-à-dire  , la  portion  de  ses  dettes  dont 
ils  auroient  été  chargés  j s’il  lui  eussent 
» succédé  ah  intestat. 

3^.  ce  Ceux  qui  p étant  dans  quelqu’un  des 
» cas  ci-dessus , auroiat  fait  cesser  la  cause 
» d’exclusion  en  satisfaisant  leurs  créanciers, 
ou  en  en  acquittant  leur  portion  virile 
n des  dettes  de  leur  père  , pourront  ^ par 
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>5  une  élection  nouvelle  , rentrer  dans  les 
places  dont  ils  auroieiit  été  exclus 
Un  Membre  a demandé  la  parole  , et  a 
dit  qu’il  pênsoit  que  la  première  disposition 
contenue  dans  la  Motion  ^ étoit  parfaitement 
sage  J mais  qu’il  n’en  étoit  pas  de  meme  du 
second  article  qui  rendoit  les  enfans  respon- 
sables des  fautes  de  leurs  pères  5 que  cette 
disposition  lui  paroissant  blesser  les  réglés 
de  la  justice  j il  demandoit  que  la  Motion 
fût  divisée  : cette  proposition  ayant  été  mise 
aux  voix  y la  division  a été  adoptée  y et  la 
première  partie  de  la  Motion  a été  soumise 
à la  discussion.  Différens  amendemens  et 
.sous-amendemens  ont  été  proposés  y et  ont 
entraîné  de  très -longs  débats  ; celui  qui 
donne  exclusion  aux  personnes  munies 
d’ Arrêts  de  surséance  y a été  agité  fort  long- 
temps 5 et  ayant  été  mis  aux  voix  y le  vœu 
de  l’Assemblée  est  resté  indécis.  De  longues 
discussions  se  sont  élevées  pour  savoir  de 
.quel  côté  étoit  la  majorité  : on  a demandé  une 
nouvelle  épreuve  5 mais  le  résultat  n’a  pas  été 
plus  certain.  On  alloit  passer  à l’appel  no- 
aixinal  J lorsqu’un  Membre  a proposé  de  lever 
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toute^  difficulté  tn  supprimant  sur-k-champ 
les  Arrêts  de  surséance  5 il  a présenté  à cet 
effet  la  Motion  suivante  : 

« L’Assemblée  Natioi^ale  décrète  que  , 
» dès  ce  moment , il  ne  sera  plus  accordé 
» d’ Arrêts  de  surséance^  et  quePeffet  de  ceux 
» qui  ont  été  obtenus  précédemment  ^ cessera 
à compter  du  présent  Décret  ». 

^ Mais  cette  Motion  a trouvé  beaucoup  d’op- 
position : on  a représenté  que  l’universalité 
de  la  rédaction  pourroit  entraîner  de  plus 
grands  inconvéniens  , relativement  aux  éta- 
blissemens  pubbcs  5 il  a été  demandé  en  con- 
séquence qu’ils  en  fussent  exceptés.  L’Auteur 
de  la  motion  l’a  corrigée  lui-même , en  adop- 
tant l’amendement  suivant  : « sans  cependant 
>5  que  les  Arrêts  accordés  aux  établissemens 
» publics  y soient  compris. 

Mais  alors  plusieurs  Membres  ont  com- 
battu cette  nouvelle  disposition , qui  sembloit 
autoriser  les  Arrêts  de  siirséatice  pour  les  éta- 
bîissemens  publics. L’ajournemeiit  de  la  Mo- 
tion ayant  été  demandé  , a été  mis  aux  voix 
et  adopté.  Un  autre  amendement  excluoit  les 
personnes  en  banqueroute  ^ ou  en  faillite^  dec 


( 7-  > 

Offices  de  judicature.  Cet  amendement  a ëté 
adopté  j;  mais  la  proposition  ayant  été  faite 
de  renvoyer  cotte  disposition  pour  Tinsérer 
dans  les  articles  Pouvoir  judiciaire  , cette 
proposition  a été.  adoptée  j enfin  Particte  en- 
tier ^^onçu  en  ces  termes  : Aucuit  failfi  ^ ban-, 
queroutieijpu, débiteur  insolvable  ^ ne  pourra 
être  Electeur  ni  éligible  , -devenir  ni  rester 
Membre  d’aucun  Conseil  ou  Comité  Munici- 
paL,  non  plus  que  des  'Assemblées  Provin- 
ciales ou  üé^PÂssembîée  Nationale , ni  exercei5 
aucunes  chargés  municipales  J a ' été  mis  aux 
voix  et  admis.  ^ 

M.  le  Président  a communiqué  à l’Assem- 
blée une  lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  de 
Al.  le  Garde  des  Sceaux  ^ et  à laquelle  étoijC 
joint  un  Mémoire  des  Ministres  du  Roi. 

Lecture  en  a été  donnée  à l’Assemblée  par 
un  de  MM.  les  Secrétaires  ; et  comme  il  ren- 
fermoit  différentes  questions  sur  la  manière 
d’exécuter  les  Décrets  de  l’Assej^blée  Na-' 
TioKALE  J relativement  aux  Colonies , le  Mé- 
moire a été  renvoyé  au  Comité  deCommercey 
où  seront  admis  MM.  les  Députés  des  Colo- 
nies. 
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M.  le  Président  ayant  nommé  deux  t}épu-’ 
tés  pour  aller,  visiter  ceux  qui  a voient  été 
blessés  par  Taccident  mallieureux  de  la  cliûte 
d’une  Tribune  , a levé  la  Séance  en  l’indi- 
quant pour  demain  à neüf  heures  et  demie  ^ 
et  en  priant  les  Membres  de  l’Assemblée  de 
se  retifèr  dans  les  Bureaux  pour  la  nomina- 
tion d’un  Président. 

O'  ^ 

. Signé  P FRÈTE  Au  9 le  Marquis 

DE  Rostaiitg  j Thibault  , Curé  de  Souppes  ^ 

ALEXAlfI)B.E  DE  liAMETH  , TaRGET  , ThOURET  , 

BARif^VE  ^ Secrétaires,  . " - - 


Â Paris,  chez  Bau  doitin,  Imprimeur 
de  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
rue  du  Foin  Saint-Jacques , N*^.  3i.  1789.  — 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


tiü  Mercredi  a 8 Octobre  i 


iVl.  le  Président  a dit  que  par  lé  relevé  du 
troisième  scrutin  fait  hier  , et  dont,  suivant 
le  règlement  , les  suffrages  ne  pouvoient  se 
partager  qu’entre  MM.  Emmery  et  Camus  , il 
résultoit  que  M.  Camus  ayant  eu  la  pluralité 
de  six  voix , il  le  proclamoit  Président  de 
1’ Assemblée  Natio]^ale.  M.  Fréteau , avant 
de  se  retirer  , a dit  : 

ce  Permettez^  Messieurs , qti’avant  de  quit- 
3)  ter  le  poste  honorable  auquel  votre  con-« 
w fiance  et  vos  bontés  ni’ont  appelé  , et  que 
>3  ces  mêmes  bontés  ni’ont  rendu  si  facile  et  si 
« précieux , je  vous  renouvelle  l’expression 
3>  dè  ma  vive  reconnoissance  : elle  n’a  d’égal# 


U 
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5>  Rïessieurs  , qtie  mon  dévouement  à votre 
» gloire  et  à vos  intérêts , qui  se  lient  plus  que 
» jamais  à Fintérêt  et  a la  gloire  de  1 Ftat  j et 
r » mon  zèle  pour  le  prompt  résultat  de  vos  j 
« nobles  travaux  5.  travaux  importans  , Mes-  ! 
j>  sieurs , dont  le  succès  et  la  conclusion  sont  si  (| 
» vivement  sollicités  , et  par  le  besoin  instant  ' 
» des  Peuples  qui  vous  ont  confié  leurs  desti-  ’ 

» nées,  et  par  le  désir  d’un  Roi  citoyen,  qui  ett  ^ 

« pressé  de  goûter  le  fruit  de  ses  sentimens  et 
» de  ses  généreux  sacrifices , et  par  l’impatience  * 
3>'de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  de  ■ 
vos  femmes , de  vos  enfans , de  vos  freres  , 

« dont  le  repos  , l’existence  et  la  vie  tiennent 
« à l’accélération  de  vos  Décrets  sur  les  Mu- 
» nicip'alités , et  sur  les  autres  institutions  qui 
» peüvent  seules  ramener  la  paix  publique  ».  ; 
M.  le  Président  a dit  : 

« Les  marqués  signalées  de  confiance  dont 
» vous  n’avez  cessé  de  m’honorer , avoient 


» comblé  mes  désirs  , et  porté  mon  bonheur 
» au-delà  de  mes  espérances.  Je  ne  devois  plus 
>»  avoir  d’ambition  5 je  n’en  avois  plus  ; vous 
» jn’élevez aujourd’hui^Messieurs^  àune dignité 

éminente.  Les  paroles  me  manquent  pour 
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„ exprimer  toU3  les  sentimens  qui  pénètrent 
« mon  ame;  il  ne  m’en  reste  que  pour  vous 
» présenter  l’hommage  de  mon  profond  res- 
» pect  et  de  ma  soumission  à vos  ordres , pour 
» solliciter  votre  indulgence  en  vous  remer- 

» ciant  de  vos  faveurs  3>. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  serolt  fait  des. 
remorciemens  à M.  Freteau  de  St.-Just.^ 

M.  le  Président  a lu  un  billet  de  M.  Pâris^ 
Inspecteur  de  l’Hôtel  des  Menus-Plaisirs  dur 
- Roi  y qui  certifie  que  les  tribunes  de  la  Salle 
des  Séances  de  l’AssEMBLéE  Nationale  a 
, l’Archevêché , sont  rétablies  très-solidement ,, 
et  que  le  Publie  peut  y être  admis. 

M.  l’Evêque  de  Rodez  et  M.  Salle,, 
Médecin  , que  l’Assemblée  avolt  priés  de 
visiter  les  Membres  qui  ont  été  blessés  , ont 
dit  qu’un  des  Membres  , M.  ' Viard , souffroii 
toujours  beaucoup , et  que  les  autres  etoient 
aussi  bien  que  leur  situation  le  pfrmettoit. 

Un  des  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
du  Procès-verbal  de  la  veille , et  des  Adresses 
de  vingt-sept  Communautés , portant  remercie 
jnent  et  adhésion  aux  Décrets  de  I’Assemblés 
Nationale  , et  mentionnés  cl-après  -,  savon  j 
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Adresse  et  délibératioil  de  Flsle-en-Dedon 
en  Comminges , contenant  Fexpression  de  féli- 
citation et  de  respect,  et  ses  plaintes  contre  les 
vexations  qu’elle  éprouve  depuis  vingt  ans  de 
la  part  des  x4.gens  du  Domaine; 

Procès-verbal  de  l’Assemblée  des  Électeurs 
unis  du  Bailliage  de  Cliâteau-Tliierry , conte- 
nant remerciement  à l’Assemblée  pour  son 
Décret  relativement  aux  passe-ports  à donner 
à MM.  les  Députés  ; de  très-instantes  suppli* 
cations  pour  qu’elle  s’occupe  sans  interruption 
de  l’organisation  des  Municipalités  et  Assem- 
blées  Provinciales  ; enfin  une  assurance  for- 
melle de  contribuer  , tant  par  leurs  exhorta- 
tions que  par  leur  exemple , à faire  effectuer 
dans  l’étendue  du  Bailliage  le  payement  de 
toutes,  les  impositions  que  FAssemblee  Natiô*^ 
KALE  aura  décrétées  ; 

Délibération  de  l’Assemblée  générale  des 
Habitans  de  Genlis  et  Vichy , où  se  sont  trouvés 
les  Echevins  et  Députés  de  vingt-sept  Com- 
munautés , tant  du  Bailliage  de  Dijon  que  de 
celui  d’Auxonne  , contenant  remerciement  et 
adhésion  aux  Décrets  de  F Assembles  Natio- 
3^ALE,  Cependant  ces  Communautés  ont  arrêté 
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qu’elles  ne  donncroientle  quart  de  leurs  reve- 
nus à FÉtat  que  lorsque  la  Constitution  du 
Royaume  sera  achevée  et  promulguée  d’une 
manière  légale  , pure  et  simple , ainsi  que  les 
Décrets  du  4 Août  dernier  et  jours  suivans. 

Délibération  de  l’Assemblée  des  Représen- 
|ans  de  la  Commune  de  Montpellier  , par 
laquelle  ils  adhèrent  à tous  les  Décrets  de 
l’Ass£MBLéE  Natioî^  ALE  , et  sur-tout  à c^lui 
relatif  à la  contribution  du  quart  du  revenu. 

* Adresse  d’adhésion  de  la  Ville  d’Ussel  en 
Limousin  , qui  demande  une  Justice  Royale. 

Adresse  de  la  Ville  de  Hajetman  j en  la 
Sénéchaussée  de  Saint-Sever  , contenant  fé- 
licitation , remerciement , et  adhésion  aux  Ar- 
rêtés de  l’Assemblée  des  4 Août  dernier  et 
jours  suivans  , notamment  à l’art,  i o y qui' 
contient  le  sacrifice  de  fous  privilèges  parti- 
culiers des  Provinces  y Villes  et  Communau- 
tés y et  à l’art,  ly  y qui  proclame  Louis  XVl 
Restaurateur  de  la  Liberté  Françoise. 

Délibération  et  Adresse  du  même  genre  ^ 
de  la  Ville  de  Sainte-Marie  en  Béarn. 

Adresse  de  félicitation  y remerciement 
adhésion  desHabitans  du  Hameau  de  Pouilly^ 
iio.  A3 
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Faroîsse  dé  Fontenay  en  Nivemoîs.  Ils  sè 
plaignent  de  FenvaMssement  de  leurs  Bois 
communaux  , contenant  i 5 8 arpens  , fait 
par  leurs  Seigneurs  y et  en  demandent  la  res- 
titution. 

’ Adresse  de  la  Ville  de  Saint-Geiiest  de  Ri- 
devol  en  Rouergue  y où  elle  présente  à FAs- 
semblée  un  nouvel  Hommage  de  respect  et 
d’admiration  y demande  un  Bailliage  national 
et  une  Jurisdiction  consulaire  ; se  plaint  de 
çe  que,  dans  la  convocation  des  Députés  à 
FAssemblee  Nationale  , le  nombre  de  ses 
Electeurs  ait  été  réduit  à quatre  , et  en  ré- 
clame un  plus  grand  nombre  pour  l’avenir. 

M.  ïe  Président  a_dif  que  l’ordre  du  jour 
étoit  l’admission  ou  réjection  des  enfans  des 
faillis  dans  les  Assemblées  primaires. 

Un  Membre  a proposé  que  ceux  qui  n’au- 
ront pas  acquitté  leur  portion  virile  des  dettes 
dé  leur  père  mort  insolvable  , c’est-à-dire  , la 
portion  de  ses  dettes  dont  ils  auroient  été 
chargés , s’ils  lui  eussent  succéàé  ,ab  intestat  y 
ne  pussent  être  ni  Electeurs  ni  éligibles. 

Il  a été  fait  un  amendement  consistant  à 
ne  point  exclure  les  enfans  ^ faute  d’avoir  payé 
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‘ leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père , que 
I lorsqu’ils  auront  recueilli  et  retiendront  quel- 
I que  portion  des  biens  dont  ils  auront  hérité, 

* Enfin  il  a été  proposé  un  sous-amende- 
î ment  pour  excepter  les  enfans  mariés  qui 
ont  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père*' 
L’Assemblée  a décrété  l’article  avec  son  amen- 
dement et  sous-amendement  , qil’elle  a ren- 
voyés au  Comité  de  Constitution  pour  en  faire 
la  rédaction. 

Il  a été  aussi  décrété  que  ceux  qui  , étant 
I dans  quelqu’un  des  cas  ci-dessus  p auroient  fait 
i cesser  la  cause  d’exclusion  en  satisfaisant  leurs 
créanciers , ou  en  acquittant  leur  portion  virile 
li  des  dettes  de  leur  père  , pourront  , par  une 
; élection  nouvelle , rentrer  dans  les  places  dont 
i|  iis  auroient  été  exclus.  Cet  Arrêté  a été  ren- 
voyé pareillement  au  Comité  de  Constitution 
pour  en  faire  la  rédaction. 

^ Il  a été  proposé  plusieurs  autres  titres 
d’exclusion  : l’AssEMBiiE  a déclaré  qu’il’ ri’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a dit  : « Je  propose  qu’après 
! » l’organisation  des  Municipalités  , les  As- 
»^semblée8.primaires  soyent  chargées  de  for- 
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» mer  un  tableau  des  Citoyens,  et  d’inscrire 
» chaque  année  , dans  un  jour  marqué  , tous 
« ceux  qui  auront  atteint  l’âge  de  vingt-un  > 
* ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  un  serment  i 
» de  fidélité  aux  Loix  de  l’Etat,  et  au  Roi  j I 
» et  nul  ne  pourra  être  ni  Électeur  , ni  éligi- 
» ble^  dans  les  Assemblées  primaires  , qu’il 

» n’ait  été  inscrit  sur  le  tableau.  «L’AssE^iBuéE  ' 

a adopté  cette  Motion  , qu’elle  a renvoyée  | 
au  Comité  de  Constitution , po^r  la  joindre  ! 
à la  rédaction  des  articles  précédons.  a 

L’article  V du  Rapport  du  Comité  de  i 
Constitution , conçu  en  ces  termes  : « Nul  Ci- 
toyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  Ci-  I 
» toyen  actif  dans  plus  d’un  endroit,  et  dans 
» aucune  Assemblée  personne  ne  pourra  se  | 
«faire  représenter  par  un  autre»,  a été 
décrété  par  l’Assemblée. 

L’article  X du  même  Rapport,  ainsi  qu’il 
suit  : 

« Pour  être  éligible  à l’Assembléé  Çom. 

» munale  ^ ainsi  qu’à  celle  de  Département • 
« il  faudra  réunir  aux  conditions  d’Électeur,  ’ 
» c’est-à-dire  , de  Citoyen  actif,  celle  de 
« payer  une  contribution  directe  plus  forte  j 
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P cette  contribution  se  montera  au  moins  à. 

la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail  w , 
a été  aussi  décrété  par  FAssemblée  , sauf  la 
rédaction  pour  ne  rien  préjuger  sur  les  mots 
CommimalG  et  de  Départeineiit, 

Un  Membre  de  FAssemblée  ayant  rap- 
pelé FAdresse  présentée  par  les  Députés  ex- 
traordinaires de  la  Province  d’Anjou  , rela- 
tivement à la  Gabelle  , FAssemblée  a dé- 
crété : ce  que  les  Députés  d’Anjou  se  concer- 
ts teroient  avec  le  Bureau  du  Comité  des  Fi- 
» nances  ^ composé  de  douze  Membres,  et 
» avec  le  Premier  Ministre  des  Finances 
Sur  la  lecture  faite  des  lettres  écrites  de 
différons  Monastères,  qui  expriment  l’inquié- 
tude de  quelques  Novices  sur  la  prochaine 
émission  de  leurs  vœux  , il  a été  prononcé  le 
Décret  suivant  : 

«L’Assemblée  Natioi^ale  ajourne  la 
» question  sur  les  vœux  monastiques  , et 
3>  cependant,  par  provision,  elle  décrète  que 
» l’émission  des  vœux  sera  suspendue  dans 
3>  tous  les  Monastères  de  l’un  et  de  Fautro 
« sexe  , et  que  le  présent  Décret  sera  porté 
» de  suite  à la  Sanction  Royale  , et  envoyé  à 


j>  tous  les  Tribunaux  et  à tous  les  Menas- 
» tères  ». 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le 
Maire  de  Paris  demandoit  à être  introduit 
dans  FAssemblée,  pour  lui  donner  commu- 
nication d’une  affaire  très-importante.  M.  le 
Maire  étant  entré  , a dit  « qu’il  venoit  d’être 
» informé  que  M.  Planter,  chargé  d’une  partie 
^ b de  l’approvisionnement  de  la  Ville  de  Paris^ 
» avoit  été  arrêté  à Vernon,  où  il  ayoit  reçu 
» les  plus  mauvais  traitemens  , et  que  sa  vie 
» même  étoit  dans  le  plus  grand  danger  », 

' L’Assemblée  prenant  en  considération 
l’exposé  de  M.  le  Maire  , a arrêté  que  M* 
le  Président  écriroit  à la  Municipalité  de 
Vernon  , pour  l’exhorter  à la  paix  et  à la 
tranquillité  5 qu’il  se  concerteroit  avec  le 
Pouvoir  exécutif  5 pour  qu’il  soit  envoyé  sur- 
le-champ  dans  cette  Ville  un  détachëment 
de  troupes , pour  y contenir  le  Peuple  et 
rétablir  l’ordre  ; que  la  Loi  Martiale  y sera 
publiée  J et  si  besoin  est , mise  à exécution  ^ 
et'  qu’enfîn  les  coupables  seront  arrêtés  et 
jugés  suivant  la  rigueur  dqs  Loix  ; que  le 
présent  Décret  sera  envoyé  à ladite  Muni- 


cipalité  de  Vernon , ensemble  celui  du  2*4 
Septembre  , porta^it  confirmation  du  Décret 
du  1 0 Août , concernant  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique  , et  ceux  du  a ^ 
Août  et  1 8 Septembre  , relatifs  à la  libre 
circulation  des  grains  et  farines. 

M.  le  Président  a annoncé  pour  l’ordre 
du  jour  la  continuation  de  la  discussion  sur 
l’organisation  des  Municipalités.  Il  a levé  la 
Séance  ^'en  l’indiquant  a demain  ^ heures  et 
demie  précises. 

Signée  FRÉTEAU , ©t  CAMUS , Présidens; 
le  Marquis  DE  RosTAiJffG  , Thibault,  Curé  de 
Souppes , Alexandre  de  Lameth  , Target  ^ 
Thoüret  , Barnave  , Secrétaires. 


'K 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  St.-Jacques,  N“.  3i.  ' 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B'  E ' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


I 

I)u  Jeudi  Octobre  lySg. 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  là 
Séance  d’hier.  Un  Membre  de  FAssembléé 
ayant  demandé  que  Fon  y fit  mention  des 
'1:éclamations  faites  contre  le  Décret  relatif  aux 
Vœux  Monastiques  , elle  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer* 

Ou  a passé  à l’ordre  du  jour.  Üii  Membre 
du  Comité  (Je  Constitution  a proposé  qu’on 
s’occupât  de  là  condition  de  payer  une  contri- 
bution égale  à la  valeur  d’un  marc  d’argent , 
pour  être  éligible  en  qualité  de  Représentant 
aux  Assemblées  Nationales.  La  discussion  à 
commencé. 

Quelques-uns  des  honorables  Membres  ont 

A 
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soutenu  qu’on  ne  doit  exîgjef  aucune  contri- 
bution ; d’autres , que  les  enfans  de  ceux  qui 
paip’oient  s la  contribution  exigée  , dévoient 
être  éligibles  comme  leurs  pères.  Plusieurs  ont 
proposé  pour  seconde  condition  , d’avoir  une 
propriété  territoriale  j la  fixation  de  cette  pro- 
priété a été  portée  par  chacun,  à des  Valeurs 
plus’ ou  moins  considérables  ^ il  a été  proposé 
par  d’autres,  de  n’exiger  qu’une  propriété  quel- 
conque. Il  y en  a eu  qui  vouloient  qu’on 
substituât  à l’estimation  de  la  contribution  en 
argent^  une  évaluation , soit  en  journées  de 
travail , soit  en  grains.  . 

Avant  d’aller  aux  voix  , là  priorité  a été 
demandée  pour  la  Motion  de  supprimer  toute 
autre  condition  que  celle  de  là  confiance  des 
Llecteurs  • l’Assembléé  a refusé  la  priorité  à 
cette  Motion. 

M.  le  Président  a lu  l’article  présenté  par 
le  Comité  de  Constitution  , qui  impose  la  con- 
dition de  payer  une  contribution  égale  à la 
valeur  d’im  marc*  d’argent.  Il  a fait  ensuite 
lecture  des  divers  amendemens. 

Le  premier  amendement  qui  a été  mis  aux 
voiît  5 est  celui  pàr  lequel , outre  cette  contri-  - 


( 3 ) 

bution , on  propSsoit  d’exiger  une  propriété 
jbneière  quelconque  » La  pluralité  s est  décla- 
rée pour  l’admission  de  cet  amendement. 

Des  réclamations  se  sont  élevées,  particu- 
lièrement sur  les  conséquences  qu’on  pourioit 
tirer  de  cet  article,  contre  l’éligibilité  des  mem- 
bres du  Clergé,  qui  n’auroient que  des  bénéfi- 
ces ecclésiastiques.  Cependant  M.  le  Président 
a mis  aux  voix  la  question  de  savoir  a quelle 
valeur  seroit  fixée  cette'  propriété  foncière. 
La  question  préalable  a été  réclamée.  Plusieurs 
Membres  ont  demandé  la  parole  sur  cette 
qüéstion  préalable.  Il  a été  décide,  qu’elle  ne 
ne  leur  seroit  point  accordée. 

Les  voix  ont  été  prises  ; l’Assemblée  a 
décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer 
sur  la  fixation  de  la  propriété  foncière.  Alors 
plusieurs  Membres  ontMemandé  la  parole  sur 
l’article  arrêté  relativement  à la  propriété  fon- 
cière exigée  j la  parole  leur  a été  refusée. 
M.  le  Président  est  allé  aux  voix,  sur  un  autre 
amendement^  par  lequel  on  proposoit  de  fixer 
en  journées  de  travail  ou  en  grains,  la  contri- 
bution qui  pourroit  être  exigée  comme  condi- 
tion, de  l’éligibilité. 

A 2 
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L’Assemblée  a décidé  ^ue  cette  contrL 
feutiori  seroit  évaluée  en  poids  d’argent  ^ et 
non  eti  journées  de  travail  ni  en  grains. 

Quelques  Membres'  ont  proposé  que  ^ si 
l’Assemblée  exigeoit  une  contribution  , elle 
ne  fut  évaluée  qu’à  un  demi-marc  ^ ou  même 
à deux  onces  d’argent. 

Les  voix  prises  , il  a été  décidé  que  la  con-^ 
lîribution  seroit  de  la  valeur  d’un  marc  d’argent, 
M.  le  Président  a pour  lors^  déclaré  que 
l’article  suivant  étoit décrété  par  l’Assemblée; 
« Pour  être  éligible  à I’Assemblée  Natio- 
NA-LB.j  il  faudra  payer  une  contribution 
directe  ^ équivalente  à la  valeür  d’un  marc 
« d’argent , et  en  outre , avoir  une  pro- 
V priété  foncière  quelconque  în 
. Plusieurs  Membres  ont  réclamé,  et  dit 
qu’on  n’avoit  été  aux  voix  que  sur  les  amen- 
demens  , et  non  sur  la  Motion  principale 
tendante  à exiger  , comme  condition  d’éligir 
jjiJité  9 une  contribution  quelconque  , et  que 
nette  Motion  n’ayoit  point  été  lue , avant  de 
prendre  les  voix  de  l’Assemblée. 

. Cependant  un  de  MM.  lea  Députés  a pro-, 
posé  de  déclarer  capables  d’être  élus  ^ les 
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fils  de  ceux  qui  paieroient  la  contribution 
exigée.  - 

Sur  la  demande  de  la  question  préalable , 
^elle  a été  mise  aux  voix  et  adoptée , ce  qui 
a donné  lieu  à de  nouvelles  réclamations  ^ 
fondées’  sur  ce  que  la  capacité  ou  l’incapa- 
cité des  fils-de-famille  en  ce  cas  , ne  pou- 
voit  p^^s  être  déterminée  par  un  Décret  ^ qui 
déclare  qu’il  n’y  a lieu  de  délibérer. 

Divers  Membres  sont  encore  revenus  à 
soutenir  que  les  amendeinens  seuls  étoient 
décrétés  ^ et  que  l’article  ci-dessus  ne  l’étoil; 
pas. 

M.  le  Président,  a mis  aux  voix  4a  ques- 
tion de  savoir  si  tout  étoit  décidé.  L’Assem- 
blée a déclaré  que  tout  étoit  décidé. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  un  ar- 
ticle J qui  accorderoit  aux  fils-de-famille  le 
droit  d’éligibilité  ^ si  leurs  pères  payoient  la 
contribution  exigée.  Un  autre  a renouvelé 
les  réclamations  contre  l’article  prononcé  , 
comme  n’ayant  pas  été  lu  avant  d’aller  aux 
roix.  A 

M.  le  Président  a relu  l’article  prononcé  , 
^t  a mis  aux  voix,  si  le  Décret  étoit  rendu 
Nt.  111.  Ai 
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légalement  5 1’ Assemblée  a décidé  que  le 
Décret  avoit  été  rendu  légalement. 

,Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
proposé  à FAssemblée  , de  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  Ministres  et  les 
divers  agens  du  Pouvoir  exécutif  seront  dé- 
clarés éligibles. 

Cependant  on  a repris  la  discussion  de  la 
Motion  sur  les  iîls-de-famille.  Diverses  opi- 
nions ont  été  proposées  pour  et  contre  , et 
dans  le  cours  de  cette  discussion  , plusieurs 
ont  répété  que,  le  Décret  sur  la  contribution 
n’ayant  pas  été  rendu  après  une  lecture  préa- 
lable de  la  Motion  principale  , jointe  aux 
amendemens  décrétés,  ce  Décret  ne  peut  pas 
être  légal  5 d’autres  ont  soutenu  que  tout  étoit 
terminé  sur  Ig.  Motion  relative  aux  fils-de- 
famille.  Quelques-uns  ont  fait  observer  que 
l’Assemblée  avoit  décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
de  délibérer;  on  leur  a répondu  que  dire  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  délibérer  , ce  n’est  décider 
ni  la  capacité  ni  l’incapacité. 

On  a proposé  que  la  discussion  fût  déclarée 
finie  ; I’Assembeee  l’a  déclaré  ainsi.  La  ques- 
tion préalable  a été  réclamée  : des  amendemens 


( 7 ) 

I portés  sur  le  Bureau  n’ont  pas  été  lus  , parcft 
I qu’ils n’avoient pas  été  présentés àl’Asscniblée. 
On  a discuté  la  question  préalable  : M.  le 
Président  a proposé  de  mettre  aux  voix , si 
l’ Assemblé©  persistoit  dans  l’Arrêté  par  elle 
pris , qu’il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer  sur 
la  question  des  fils-de-famille. 

Cette  forme  de  proposer  la  question 
a donné  lieu  à des  réclamations.  Dans  cet  état, 
un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  la  Motion  de 
l’ajournement,  et  l’a  motivée.  Un  autre  apro- 
! posé  de  mettre  aux  voix  si  la  question  étoit  dé- 
cidée. Plusieurs  Membres  ont  observé  que  les 
I fils-de-famille  des  Pays  coutumiers  sont  aussi 
intéressés  que  ceux  des  Pays  de  Droit  écrit. 

I On  a demandé  que , si  la  question  étoit  décidée, 
tout  fût  fini  ^ et  que  , si  elle  ne  l’étoit  pas,  on 
l’ajournât.  Cet  ajournement,  avec  l’appel  no- 
minal , a été  réclamé  par  un  autre  Membre. 
M.  le  Président  a été  aux  voix , Assemblée 
Nationale  a décidé  qid elle  j^emet  la  délibé- 
ration  au  premier  jour  ^laissant  toutes  choses 
en  état. 

Alors  M.  le  Président  a déclaré  à l’Assem- 
blée , qu’en  exécution  de  son  Décret  du  jour 
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d’iiîer  J il  a écrit  à la  Commune  Vefnon  ^ 
et  qu’il  s’est  transporté  auprès  du  E.oi  5 que 
le'  Roi  a déjà  fait  maiclier  des  Troupes  pour 
rétablir  la  tranquillité  à Vernon  • qu’un  dé*- 
tacliement  de  Gardes  Nationales  de  Paris  est 
parti  pour  la  même  Ville  ; que  les  Décrets 
sur  les  Subsistances  et  sur  la  Loi  Martiale  ^ 
ainsi  que  le  Décret  d’hier  j relatif  aux  trou- 
bles de  Vernon , Tont  y être  envoyés  ; que  ^ 
suivant  une  lettre  arrivée  ce  matin  , le  sieur 
Planter  a échappé  aux  fureurs  du  peuple  5 que 
les  ordres  sont  donnés  pour  la  punition  des 
coupables;  que  les  Arrêtés  du  4 Août  et  jours 
suivans  vont  être  adressés  aux  Tribunaux , et 
s’impriment  d’ailleurs  à l’Imprimerie  Royale  ; 
qu’enfîn  j le  Roi  va  prendre  en  considération 
le  Décret  du  28  Octobre  , relatif  aux  Vœux 
Monastiques  , et  fera  parvenir  incessamment 
sa  réponse  à l’Assemblée  Natioîtale. 

M.  le  Président  a rendu  compte  ensuite  delà 
demande  que  faisoient  deux  Membres  dè  l’As- 
semblée j de  passe-ports  pour  des  voyages  mo- 
mentanés 9 et  les  passe-ports  leur  ont  été  ac- 
cordés. 

MM.  Colmet  ^ Curé  de  Villesaviron , Va- 


) 
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reille  , Curé  de  Marplles  ^ et  M.  FEvèque 
d’Orange , annonçant  le  dessein  de  donner 
leurs  démissions , FAssembléc  a décidé  qu’elles 
seront  reçues  , à la  charge  néanmoins  qu’ils 
se  feront  remplacer  par  des  Suppléans. 

L’ordre  du  jour  de  demain  est  indiqué  par 
M.-  le  Président  , pour  la  discussion  de  la 
Motion  relative  aux  Biens  du  Clergé. 

Trois  Représentans  de  la  Commune  de 
Paris  ont  été  admis  dans  l’Assemblée  5 ils  ont 
rendu  compte  j par  la  bouche  de  l’un  d’eux  , 
de  l’état  où  se  trouve  l’affaire  de  Vernoii.  Leur 
récit  confirme  ce  qui  avoit  déjà  été  annoncé 
par  M.  le  Président.  Ils  ont  ajouté  que  la  Com- 
mune de  Vernon  a déclaré  désiipprouver  for- 
tement les  violences  faites' au  sieur  Planter  ; 
qu’elle  a réclamé  un  secours  de  la  Garde  !Na- 
tionale  Parisienne  , et  promis  d’employer  tous 
ses  soins  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  ^ 
et  pour  l’exécution  des  Décrets  de  FAssem-» 
BLEE  Natioi^ale  ; qu’elle  a annoncé  enfin  un 
convoi  de  farines  pour  Paris.  M,  le  Président 
leur  a répondu  en  ces  termes  : 

« L’Assemblee  Natioi^aee  est  satisfaite 
de  la  vigilance  de  la  Commune  de  Paris  j 


( ÏO  ) 

3>  ce  sont  des  titres  qu’elle  ne  cesse  d’acquérir 
» à la  reconnoissance  de  tous  les  bons  Ci- 
» toyens.  L’Assemblée  prendra  en  considéra- 
» tion  les  objets  que  vous  lui  proposez.  Il  ne 
» paroît  pas  que  pour  le  moment  il  y ait  rien 
» à changer  aux  mesures  qui  ont  été  arrêtées.  « 
^ Quelques  Citoyennes  du  District  de  Saint 
Martin-des-Champs  ont  demandé  à être  intro- 
duites dans  l’Assemblée  ^ pour  y présenter  , 
au  nom  de  toutes  les  autres  ^ une  offrande 
patriotique  de  bijoux.  Elles  ont  été  admises , et 
ont  déposé  cette  offrande  sur  le  Bureau.  Le 
sieur  dossier  5 Président  dû  District^  a porté  la 
parole  pour  elles  , et  déclaré  ^ au  nom  du 
District  ^ que  tous  les  Citoyens  qui  le  com- 
posent sont  pénétrés  de  respect  pour  les  Dé- 
crets de  c’Assemblee  Natioîtale  , et  en  par- 
ticulier pour  celui  qui  établit  la  Loi  Martiale. 
Il  a promis  de  leur  part  une  ponctuelle  obéis- 
sance. 

M.  le  Président  a rénondii  : 

JL 

« Vos  Concitoyennes  ont  les  premières 
» donné  l’exemple  , Mesdames  , d’une  con- 
3)  tribiition  patriotique  qui  pouvoit  seule  sauver 
» le  Royaume.  Vos  noms  méritent  d’être  ins- 
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» crlts  à la  suite  des  leurs.  L^Assembl^e  Na- 
» TioiTALE  ne  peut  douter  du  patriotisme  de 
Citoyens , qui  ont  pour  femmes  et  pour  mères 
» celles  qui  sacrifient  à FÉtat  leurs  possessionai 
» les  plus  agréables.  » 

Les  Citoyennes  qui  ont  présenté  cette  of- 
frande, ont  été  admises  à Fhonneur  d’assister  à 
la  Séance  de  l’Assemblée , et  il  a été  arrêté  que 
leurs  noms  seroient  inscrits  dans  le  Procès-ver- 
bal 5 les  voici  : , , 

Ce  sont  les  Dames  Girardin  , Macosse  , 
Jacob,  Clavée  , Chéron,  et  Bordeaux. 

L’un  des  Trésoriers  des  Dons  Patriotiques 
a déclaré  à l’Assemblée , que  les  Huissiers  à che- 
val du  Châtelet  de  Paris  offrent  à la  Patrie 
5 1 marcs  d’argenterie  , et  5 4 o o liv.  en  billets 
sur  le  Gouvernement  ; que  les  Huissiers  à 
verge  offrent  un  contrat  de  5 o liv.  de  rente , 
une  somme  de  i i 5 o liv.  6 d.  , une  écritoire 
et  une  sonnette  d’argent  , et  qu’ils  proposent- 
en  outre  leurs  services  à FAssemblée.  L’As- 
semblée a arrêté  qu’ils  seroient  remerciés. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a annoncé  le^ 
don  d’un  contrat  tontine  de  3oo  liv. , par  un 
Ueillard  qui  n’est  pas  nommé* 


I 


Oh  a fait  la  lecture  d’un  grand  nombre  d’ar^ 
tîcles  de  dons  patriotiques , qui , depuis  la  der^ 
hière , avoient  été  inscrits , sur  le  registre  des 
Trésoriers.  L’Assemblée  a été  indiquée  par  I 
M.  le  Président  à demain  Vendredi  , neuf  i 
heures  du  matin.  1 

; ■ ' ' ' ' .^i| 

1 Signé  ^ ^ Président  ^ le  Marquis  | 

pE  RosTAiifG^  Thibault,  Curé  de  Souppes^ 
Alexaisthue  de  Lameth  , Target  , Thouret^ 
Barnave  , Secrétaires, 


A P A R I s , chez  B a U D O U I N , Imprimeur  de 
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Du  Vendredi  3o  Octobre  1789. 

Xja  Séance  a été  oiiverte  par  la  lecture  dû 
'Procès-verbal  de  la . Séance  de  la  veille , et  de 
diverses  Adresses  de  Villes  et  Communautés  j 
iportûnt  adhésion  aûx  différens  Décrets  de 
1’ Assemblée  Nationale  , et  dont  la  teneur 
suit  ; 

D’une  Délibération  et  Adresse  de  la  Ville 
de  St.-Sever-Cap  en  Cuyenne , où , en  faisant 
de  nouveaux  remerciemens  à I’Assemblée 
Nationale  de  ses  glorieux  travaux  , elle 
adhéré  a tous  ses  Décrets , et  notamment  à 
celui- du  six  du  présent  mois,  concernant  la^ 
contribution  patriotu^ue  du  (^uart  des  revenus 
de  chaque  Citoyen  5 


(O 

D’une  Délibération  et  Adresse , du  même 
genre  J des  Représentans  de  la  Commune  de 
Besançon  ; " 

D’  une  Adresse  de  félicitation^  remerciement 
et  adhésion  de  la  Ville  de  Duras  en  Agénois. 
Le  Comité  - Permanent  et  le  Régiment  Na-» 
tional  s’engagent  de  travailler  sans  relâche 
et  de  concert  à maintenir  le  bon  ordre  ^ et  à 
assurer  la  tranquillité  publique  et  la  perception 
des  impôts.  ^ 

D’une  Délinéation  des  Officiers  Munici- 
paux et  Habitans  de  la  Ville  de  St.-Claude  en 
Franche-Comté  , par  laquelle  ils  adhèrent  de 
la  manière  la  plus  formelle  au  Décret  concer- 
nant la  contribution  patriotique  du  quaiit  des 
revenus  de  chaque  Citoyen  ^ et  réclament  la 
sanction  pure  et  simple  , et  la  promulgation 
des  Arrêtés  du  4 Août  et  jours  suivans  , 
notamment  de  celui  qui  abolit  sans  indem- 
nité les  mains  -mortes  , tant  réelles  que  per- 
sonnelles. 

D’une  Délibération  de  la  Communauté  de 
Baliros  en  Béarn  ^ contenant  l’adhésion  la  plus 
^tière  aux  Arrêtés  du  4 Août  et  jours  sui- 
vant , notamment  à celui  qui  abolit  les  privi- 
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léges  particuliers  des  Provinces , et  plusieurs 
observations  sur  la  justice  critninelle. 

D’une  Adresse  des  Officiers  Municipaux 
et  Conseil-Permanent  de  la  Ville  deLamballa 
en  Bretagne.  Ils  présentent  à l’Assemblée 
l’hommage  de  leur  respectueuse  reconnois- 
sance  sur  ce  que , environnée  d’obstacles  et 
de  dangers  , elle  est  parvenue  à rétablir 
l’homme  dans  sa  dignité.  Ils  l’assurent  qu’il 
n’est  point  de  véritables  François  qui  puissent 
résister  aux  sollicitations  touchantes  qu’elle 
leur  a adre^ées  pour  faire  des  sacrifices  dont 
le  prix  doit  être  le  salut  de  tous  , la  gloire  et 
la’  prospérité  d’une  Nation  puissante.  Ils  la 
conjurent  de  poursuivre  la  glorieuse  entreprise 
dont  l’exécution  lui  réserve  le  bonheur  d’un 
Peuple  innombrable  J et  de  rappeler  ceux  que 
de  vaines  alarmes  ont  dispersés  dans  leurs 
demeures  ; que , séante  dans  une  Cité  superbe , 
dont  l’heureuse  influence  assure  aujourd’hui 
la  liberté  franooise , elle  ne  peut  que  mépriser 
les  coups  de  l’envie  qui  s’élèvent  contre  son 
ouvrage  j mais  que , si  par  les  plus  terribles 
coups  , ses  ennemis  portoient  jusque  dans 
son  sein  l’abattement  et  le  désespoir  ^ elle 
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daignât  tourner  ses  regards  sur  tous  les  braves  ^ 
Citoyens , sur  une  Jeunesse  Vaillante  et  nom-^ 
breuse,  prêts  à verser  leur  sang  pour  sa  dé- 
fense et  ^exécution  de  ses  Décrets.  Pour 
nietîrs  le  comble  à tous  leurs  vœux , ils  la  siip-" 
plient  encore  de  créer  des-à-présent  , ou  du  »■ 
ni  oins  après  rétablissement  de  la  Constitution , | 
un  Comité  de  Législation  civile,  qui  donne  à 

i 

la  Loi  cette  uniformité  , cette  simplicité  qui  ; 
lui  impriment  son  véritable  caractère. 

Et  enfin  , d’une  Adresse'  de  quatre  Reli- 
gieux Bénédictins  , de  la  Communauté  du 
Prieuré  de  St. -Nicolas  d’Acy  , proche  Senlis , 
qui , à l’exemple  de  leurs  confrères  de  St.- 
Martin  des  Champs , offrent  à l’État  les  biens  ' 
et  revenus  dont  ils  jouissent^  pleins  dè  con-? 
fiance  que  l’Assemblée  leur  adjugera^  la  pen- 
sion viagère  demandée  par  ces  derniers.  " , ^ 

Le  Procès-Verbal  portoit  que  la  question 
agitée  dans  la  dernière  Séance  avoit  été 
renvoyée  à la  Séance  de  Mardi.  Un  Membre 
de  l’Assemblée  a représenté  que,  quoique 
le  Lundi  fût  un  jour  de  fête  , il  étoit  pos- 
sible de  s’assembler  après  le  Service  divin  ^ 
et  que  la  nécessité  d’achever  promptemenjt 
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la  Constitution  J ne  permettoit  pas  de  petclre 
tin  jour.  L’AssIembl^e  a décidé  que  la  dis*- 
eussion  de  la  veille  seroit  reprise  Lundi. 

MM.  Barbon  ^ Député  de  Meaux  , et 
Moyon  , Député  de  Nantes,  ayant  donni 
leur  démission  , MM.  Réalîem  et  PAbbè 
Binot  , leurs  Suppléans , dont  les  pouvoirs 
avoient  été  précédentment  véiiliés  , ont  été 
;admis  à les  remplacer* 

La  discussion  de  là  Motion  relative  à la 
propriété  des  biens  du  Clergé  ^ qui  avoit 
déjà  été  agitée  , et  remise  à cette  Séance' ^ 
a été  reprise  , et  plusieurs  Membres  de  l’As^ 
semblée  ont  parlé  successivement  sur  cette 
question. 

L’heure  de  deux  heures  étant  arrivée  > 
M.  le  Président  a annoncé  que  MM.  de 
Lenderberg  , de  Laneosne  , et  Bordeaux  , 
Députés  à FAssembléé  Nationale  , deman*- 
düient  la  permission  de  s’absenter  pendant 
un  temps  court  et  limité  ; l’Assemblée  a 
consenti  à leur  demande. 

M.  Camus  ^ Président , étant  încom*^/ 
modé , M.  de  Fréteau , qui  avoit  occupé  la 
Présidence  avant  lui , a pris  sa  place, 
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' ÜB  . Membre  du  Comité  de  Rapport  a i 
.rendu  compte  à V Assemblée  une  requête^  ; 

présentée  par  la  Commune  et  le  Corps  Mu->  ! 
nicipal  de  la  Ville  de  Nevers  y par  laquelle- 
ils  dénoncent  un  Membre  de  la  Munici-  i 
paiité  de  cette  Ville  J accusé  de  malversa-.. 
lions  dans  Tadministration  des  subsistances  , || 
dont  il  étoit  çîîargé  , et  demandent  qu’il  en  lii 
soit  fait  une  promptè  et  sévère  justice.  Le  1 
même  Membre  a fait  lecture  d’un  projet  > I 
d’Arrêté  ^ proposé  par  le  Comité  de  Rapport^  "•  [ 
tendant  a traduire  l’accusé  par  - devant  le  ^ ' 
Cîiâtelet  y et  à inviter  le  Corps  Municipal  de 
Nevers  à continuer  ses  soins  pour  le  main-,  i 
tien  de  la  tranquillité  publique.  ] 

^ Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  de  ]| 
renvoyer  l’affaire  au  pouvoir  exécutif,  pour  1 
en  déférer  le  jugement  au  tribunal  ordU  | 
liaire  j l’Assemblée  a rendu  le  Décret  sui-*  > 
Tant  : | 

« L’Assemblee  Natioîtale  , ouï  le  rap-  . 

5>  port  d’une  dénonciation  à elle  adressée  par  , 
w la  Commune  et  le  Corps  Municipal,  de  la  i 
» Ville  de  Nevers , contre  un  Membre  de  la 
» Municipalité  de  cette  ViUe  , accusé  de  inaL 
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» rersatioîis  dans  Padminîstration  des  sub- 
sistaijces  dont  il  étoit  chargé  ^ a renvoyé 
» l’affaire  au  Pouvoir  exécutif , pour  en  dé- 
j?  férer  le  jugement  au  Tribunal  q^ui  doit  en 

connoître  ». 

/ 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  de 
rendre  9 pour  l’Instruction  publique  et  l’Édu^ 
cation  nationale^  un  Décret  conçu  en  ces 
termes  : 

« L’Assemblee  Natioi^ale  arrête  que  lo 
Comité  de  Rédaction  fera  choix  de  cinq  de 
ses  Membres  ^ lesquels  seront  chargés  de 
rédiger  sur  chacun  des  Décrets  importans 
de  l’Assemblée 5 de  soumettre  à son  jugement, 
de  faire  ensuite  imprimer  à un  très-grand 
nombre  d’exemplaires,  publier  et  distribuer, 
-dans  tout  le  Royaume , des  instructions  sim- 
ples , précises  et  familières , dans  lesquelles 
ies  principes  seront  mis  à }a  portée  de  tous , 
,et  la  sagesse  des  Décrets  rendue  sensible.  » 

» L’AssemblÉe  arrête  également  que  les 
-mêmes  Commissaires  prépareront  un  Plan 
„d’Education  Nationale  , et  d’instruction  pu- 
-plique  , et  qu’ils  en  communiqueront  avec 
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les  Membres  du  Comité  de  ‘Constitution 
pour  porter  ensemble  ce  travail  au  degré  de 
perfection  dont  il  est  susceptible.  » 

^ On  a demandé  siiccessivement  la  division 
de  la  Motion , ^ajournement  et  la  question 
préalable.  L’Assembi^ee  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  quant  à présent.  , 

Un  Député  du  Bailliage  de  Moulins  a dit 
que  M.  le  Comte  de  Douzon,  Député  nommé 
par  la  Noblesse  de  ce  Bailliage  , ayant  donné 
sa  démission  , ses  Co-députés  proposoient 
qu’il  fût  remplacé  par  M.  Regnard  , premier 
Suppléant  nommé  par  les  Communes.  L’As- 
semblée a agréé  cette  proposition^ 

M.  le  Président  a annoncé  des  Adresses  et 
Requêtes  de  plusieurs  Municipalités  sur  les 
embarras  pressans  qu’elles  éprouvent  relati- 
vement à la  circulation  des  subsistances  ^ et  à 
l’approvisionnement  des  Marchés  , et  il  en 
a remis  l’examen  à l’ordre  du  jour  de  demain, 
à deux  heures. 


Un  Membre  de  l’Assemblée  a dit  qu’on, 
venoit  d’apporter  à signer  à M.  le  Président  | 
et  à MM.  les  Secrétaires,  un  prétendu  ex- 
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trait  du  Procès-verbal  de  l’Assembli^e  Na- 
TïoifALE  y du  vingt-neuf  Octobre  , revêtu  du 
Sceau  de  l’Assemblée , renfermant  la  men- 
tion d’une  Adresse  du  Clergé  de  Dax  , qui 
contient  des  protestations  contre  le  Décret  de 
1’ Assemblée  Na^iokale  du  i i Août  ^ quoi^* 
que  dans  le  Procès-Verbal  qui  a été  lu  ^ il  ne 
^oit  rien  dit  de  cette  Adresse. 

Le  Membre  qui  a- remis  cet  extrait  a dit 
l’avoir  reçu  des  mains  d’un  des  Commis  du 
Secrétariat  : celui-ci  ayant  été  appelé  , il  a 
été  reconnu  que  l’erreur  avoit  été  occasionnée 
parce  que  la  notice  des  Adresses  qui  de  voit 
être  lue  à la  Séance  du  2 9 Octobre  , étoit 
restée  parmi  les  papiers  de  cette.  Séance , quoi- 
que la  lecture  n’en  ait  pas  été  faite. 

« L’Assemblée  a ordonné  la  suppression 
» du  faux  extrait  , et  cependant  que  les 
» Commis  du  Secrétariat  ne  pourront  donner 
^communication  ou  copie  des  Procès- Ver- 
» baux  5 Décrets  ou  papiers , sans  un  ordre 
» des  Secrétaires  de  1’ Assemblée  Natioiîale  ^ 
« et  que  son  Imprimeur  n’imprimera  aucun 
» acte  émané  d’Elle  • sans  en  avoir  reçu 
» l’ordre^dü  président  ou  des  Secrétaires». 


( lO  ) I 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  rà| 
remise  à demain  neuf  heures  et  demie  du| 
matin.  1 

Signe  ^ CAMUS , Président^  FRÉTEAU^^ 
ex-Président  P en  exercice^  le  Marquis  db; 
RosTÂiîfG,  T^îibault  , Curé  de  Souppes 
Alexandre  de  Lameth  , Baritave  , Target,' 
Thoüret  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , rue  du  Foin  S.  Jaccjues,  N®.  Ji. 


SUITE  DU  ^ROCÊS-ŸEtlBAL 
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IL’ASSEMBLEE  NATIONALE; 
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.^A  Séailcô  a fcommencé  par  -î al  lecture  du 
Prpeçs-y^rbdl  dfe-  çe?lle  du  jour  iprëcMent  j 
icette' lecture;  a été  suiyie  de  celle  de  plusieurs 
* Adress^Sç  ^ de  YUlés  »et.  Municipalités  du 
Royaume  portai^  •reùiexciemenà  Oit  félicita- 
tions à I’Assemblee  NATiomLE  ÿ et.adljjésîon. 
à ses  Décrets  ; - . ];  -j  . 

r D’une  Adresse  des  Officiers  dealaiSéné-| 
chaussée  des  Lannes , séant  à St.-SeyerÆap  ^ 

' contenant  une  délibération  du  a 5 Septembra 
dernier  , par  laquelle  ils, s'engagent  de  disîrl« 
buer  la  justice  gratuitement j 

D’une  Délibération  de  la  Gomriiui^iîté  de 
Stfc-Andxc  de  V^lbergne  en  Cé_vennes , eoiitSf 
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nant  félicitatîoïis  ^ remerciemens  et  adhésîoîl 
aux  Décrets  de  FAssemblee  IsTatiokale  ^ 
notammeBt  à celui  concernant  la  contribution 
patriotique  du  quart  des  revènus  de  chaque  ‘ 
Çitoyen  5 

Dhme  Délibération  des  Officiers  duBailliage 
et  Siège  Présidial  de  Vesoul  en  Franche-Comté, 
où  ils  adhèrent  de  même  audit  Décret  concer- 
nant la  contribution'  patriotique  ; 

D’une  'jpé|ibératîoî^  du  genre  du  Siég® 
PréTÔtal  de  ladite  Ville; 

» D’utie  Délibération  la'Ville  d'e-St^ii^ 

Marcellin  en’ ^Dauphiné  y où  elle  renouvelle 
json’vœu  d^adhésibnosans  réserre  à tous  lé^ 
Décrets  de  l’AssÊ-MB^EE  'NATioîCAnE  f et  arrêté 
que  îsdn  Député  aux  États  4è' la  PrbVî'née  ^ ét 
i.CÆJnidu.clotibieitnent ^ attendront  qué  leur  cori- 

I J ■ 

vocation  soit  confirmée  par  un  Décret  dé 
i’ASmiBî.éE^  Nationale  ^ sanctionné  par  le 
Souverain'  ^ Savant  de  se  rendre  à FAssemblée 
extraordinairement  conroqiîéé  à Romans  le 
deux  du  mois  prochain  ; - 

D’une  Adresse  et  Délibération  de  la  Ville 
de  Joinville  eh  Champagne,  contenant félici-" 
ptiems  J r^mexçiem^us  cî  adhésion  aw  Décrets 
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jâe  FAssemblée , notamment  à celui  qui  invite 
i tous  les  Habitans  du  Royaume  à Ja  contribu- 
||  Jtion  patriotique  du  quart  de  leur  revenu  ; y 
j joint  un  Arrête  du  Comité-Permanent  pour 
ij  arrêter  les  fraudes  des  droits  sur  le  sel  et  le 
tabac  5 et  un  Mémoire  tendant  à obtenir  une 
Jurisdiction  Royale  au  lieu  de  la  Justice 
Seigneuriale  qui  se  trouve  supprinfée. 

|j  D’une  Délibération  du  même  genre  de  la 

Ville  de  Fumaye  en Les  Habitans 

déclarent  qu’ils  regarderont  toujours  .cpmm^ 
Un' devoir  inaltérable  de  sacriliçr  jusqu’à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang. pour  le  maintien 
, de  la  liberté  de  la  Nation  , et  de  l’autorité 
Jégitime  d’un  Roi  qu’ils  adorent  comme  le 
plus  beau  présent  que  la  Divinité  ait  jamais 
pu  leur  faire.  La  Municipalité  offre  ^ commo 
don  ^patriotique  J la  somme  de  i,2  0 0 livres 
L qu’elle  ayoit  obtenue  du  Gouvernement  pour 
le  soulagement  des  malheureuses  Êimilles  ^ 
|.  que  la  rigueur  du  froid  ayoit  affliges. 

I D’une  Adi’esse  de  félicitations  , remercie^ 
[ mens  et  adhésion  , de  la  Ville  d’Eu  ^ qui 
I demande  une  Justice  Royale  ; y joint  un 
rAy^;êM.ppuT,prot.égorla  pexcepüon  des  impôts  j 
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quart  des  revenus.  , 

M.  le  Président  a annoncé  que  Mi  Saba- 
thier  , Conseiller- Administrateur  d’une  Mu- 


et  un  Mémoire  sur  la  formation  de  sa  Miïîd^ 

Bourgeoise.  ■ 

D’une  Délibération  de  la  Ville  de  DonzI 
en  Mvernois  , par  laquelle , en  persistant 
dans  celle  du  six  du  mois  dernier  , où  elle 
souscrit  ^ tous  les  Décrets  rendus  et  à rendre 
par  PAssemblee  NATioîfALE  , elle  ratifie  spé- 
cialement le  Décret  du  six  du  présent 
cernant  la  contribution  patriotique 
nonce  au  remboursement  promis  aux  contri-* 
buans. 

/êiibérations  du  Comité  dé 
varais  ^ contenant  plusieurs 
observations  sur  les  Décrets  de  PAssemblee 
‘Natioi^ale  J relativement  à sa  permanence^  à 
e ..  ü T.  . ^ la  contribution  du 


thier  , Conseiller- Administra 
nicipalité  de  Bourgogne  , a fait  hommage  à 
PAssemblee  Natioic ALE  d’un  ouvrage  intitulé 
Telles'  consolantes  et  impartiales  5 que  M.  Fe- 
nouillot  de  Falbaire  a présenté  un  Mémoire 
concernant  les  Finances , qui  va  être  distribué 
dans  les  Bureaux  J et  que  IVl.  Prieur  j Graveur  | 


( « ) 

j a fait  dom  d^une  Estampe  allégorique  sur  lé 
rétablissement  de  la  liberté, 

M,  le  Président  a encore  annoncé,  que 
I M.  de  Sanci  ^ père  , Député  de  la  ProTÎnce 
! de  Bourgogne , demande  à être  remplacé  par 
I son  fils  -J  élu  pour  Suppléant , dont  les  pouvoirs 
j ont  été  vérifiés } et  FAssemblée  a reçu  M.  de 
I Sanci  fils  ^ à la  place  de  Monsieur  son  père. 

I II  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le 
Marécliai  de  Gastries  datée  de  Bourboiine  , 
le  1 O deee  mois^  adressée  à M.  le  Président^ 
'par  laquelle  M.  le  , Maréchal  de  Càstries 
annonce  que  la  santé  de  son  épouse  ^ altérée 
depuis  long-temps  , lui  faisant  desirer  d’aller 
I àLausanne  consulter  M.  Tissot,  et  que  se  trou- 
I vant  déjà  très-rapproché  de  cette  partie  dé  la 
I Suisse  , il  se  détermine  à s’y  rendre  , qu’il 
i sera  de  retour  aussi-tot  que  ses  services  pour^ 
i ront  être  de  quelqu’utilité.a  la  Nation  et  ait 
i Roi  , et  ' qii’il  prie  M.  le  Président  de  vouloir 
Ij  bien  faire' part  de  ses  intentions  à 1’ Assemblée 
f NATICrN-A.LE. 

i Ensuite  M.  le  Président  s’appercevant  que 
‘ l’extinction  de  sa  voix  le  mettoit  hors  d’état 
'!  de  remplir  ses  fonctions  dans  le  cours  de  la 
N^.  1 1 3*  , A 3 
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Séance , a demandé  à P Assemblée  la  pennîÿ^- 
sion  de  se  retirer,;  ce  qui  a été  agréé  , efc-, 
AL  Fréteau  ^ ex-Président  ^ a pris  le  fauteiiiL 
L'ordre  du  jour  ^ pour  la  continuation  de  là 
disciission  sur  la  question  relative  à la  pro- 
priété dès  Biens  Ecclésiastiques  ^ a commencée 
Un  des  Membres  a pris  la  parole  ^ et  a demandé  j 
qu’il  fut  arrêté  par  l’Assemblée  qu’elle  porte- 
roit^  dans  cette  Séance^  sans  désemparer^  son 
Décret  sur  la  questione  de  la  propriété  des 
Biens  Eccrésiastîques  ^ discutée  déjà  pendant 
six  Séances  entières.  Le  même  Membre^  a 
proposé  de  décider  par  addition  à la  Motion 
de  M,  Tliouret , i ^2  Qiieij  le  traitement  des: 
Curés  9 outre  le  logement  et  le  jardin  , sera 
au  moins  de  i a oo  liv.'  évaluées  en  grains  sur 
lé  prix  moyen  depuis  i o ans  : 2®.  Qiiê  le  tamx 
numérique  de  ce  traitement  augmentera  par 
la  suite  à proportion  de  l’augmentation  du 
prix  des  grains  : 3°.  Qu’à  l’égard  des  Evêques 
et  autres  bénéficiers , si  la  vente  des  Biens  Ec-® 
ciésiastiqoe5}  étoit  ordonnée  avant  l’extinction 
des  titulaires  actuels  ^ il  sera  fixé  à ces  titulaires 
un  traitemeïit  koiiornble  et  proportionné  ^ tant 
à l’Impoittince  de  jours  fonctions  qu’à  la 
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, valeur  de  leurs  bénéfices  : 4^1  to^îs  les 
Ordres  îleligieux  seront  incessamment  sup- 
I primés  : 5^.  Que  les  Religieux  et  Religieuses 
recevront  une  pension  convenable  et  propor- 
tionnée aux  facultés  de  FOrdre  ^ et  qufil  sera 
assigné  des  maisons  où  ceux  et  celles  qui  vou- 
dront continuera  vivre  en  commun  ^ pourront 
se  réunir  : 6^.  QiFaussi-tôt  ce  Décret  rendu , 
PAssemblée  ordonnera  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  tous  les  Chartrîers  Ecclésiastiques. 

•V 

La  division  ayant  été  demandée  , M.de 
Président  appris  les  voix  sur  la  première 
propositioii  seulement  j et  PAssemblée  a dé- 
cidé qu’elle  porteroit  aujourd’hui  ^ sans  dé- 
semparer , son  Décret  sur  la  propriété  des 
Biens  Ecclésiastiques.  ' 

La  discussion  ayant  commencé,  un  des 
Membres  a prisda  parole , et  a fini  par  pro- 
poser à l’Assemblée  de  décréter  les  articles 

suivans.  ^ ^ 

,/ 

La  Nation  , à raison  du  Droit  de 
Souveraineté  , peut  et  doit  faire  l’applica- 
tion des  Biens  Ecclésiastiques  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  à la  Société. 

3 ? . La  dépense  nécessaire  pour  l’entretien 
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âécent  du  culte  public,  et  pour  la  dolatiom 
lionnête  des  Ministres,  estime  dette  nationale 
et  privilégiée  dont  TAssemblée  assurera  Tac- 
quittement  pour  le  premier  Janvier  prochain, 

. 3'®.  La  Nation  , en  qualité  de  Souverain  , 
peut  et  doit  supprimer  tous  les  Ètablissemens 
Religieux  inutiles  j ainsi  FAssembiée  or^ 
donnera  provisoirement, 

1 Qu’il  ne  sera  point  nommé  aux  bé-: 
néfîces  simples  qui  vaqueront  par  la  suite 
et  que  ces  sortes  de  bénéfices  seront  sup- 
primés à la  première  vacance  ; ^ 

2°.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  plus 
nommer  aux  Abbayes  et  aux  Prieurés  en 
commende  , et  de  différer  la  nomination  aux 
Eglises  Cathédrales  , ^jusqu’à  ce  que  l’As-;. 
SEMBLEE  Natioïtale  ait  établi  une  forme  qui 
puisse  concilier  les  droits  de  Sa  Majesté 
avec  l’ancienne  discipline  de  l’Église.,  re-^ 
lativeraent  aux  élections  ; 

3^,  Qu’on  donnera  une  pension  viagère 
aux  Chanoines  actuels  des  Eglises  Collégiales  ^ 
que  les  _ Chaj)itres  seront  supprimés  , sans 
excepter  les  Clia]3itres- Nobles  dont  FinstL  • 
tution  est  aussi  opposée  aux  principes  de 


à 
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sociale , que  contraire  â Tesprît  do 
rEvangilè* 

4®.  Que  les  Chapitres  des  Cathédrales 
'seront  réformés  pour  les  ramener  à leur  ins- 
titution primitive  , ou  supprimés  ; 

50.  Que  FAssemblee  Natiokale  char- 
gera son  Comité  de  Constitution  dè  lui  pré-* 
senter  , sans  délai  , aux  Séances  des  Ven- 
dredi et  Samedi , ses  réflexions  sur  cette  ques- 
tion : Le  Clergé  régulier  n’étant  pas  néces- 
saire pour  le  Ministère  j sera-t-il  supprimé 
sans  exception  y ou  bien  quelques  Congré- 
gations seront-elles  conservées  et  appliquées 
à quelques  objets  d’utilité  publique  ? 

6^.  Qu’il  sera  fait  dans  toutes  les  Eglises 
Cathédrales  et  Collégiales^  ainsi  que  dans 
tous  les  Monastères  , un  inventaire  exact 
de  l’argenterie  des  Eglises  , et  de  la  vais- 
selle à l’usage  des  Maisons  Religieuses  y et  que 
cet  inventaire  sera  envoyé  à l’AsSEMBLin 
Nationale. 

^ La  discussion  a été  continuée  sur  la  Mo- 
tion principale  y jusqu’à  trois  heures  et  de- 
mie : alors  plusieurs  Membres  demandant 
encore  à parlqr , et  plusieurs  autres  insistant 


jpour  qu’on  allât  aux  voix,  il  a proposé 
d’ajourner  la  continuation  de  la  discussion 
Â la  Séance  de  Lundi  matin.  , 


Un  Député  du  Cambresis  a proposé  pour 
amendement  que  si  la  question  étoit  ajour-  J 
.née  , elle  le  fût  jusqu’après  l’organisation  f 
.des  Assemblées  Provinciales.  L’Assemblée 

.ayant  paru  divisée  d’opinion  sur  ces  diffé-  É| 

■ mi 

.rentes  propositions  , et  Fheure  étant  très-  ftl 

avancée  y M.  le  Président  a proposé  de  con-  a 
tinuer  la  Séance  à Lundi  prochain , ce  qui  M 
a été  adopté  par  FAssemblée.  al 

M»  le  Président  a levé  la  Séance  y et  Fa  a 
renvoyée  par  continuation,  à Lundi  , onze  m 
heures  du  matin.  S 

Signé ^ y EoC’-Président  R 

exercice  ; le  Marquis  de  Rostaikg  y Ale- j|i 
XAJiTDRE  DE  LaMETH  y ThiBAULT  , Curé  de  P 

Souppes,  Baiiis^ave  y Target  y Thouret  y llii 

Secrétaires.  Ë i 
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l’^SSEMBftÉE.  NATIONALE. 

Du  Lundi  % Novembre  1789. 

T i A S(^ance  a commencé  par  l’annonce  dès 
démissions  demandées  par  MM.  de  L^Hy- 
Tolendal,  Député  de  Paris ^ et  Delaitre,  Dé- 
puté de  Soissons. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  Comité 
fes  Recherclies  eut  à s’assembler  surde-cîiamp 
pour  des  affaires  urgentes. 

On  a passé- ensuite  à l’ordre  du  joiir^  qui 
étoit  la  Motion  sur  les  Biens  Ecclésiastiques  , 
mise  a la  discussion  le  1 2 Octobre.  Dans 
le  cours  de  cette  discussion , il  avoit  été  pro- 
posé les  iiouyelles  rédactions  et  amendçmeiîs 
qui  suivent  : 

' - 1^;  Le  Clergé  et  toits  les  Corps  et  Etabli s- 
seméns  .de  main-morte  sont  dès-à-présént  , et 
seront  pérpétueîlèinenf ^5  incapables  d’avoir  la 
propriété  d’aucuns  biens-fonds  et  autres  Im- 
menbïèk^  * - . ' 


Tous  les  Biens  de  cette  ïiaturcj  d^ht  le 
dlergé  et  les  autres  Corps  de  main-mortfe  ôiït 
la  posséssion  actuelle  ^ sont  décidément  à la 
disposition  de  la  üStation  y et  elle  est  chargée 
de  pourvoir  a Facquit  du  service  et  aux  char- 
ges et  dettes  des  établissemens  , suivant  la 
nature  des  différons  Corps  y et  le  degré  de 
leur  utilité  publique.  - • 

oo,  La  Nation  peut  disposer  kussi  des 
domaines  de  la  Couronne  ^ soit  en  les  hypo- 
théquant y soit  en  les  aliénant , à Fexception 
des  forêts  qui  ne  seroient  pas  aliénées  s,  s^il 
étoit  jugé  plus  avantageux  de  les  conserver. 
L administration  des  Biens  domaniaux  situas 
en  chaque  Province^  sera  confiée  aux  Assem- 
blées Provinciales  qui  vont  être  établies. 

4 • fl  sera  avise,  dans  le  cours  de  cette 
Session  , aux  moyens  de  tirer  successivement 
de  toutes  ces  propriétés  , d’abord  le  parti  le 
plus  avantageux  aux  établissemens  dignes  de 
la  protection  publique  , et  de  faire  ensuite  de 
1 excédent  de  leur  valeur,  s’il  s’en  trouve  , l’ap'- 
plication  la  plus  utile  à l’intérêt  général. 

Sur  la  leclamation  de  plusieurs  Députés 
des  Provinces  Belgiques , et  autres  Provinces , 
FAssemblée  a décidé  qu’ils  seroient  entendus  ^ 
ils  ont  été  entenclusi 


I 
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Plusieurs  autres  amendemens  ont  été  pro- 
I posés  ; la  discussion  s’est  continuée  ; et  sur 
i;  la  demande  d’une  très-grande  partie  de  l’As- 
! semblée , M.  le  Président  a mis  aux  voix  si 
r l’on  continueroit  la  discussion  oui  ou  non. 
j L’Assemblée  a décrété  que  la  discussion  étoit 
! fermée. 

! Ensuite  il  a été  fait  lecture  d’un  grand 
I nombre  d’ Amendemens  et  Projets  de  rédac- 
li  tion  remis  sur  le  Bureau.  Un  des  Membres 
I a proposé  un  Projet  d’ Arrêté  , qui  modifie 
la  Motion  principale  , en  y réunissant  quel- 
ques-uns des  principaux  Amendeiftens  pro- 
i posés  dans  le  cours  des  débats.  Sur  la  diffi- 
; culté  qui  s’est  éleyée  pour  savoir  si  ce  Projet 
i d’ Arrêté  seroit  lu,  M.  le  Président  a pris 
I les  voix,  et  l’Assemblée  a décidé  que  la  lecture 
seroit  faite. 

Immédiatement  après  la  lecture  de  ce 
Projet  d’ Arrêté  , l’Assemblée  désirant  c^’aller 
i aux  voix  , a demandé  l’appel  nominal,  sur 
la  rédaction  proposée  dont  on  venoit  de  faire 
- lecture. 

On  a en  conséquence  commencé  l’appel 
nominal  ÿ l’appel  étant  fini,  le  recensement 
fait  des  voix',  M.  le  Président  a annoncé 


I 


que  FAssemblée  NATîojÿrALE  avoît  décrété 
ainsi  qu’il  suit 

« 1^.  Que  tous  les  Biens  EGclésiastiques: 

» sont  à la  disposition  de  la  Nation  , à la/ 

» charge  de  pourvoiry  d’une  manière'  con- 
» venahîe  9 aux ^ frais  du  Cuite  ^ à l’entretien 
» de  ses  Ministres  et^.  au  soulagement  des 
pauvres  , sous  la  surveillance  et  d’après  less  I 
» instructions  des  Provinces.*  * 

» Que  danâ  les  dispositions  à faire-  | 
pour  siibvénir  à Fentretîen  des  Ministres 
» de  la  Religion^  il  ne  pourra  être  as_suré' 
a la  dotation  d’aucune  Cure  moins  de  j 
» douze  cents  livres  par  année  ^ non  compris» 

» le  logement  et  les  Jardins  en  dépendans»,. 

M.  le  Président  a annoncé  immédia--  r 
temeiit  après  ^/que  la  Séance  étoît  levée  ^ eti  l 
l’a  renvoyée  à demain  Mardi  3^  Novembre  ^ ^ 
Iieure  ordinaire.  . i 

A Slgjié^  CAMUS  ^ Prdw/è/z/^/ le  M'a  rquis'|.|i; 
DE  Rostaog  ^ Thibault^  Curé  de  Soiippes  ^ î 
Alexa2ti3re  ;de  Lameth  5 Target  ^ TnpURETy.  ! 


B A RK  AVE  ..  .Secrétaires, 


A Paris,  chez  Baudouin’,'  Impriiîieur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  ^ rue  du, 
Foin  St.-Jacques , N®.  3i.  ^ , 


SUITE  DU  PROCES-VERBAL 


RASSEMBLEE  'NATIONALE 


Du  Mardi  3 Novembre  1789. 

\ 

ILa  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  Samedi  ^ et  par 
! celle  de  diverses  Adresses  de  Villes  et  Com- 
ij  munautés  , dont  la  teneur  suit  : 

I D^une  Adresse  et  Délibération  de  laMunî- 
I cipalité  et  de  la  Commune  de  la  Ville  d’Aspect 
i au  Pays  deCominges,  contenant  félicitations, 
et  adhésion  aux  Décrets  dé 
FAssèmbxée  Nationale  , et  à la  Délibération 
de  la  Ville  de  Milhaud  en  Rouergue  , concer- 
nant la  perception  des  impôts  et  le  maintién  de 
Fordre  et  de  la  tranquillité  publique  ; laquelle 
demande  d^être  Êmtorisée  à élire  librement  ses 
Officiers  Municipaux  ^ et  la  conservation  de 


remerciemens 


(2) 

six  Ckapellenies  de  nomination  royale^  fon^ 
dées  en  PEglise  paroissiale. 

D’nne  Adresse  et  Délibération  de  Romans^ 
en  Dauphiné  ^ où  elle  désapprouve  la  convo- 
cation des  Etats  de  la  Province  , et  du  double^ 
ment^  faite  par  la  Commission  intermédiaire , 
comme  contraire  à la  constitution  du  Dau- 
phiné ^ qui^donne  au  Roi  seul  le  droit  d« 
convoquer  les  États  j que  néanmoins  ^ si  les 
Membres  des  Etats  et  du  doublement  se  ren- 
dent en  cette  Ville  au  jour  indiqué  par  la 
Commission  intermédiaire  , tous' les  Citoyens 
s’empresseront  de  les  recevoir , mais  qu’elle 
défend  à ses  Députés  de  paroître  à cette  j 
Assemblée.  La  Ville  nomme  ^ au  contraire , I 
quatorze  autres  Députés  pour  se  rendre  dans  j 
la  salle  de  ladite  Assemblée , à l’effet  de  dé-  j 
clarer  qu’elle  s’oppose  à toute  infraction  à la  ! 
constitution  de  la  Province  , comme  aussi  à | 
toute  résolution  qui  pourroit  tendre  à révoquer  j 
et  même  à modifier  les  pouvoirs  donnés  aux 
Députés  de  la  Province  à 1’ Assemblée  Natio- 
îfALE  ^ comme  aussi  à coittrarier  les  Décrets 
de  ladite  Assemblée  ^ tous  les  Citoyens  délibé^ 
ra^tj  pour  donner  des  preuves  de  leur  patrio* 
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jj  tîsme  J de  payer  ^ dans  les  termes  prescrits  , le 
1;  quart  de  leur  revenu  d’une  année  j 

D’une  Adresse  et  Délibération  de  la  Ville 
1 de  Vienne  en  Dauphiné  dans  le  même  esprit 
I que  celle  de  Romans  : elle  proteste  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  contre  la  convocation 
; faite  par  la  Commission  intermédaire , comme 
illégale  5 inutile  et  dangereuse , et  contre  tout 
i ce  qui  pourroit  être  arrêté  au  nom  de  la 
I Province  ^ contre  le  mandat  donné  à ses 
I Députés , et  les  opérations  de  l’AssEMBLéE 
! Natio2cale  ; elle  la  supplie  instamment  d’au- 
I toriser  les  Bailliages  ^ Sénéchaussées  et  autres 
I Justices  Royales , de  juger  en  dernier  ressort 
! toutes  les  matières  sommaires  , jusqu’à  ce 
; qu’il  ait  été  pourvu  à une  nouvelle  formation 
I dès  Tribunaux  ; 

D’une  Adresse  et  Délibération  de  la  Ville 
de  Tain  ^ de  la  même  Province  ^ contenant  la 
même  protestation , et  l’adhésion  la  plus  par- 
faite et  la  plus  dévouée  aux  Décrets  de  l’As- 

i SEMBLÉE  NaTIOJVALE: 

i ' ' 

D’une  Délibération  de  la  _Ville  de  St. 

I Rome  de  Tarn^  diocèse  de  Vabrés  en  Rouer- 
! gue  , contenant  adhésion  aux  Arrêtés  de 

A a 
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I’Assemblée  Nationale,  et  à la  Délibération^ 

de  la  Ville  de  Milhaud,  relativement  à la  per-,  ^ 

ception  des  impôts  et  au  maintien  de  l’ordre  t 

et  de  la  tranquillité  publique  ; 1 

D’une  Adresse  de  félicitations  , remercie-  î 

mens  et  adhésion  des  Communautés  de  Châ-  ' 

teau-Nouf , St.  Maurice  , de  Xancon  , de  ^ 

St.  Martin  de  Lixi,  de  Coublan  de  Chassiani,  • 

1 O • ^ ” I 

-de  St.  Igni  et  de  Fleury  en  Bourgogne  , quf  | 

demandent  l’établissement  d’un  Siège  Royal  ! 

dans  le  Bourg  dudit  Château-Neuf  j j 

D’une  Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  f 

de  Montivilliers  en  Caux  j les  Habi tans  ont,  ? 

fait  le  serment  de  soutenir  l’exécution  des  j 

Décrets  de  I’Assemblée  Nationale  au  péril 

de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  j ’ 

• D’une  Délibération  de  l’Assemblée  géné-  | 

raie  de  la  Municipalité  et  des  Communes  ' 

reunies  de  la  Ville  de  St.  Malo,  qui  annonce 

qu’ensuite  de  voies  conciliatoires  , le  Clergé  ' 

et  la  Noblesse,  de  cette  Ville  ont  déclaré  qu’ils  ■ 

adhèrent  purement , simplement  et  sans  au-  j 

cune  réserve  , aux  Décrets  de  I’Assemblée 

Nationale  , quhls  reconnoissent  pour  léga-  ' 

lement  constituée  , et  qu’ils  révoquent  sans  • 


t 
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restriction  tous  engagemens  , toutes  protesta- 
tions contraires  à cette  adhésion,  nommément 
ceux  faits  à Rennes  et  à St.  Brieuc  , connus 
sous  la  dénomination  de  Serment,  lesquels 
demeurent  pour  toujours  annullés.  Ces  dé- 
clarations sont  à la  suite  de  la  Délibéra- 
tion , qui  porte  une  défense  expresse  à qui 
que  ce  puisse  être  de  troubler  aucun  des 
Membres  dès  Classes  ci-devant  privilégiées , 
dans  la  jouissance  de  tous  les  Droits  et 
Prérogatives  attachés  à la  quabté  de  Citoyen. 
Le  Conseil  Permanent  de  la  Ville  assure 
à PAssemblée , qüe  tous  les  Habitans  sont 
pénétrés  de  la  plus  grande  confiance  pour 
ses  Décrets , mais  qu’ils  attendent  avec  la 
plus  vive  impatience  , et  comme  le  plus 
grand  des  bienfaits , qu’ils  puissent  .en  rece- 
voir l’organisation  prompte  des  Assemblées 
Provinciales  et  des  Municipalités. 

D’une  Délibération  de  la  Communauté 
d’Annot,  Chef  de  Viguerie  en  Provence  , 
contenant  félicitations,  remerciemens,  et  adhé- 
sion aux  Décrets  de  1’Assembl:ée  Natioijale. 
Elle  approuve  et  ratifie  en  conséquence  la 
renonciation  faite  par  les  “Députés  de  la 

A 3 
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Province  à ses  droits  et  privilèges  parti- 
culiers ; 

D’une  Délibération  de  la  Communauté 
d’Allan  en  Provence  , dans  laquelle  elle 
exprime  avec  énergie  les  sentimens  de  respect, 
de  confiance  et  de  dévouement  dont  elle  est 
pénétrée  pour  I’Assemblee  Natiojstale  ; 

Des  Délibérations  du  Comité  Permanent 
' et  des  Habitans  de  tous  les  Etats  de  la  Juris- 
diction  de  la  Ville  de  Pujoîs  en  Agenois,  con- 
tenant l’adliésion  la  plus  entière  au  Décrot 
de  FAssemblee  Natiojstale  concernant  la 
contribution  patriotique  du  quart  des  revenus 
de  chaque  Citoyen  5 

D’une  Adresse  des  Officiers  Municipaux 
et  Habitans  du  Bourg  de  Sîe.  Seine  l’Abbaye 
en  Bourgogne,  où  ils  adhèrent  avec  confiance 
aux  Décrets  rendus  et  à rendre  par  I’Assem- 
blée  Nationale  , et  néanmoins  ils  réclament 
la  conservation  de  l’Ordre  des  Bénédictins  de 
St.  Maur , qui  dans  tous  les  temps  s’est  rendu 
utile  à la  Religion  et  à l’État.  II^  représentent 
que  la  suppression  de  l’Abbaye , dont  leur 
Bourg  porte  le  nom , entraîneroit  inévitable-* 
meut  la  ruine  entière  du  Pays  | 
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D’une  Adresse  des  Religieux  Bénédictins 
delà  maison  de  Longueville  , dite  St.  Martin- 
des-Glands  en  LoiTaine  Allemande,  où,  à 
l’exemple  de  leurs  confrères  de  l’Abbaye  de 
St.  Martin-des-Cliamps , ils  offrent  à la  Nation 
tous  les  biens-fonds  et  rentes  de  leur  Mense 
conventuelle , en  la  suppliant  de  leur  accorder , 
avec  la  liberté , une  subsistance  honnête , pro- 
portionnée à leur  âge  et  à leurs  besoins  5 
D’une  Délibération  des  Habitans  de  la 
Ville  de  la  Tour  d’Auvergne , contenant  adhé- 
sion aux  Décrets  de  l’Assemblée  , lesquels  de- 
mandent une  Justice  Royale  ; 

Et  enfin , d’une  Délibération  de  la  Ville 
de  Pezenas  en  Languedoc , par  laquelle  elle 
dénonce  à I’Assemblée  Nationale  la  décla- 
ration , soi-disant , de  l’Ordre  de  la  Noblesse 
de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  , qui  tènd  à 
semer  le  trouble  dans  le  Royaume  , et  à faire  , 
envisager  la  division  de  la  France  en  dépar- 
temens  comme  nuisible  aux  Provinces  , 
tandis  que  le  cri  presqu’unanimè  des  Citoyens 
a déjà  manifesté  le  désir  général  de  confondre 
tous  les  intérêts  en  un  seul , et  que  c’est  une 
vérité  démontrée,  que  s’il  y a des  sociétés  par- 
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tieUes  dans  l’État  , il  faut  en  multiplier  le 
- nombre  et  en  prévenir  l’inégalité.  Elle  la  sup- 
plie de  mettre  en  usage  toüs  les  moyens  que  la 
sagesse  pourra  lui  suggérer  pour  maintenir, 
dans  toute  l’étendue  du  Royaume,  l’harmonie 
et  la  paix  dont  elle  a besoin  pour  achever  le 
grand  œuvre  de  la  régénération. 

Il  a ete  ensuite  fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  d’hier  j mais  , d’après 
quelques  observations , il  a été  décidé  qu’il 
seroit  i-elu  dans  la  Séance  prochaine. 

- M.  le  Duc  de  Praslin  a fait  la  lecture  à 
1 Assemblée  , d’un  don  patriotique , fait  par 
le  Régiment  d’infanterie  de  Beaujolois  , 
.montant  à la  somme  de 
résultat  d’nn  mois  d’appointemens. 

L Assemblée  a fort  applaudi  à cet  acte  de 
patriotisme  , et  a décidé  que  M.  le  Président 
ecriroit  à ce  Régiment  une  lettre  de  satis- 
faction. 

M.  le  Président  a annoncé  à FAssemblée 
que  MM.  Ansou  et  Salomon  avoient  été 
nommes  par  FAssemblée  pour  inspecter  le 
travail  des  Commis. 

H a ete  rendu  compte  de  la  démission  de 
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M.  de  Lettre  , Curé  de  Bernirivière , Dé- 
puté de  Soissons.  L’Assemblée  a admis  à sa 
place  M.  de  Labac,  Prieur-Curé  de  Saint- 
Leger  , de  Soissons  , dont  les  Pouvoirs  ont 
été  vérifiés  j à celle  de  M.  le  Comte  de  Lally- 
Tolendal , qui  a donné  sa  démissiop  ^ M.  le 
IMarquis  de  Beauharnais,  Suppléant  j dont  le 
Pouvoirs  ont  été.  vérifiés  ; à celle  dé  M.  Vey- 
taçd^  Curé  de  St.-Gervais , et  Député  de  Paris  , 

' M.  de  la  Garde , Supérieur  de  Saint-Lazare , 
Suppléant,  dont  les  Pouvoirs  ont  été  vérifiés j 
à celle  de  M.  d’ Abbaye , D^éputé  de  Poitou  , 
M.  de  FApparent,  Suppléant , dont  les  Pou- 
voirs avoient  été  vérifiés. 

M-  Bernard,  Député  des  dix  Villes,  jadis 
Impériales,  d’Alsace,’ a donné  sa  démission} 
il  a demandé  un  passe-port  pour  retourner 
dans  sa  Province  ^ à raison  de  sa  santé.  Sans 
attendre  l’arrivée  de  son  Suppléant  , sa  de- 
mande a été  accordée. 

M.  le  Président  a communiqué  à l’Assem- 
blée deux  lettres.  L’une  de  M.  de  Nicolaï  , 
premier  Président  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
contenant  des  observations  relatives  aux  Fi- 
nances J cette  lettre  a été  envoyée  au  Co- 
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mité  chargé  de  cette  partie.  L’autre , de  M.  le 
Comte  de  Cassigny  , qui  représente  que  les 
Ingénieurs  occupés  à lever  différentes  cartes 
de  Bretagne  , étoient  inquiétés  dans  leur  tra- 
vail , et  qu’il  demande  qu’ils  soient  autorisés 
par  l’AssEMBLiE  Nationale  à le  continuer: 
cette  demande  a été  accordée. 

M.  le  Président  a ensuite  indiqué  l’ordre 
du  jour  , qui  é^oit  la  continuation  de  la  Dé- 
libération relative  aux  conditions  de  l’éligi- 
bilité ; mais  , comme  les  opinions  étoient  di- 
visées sur  le  point  qui  devoit  être  agité  , on 
a demandé  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  de  Jeudi  dernier  : cette  lecture  a jeté 
peu  de  lumières  sur  l’état  de  k question} 
car  le  Procès-verbal  portoit  ces  mots  ytoutes 
choses  étant  en  état.  Une  partie  de  l’As- 
semblée a pensé  que  la  discussion  ne  devoit 
être  ouverte  que  sur  ce  qui  regardoitles  fils- 
deffamiile  } une  autre  , au  contraire  ^ soutc-- 
noit  qu’elle  devoit  l’être  sur  tout  le  Décret 
qui  a voit -essuyé  de  vives  réclamations  au 
moment  où  il  avoit  été  porté  : mais  un . 
Membre  ayant  fait  la  Motion , qu’il  fût  dé- 
claré par  l’Assemblée  que  tout  avoit  été  décidé 
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pour  les  fils-de-famille  , comme  pour  les 
autres  Citoyens  , celte  Motion  a été  mise  aux 

voix  et  adoptée.  ' ^ 

Il  a été  alors  question  de  savoir  quel  objet 
alloit  être  mis  en  discussion  ; plusieurs 
Membres  desiroient  que  l’on  s’occupât  sur- 
le-champ  de  l’organisation  des  Municipalités  j 
s d’autres  représentoient  qu’il  y auroit  de  grands 
inconvéniens  à statuer  dans  ce  moment  sur 
leur  établissement  , puisqu’il  devoit  être 
subordonné  à celui  des  Assemblées  Provin- 
ciales, et  il  demandoit  en  conséquence  que 
le  Décret  de  l’Assemblée  , qui  avoit  décidé 
que  l’ori  discuteroit  avant  tout  le  plan  pro- 
posé par  le  Comité  de  Constitution  , fût  mis 
en  exécution.  Différentes  .propositions  ont 
' élevé  et  entretenu  de  longs  débats  ; enfin  , 
l’Assemblée  a décidé  qu’elle  alloit  s occuper 
de  la  partie  du  plan  qui  avoit  rapport  a la 
division  générale  du  Royaume  j la  discussion 
sur  cet  objet  ayant  ete  ouverte  , plusieurs 
Membres  ont  successivement  pris  la  parole. 

Un  des  Membres  du  Comité  de  Constitution 
" n lu  un  Discours  , .où  il  a développé  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Comité  dans  ses  dif- 
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férentes  dispositions  , et  où  il  a combattu  les 

objections  qu’elles  avoient  pu  éprouver.  L’As- 
semblée a demandé  que  ce  Discours  fût  im- 
primé , et  qu’il  en  fût  distribué  trois,  exem- 
plaires a chacun  des  Membres  , pour  qu’ils 
puissent  le  méditer  et  le  communiquer  à 
leurs  Provinces  respectives.  Un  autre  Membre 
.a  expose  a i’Assembléé  son  opinion  sur  le 
plan  du  Comité  de  Constitution  ; il  lui  a fait 
•part  des  inconvéniens  et  des  obstacles  qu’il 
lai  sembloit  oftrir  ; il  a ensuite  proposé  à 
l’Assemblée  un  autre  Projet  de  division  du 
Royaume  pour  la.  formation  des  Assemblées 
- Administratives  et  d’Election.  L’impression 
et  la  distribution  de  ce  Projet  a été  égale- 
ment demandée.  Comme  il  étoit  alors  deux 
heures , la  discussion  a été  renvoyée  à de- 
main , et  un  Membre  , qui  avoit  demandé 
la  parole  pour  faire  une  Motion  importante 
dans  les  circonstances  actuelles  , a proposé 
.à  l’Assemblée  de  prononcer  que  tous  les 
Rarlemens  du  Royaume  resteront  en  vacance, 
et  que  les  Chambres  des  Vacations  continue-  ' 
ront  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
autrement  statué  à cet  égard.  Cette  Motion 
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a été  discutée  ^ et  plusieurs  amendemcns 
l’ayant  été  également  ^ les  uns  rejetés  , lt;s 
auti  es  admis , la  Motion  conçue  en  ces  termes 
a été  mise  aux  voix,  et  adoptée. 

« L’Assemblée  Nationale  décrète,  qu’en 
attendant  l’époque  peu  éloignée  où  elle  s’oc- 
cupera de  la  nouvelle  organisation  du  Pou- 
voir Judiciaire  , i tous  les  Parlemens  con- 
tinueront de  rester  en  vacances  , et  que  ceux 
qui  seroient  rentrés  , reprendront  l’état  des 
vacances  j que  les  Chambres  des  Vacations 
continueront  ou  repren4ront  leurs  fonctions  , 
et  connoîtront  de  toutes  causes  , instances 
et  Procès  , nonobstant  toutes  Loix , et  Règle- 
mens  à ce  contra.ires  , jusqu’à  cè  qu  il  ait 
été  autrement  statué  à cet  égard. 

» 2 ° . Que  lePrésident  se  retirera  par-devers 
le  Roi  pour  lui  demander  sa  sanction  sur  ce 
Décret , et  le  supplier  de  faire  expédier  toutes 
lettres  et  ordres  à ce  nécessaires.  » 

, M.  le  Président  a ensuite  annoncé  que 
M.  le  Maire  de  Paris , à la  suite  d’une  Dépu- 
tation des  'Réprésentans  de  la  Commune  dé 
cette  Ville , demandoit  à être  admis  à la  barre  j 
M.  le  Maire  portant  la  parole  à l’Assemblée, 
a prononcé  le  Discours  dont  la  teneur  sull;  : 


Les  soixante  Administrateurs  qui  composent  le 
Conseil  de  Ville  , nous  envoient  vers  vous  pour 
' vous  supplier  de  décréter  un  Règlement  provi- 
soire , sans  lequel  il  leur  est  impossible  de  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  par 
leurs  commettans. 

L’Assemblée  générale  des  Représentans  de  la 
^Commune  s’en  étoit  d’abord  occupée  elle-mlme  , 
et  se  proposôit  de  vous  soumettre  le  projet  qu’elle 
auroit  cru  devoir  adopter  ^ mais  pressée  sans 
doute  de  tracer  le  plan  de  la  Municipalité  , prin- 
cipal objet  de  son  mandat , elle  a laissé  au  Con- 
seil de  1 Administration  le  soin  d’exécuter  les 
leurs  , par  les  moyens  qui  lui  paroîtroient  les 
plus  convenables.  C’est , Messieurs  , ce  qui  nous 
amène  devant  vous. 

Dans  ce  moment  de  trouble  et  d’orage  , la  Po- 
lice a paru  d’abord  mériter  de  fixer  la  principale 
attention  du  Conseil  de  Ville  , parce  que  l’ordre 
public  , la  sûreté  générale  et  celle  des  individus  , 
tiennent  plus  particulièrement  à l’exercice  de  cette 
branche  si  importante  de  P Administration  Muni- 
cipale. 

Sans  Fattribution  qu’ils  attendent  de  votre  sa- 
gesse, les  Membres  du  Conseil  chargés  de  ce  dé- 
partement , ne  se  croiroient  pas  suffisamment  fon- 
des a exercer  les  poxtvoîrs  d’administration  qui 
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leur  sont  nécessaires  , encore  moins  ceux  de  Ju- 
risdiction  , qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  la  Loi. 

La  responsabilité  à laquelle  ils  se  sont  soumis  , 
exige  impérieusement  une  règle' , puisqu’il  est  im- 
possible de  répondre  deTusage  d’un  pouvoir  in- 
défini et  arbitraire.  Ce  n’ést  donc  qu’à  cette  con- 
dition qu’ils  ont  pu  se  charger  de  la  pénible  et 
délicate  commission  dont  ils  ont  été  honorés  par 
le  choix  de  leurs  Concitoyens. 

Nous  espérons  que  l’Assemblée  Nationale  verra 
avec  plaisir  dans  ce  Projet , des  dispositions  con- 
formes à l’esprit  qui  doit  animer  les  Représen- 
tans  et  les  Magistrats  municipaux  d’un  Peuple 
libre. 

Ce  Discours  a été  suivi  de  la  lecture  de 
l’Arrêté  pris  par  les  Représentans  de  la 
Commune  de  Paris , et  du  Projet  de  Rè* 
glement  provisoire  qu’ils  sollicitent  l’Assem- 
blée de  revêtir  de  son  autorité  ^ et  de  le  faire 
sanctionner  par  le  Roi. 

Cette  lecture  finie  ^ M.-  le  Président  a fait 
à la  députation  la  réponse  qui  suit  : 

ce  L’Assemblée  Natiojstale  connoît  toute 
î>  Pimportance  du  maintien  de  la  Police  de  la 
» Ville  de  Paris  5 elle  prendra  sans  délai  dans 
» la  plus  sérieuse  considération  ^ le  Projet  que 


» vous  lui  présentez  5 remettez-le  sur  le 
» Bureau  ». 

Ce  Plan  a été  renvoyé  au  Comité  de  Cons- 
titution , pour  en  rendre  compte  Jeudi  pro- 
chain à l’Assemblée. 

La  Députation  retirée , M.  le  Président  a 
levé  la  Séance  , et  l’a  indiqués  à demain 
Mercredi  ^ neuf  heures  et  demie  du  matin. 

Signé  y CAMUS  , Président ^ le  Marquis 
DE  RqsTAiîfG  9 Thibault  ^ Curé  de  Souppes  ^ 
Alexai^dee  de  Lameth  5 Barhave  j Target  ^ 
Thouret  5 Secrétaires. 


A Paris  Juchez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSEMBLEE 
NATIONALE  » rue  du  Foin  S.  Jacques,  N®.  31.  i78<>i 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


Du  Mercredi  4 Novembre  i 


IVÎessieüïis  les  Secî^étaires  ont  fait  lecture  des 
Procès-verbaux  de  la  veille  et  de  la  surveille , 
ainsi  que  de  plusieurs  Adresses  de  différentes 
Villes  et  Communautés  ^ portant  adhésion 
aux  Décrets  de  I’Assemblee  Nationale: 

D^une  Adresse  du  sieur  Vaukempen  de 
Boulard^  Procureur  du  Roi , des  Eaux  et  Forêts 
du  départèmentde  St.  Orner,  qui  supplie  F As- 
semblée Nationale  d’agréer  son  offre,  de 
faire  gratuitement  la  perception  de  k'  contri- 
bution patriotique  du  quart  des  revenus  dans 
la  paroisse  d’Ebbleglem  , où  iï  résida , et  dans 
cinq  autres  paroisses  voisines  j 
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D’une  Délibération  des  Citoyens  de  toutes 
les  classes  de  la  Paroisse  et  Jurisdiction  de 
Ste*  Livrade  en  Guieiine  , par  laquelle  ils 
adhèrent  avec  empressement  au  Décret  de 
FAssembléè  Natioî^ale  concernant  la  con- 
tribution patriotique  du  quart  des  revenus  ; 

D’une  Délibération  du  Conseil  Permanent 
de  la  Ville  d’Agde  en  Languedoc  ^ qui  tend 
îugager  tous  les  Citoyens  à faire  offrande  à 
Nation  de  leur  vaisselle  ^ argenterie  et  bijoux 
d’or-  et  d’argent  ; . 

D’une  Adresse  des  Membres  du  Comité 
Munioipal  de  la  Ville  de  Ligny  en  Barrois  ^ 
contenant  félicitation  ^ remerciement , et  adhé- 
sion la  plus  dévouée  aux  Décrets  de  I’Assem- 

BLjÉE  NATIOnSTALE  ; 

D’une  Délibération  du  Corps  des  Mar- 
chands Fabriquans  Gantiers  de  la  Ville  de 
' Grenoble  ^ par  laquelle  ils  adhèrent  ^ sans 
restriction  , à tous  les  Arrêtés  et  Décrets  de 
PAssembeee  Nationale  , et  se  soumettent  de 
^ verser  dans  la  Caisse  Nationale  la  somme  de 
deux  mille  livres , du  moment  où  la  Constitu- 
tion sera  achevée^  et  acceptée  parSA  Majesté  ^ 
s’opposent  formellement  à toute  Assemblé® 
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: des  États  de  la  Province  qui  auroit  pour  but 

lo  rappel  des  Députés  a PAssÉMBiûéE  Natio* 
HALE , ou  de  contrarier  les  Décrets  de  l’As- 
semblée , qu’à  cet  effet  , ils  révoquent  tous 
les  pouvoirs  que  les  Députés  en  doublement 
prétendroient  avoir  conservés  ; 

D’une  Délibération  de  la  Communauté  de 
Claix , Élection  de  Grenoble  , contenant  la 
même  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , 
et  les  mêmes  oppositions  et  protestations  rela- 
tivement à la  convocation  dés  États  de  la 
Pro'^ince  et  dti  doublement  ^ faite  par  la 
Commission  intermédiaire  , comme  illégale 
et  dangereuse  sous  tous  les  rapports  j 

D’une  Délibération  du  même  genre  de  la 
Ville  de  St.  Vallier  en  Dauphiné  : pour  ma- 
nifester leur  patriotisme,  les  délibérans  se 
sont  soumis  personnellement  à payer,  dans 
les  délais  déterminés  , la  contribution  du 
quart  de  leurs  revenus  ,.  en  conformité  du 
Décret  de  1’ Assemblée  Natiokale,  et  lorsque 
tous  ses  Décrets  auront  été  sanctionnés  et 
promulgués. 

M.  le  Président  a dit  que  M.  le  Comte  de 
Gomer , Député  de  Sarguemines  malade  à 
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Dieuze  ^ lieu  de  son  domicile  ^ demandoit  qu’il 
lui  fût  nommé  un  Suppléant,  ne  pouvant 
continuer  ses  fonctions  j PAssemblée  y a 
consenti* 


M.  die  la  Salle  , Député  de  Metz  , de-, 
mande  pour  quinze  jours , par  ses  commet- 
tans , pour  des  affaires  importantes , a obtenu 


un  passe-port.  - |, 

M.  Allard , Député  de  la  Province  d’Anjou 
a aussi  demandé  un  passe-port  pour  quinze 
jours  5 il  lui  a été  accordé. 


M.  Thiebaut , Député  de  Metz  , a donné  1 
sa  démission , et  a demandé  à se  retirer  aussi- 
tôt que  son  Suppléant  sera  arrivé  5 l’Assem-! 
blée  y a consenti.  i \ 

M,  le  President  a dit  que  , conformément 
aux  ^ ordres  de  l’Assemblée  , il  s’est  rendu  \ 
hier  chez  le  Roi  , qu’il  a présenté  à Sa  Ma-  I 
JESTE  les  Decrets  sur  la  suspension  des  Vœux 
iVîonastiques  , sur  les  Biens  Ecclésiastiques 
et  sur  les.Parlemens  ; que  le  Roi  lui  avoit  i 
répondu  que  le  Décret  sur  la  suspension  de 
rémission  des  'Vœux  dans  les  Monastères 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  étoit  sanctionné  j 
que  celui  concernant  la  destination  des^ 
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Biens  Ecclésiastiques  alloit  être  publié  } 
qu’enfîn  celui  qui  prolonge  les  vacances 
des  Parlemens  , est  sanctionné  , et  va  être 
envoyé  sur-le-champ,  par  des  Couriers  ex- 
traordinaires , à tous  les  Tribunaux  qui  exi- 
gent, par  leur  distance  , qu’on  prenne  C9 
moyen.  - 

M.  le  Président  a dit  qu’il  avoit  insisté 
pour  qu’il  fût  envoyé  des  Couriers  extraor- 
dinaires à tous  les  Parlemens. 

Un  Membre  a observé  que  le  Roi  avoit 
simplement  promis  de  faire  publier  le  Décret 
sur  les  Biens  Ecclésiastiques,  quoique  M.  le 
Président  lui  en  eût  demandé  l’acceptation. 

Un  autre  a demandé  que  tous  les  Dé- 
crets de  I’Assemblée  Nationale  fussent 
remis  au  Comité  de  Rédaction  , pour  être 
rédigés  en  forme  de  Loi  , et  ensuite  pré- 
sentés aù  Roi. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  Comité  de 
Constitution  sera  chargé  d’apporter  à la 
Séance  de  demain  tous  lés  Décrets  qui  n’ont 
pas  encore  été  présentés  à l’acceptation  , et' 
que  M.  le  Président  se  retirera  par  devers 
le  Roi  pour  le  prier  de  les  accepter. 
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1\Æ.  le  President  a âniioîicé  un  JVTénioîre 
M.  le  Garde-des-Sceaux  ^ dont  _ il  sera 
donné,  lecture  à deux  heures. 

• . continuation  de  la  discussion  sur  la 
division  du  Royaume  en  Départemens  ayant 
été  annoncée  hier  pour  Tordre  du  jour  , 
cette  discussion  a recommencé  >.de  nouveau. 

Un  Députe  de  Languedoc  a fait  des  i 
observations  sur  le  plan  de  division  présenté 
par  le  Comité  de  Constitution.  i 

Un  Député  de  la  même  Province  a dit 
que  sa  Senechaussee  ayant  souffert  jusqu’ici  i 
des  abus  de  l’Administration  aristocratique 
y subsiste  , elle  adoptera  volontiers  tel  | 
plan  de  division  du  Royaume^qui  sera  décrété  I 

par  l’Assemblée,  i , 

^ discussion  a été  continuée  à demain* 

M.  le  Président  a donné  lecture  à TAs- 
semblée  d’une  lettre  de  M.  le  Garde-des- 
Sceaux  , qu’il  venoit  de  recevoir  , et  dont  la  ^ 
teneur  suit  : 

^ n Roi  a sanctionné  le  Décret  qui  pro- 
^u  rétablit  les  Chambres  de  Vacations 
P dans  les  divers  Parlemens  du.  Royaume  , 

» avec  _ ampliation  de  Pouvoirs  j et  pour 
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v>  que  les  ordres  parviennent  plutôt  à leur 
» destination  , le  Roi  a recommandé  d’en- 
voyer  des  Couriers  principalement  aux 
» Parlemens  les  plus  distans  de  la  Capitale. 

» Le  Roi  a accepté  le  Décret  qui  concerne 
» les  Biens  Ecclésiastiques  et  la  dotation  des 
» Cures  9 et  a ordonné  de  le  faire  publier 
.»  dans  tout  son  Royaume  ; il  sera  envoyé  aux 
Tribunaux  et  aux  Municipalités.  >>  Signé 
I’Arch.  de  Bordeaux. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification 
des  Pouvoirs  a fait  le  rapport  des  difficultés 
élevées  sur  la  députation  dé  la  Noblesse  de 
risle-de-Corse.  Le  Comité  a proposé  de  décré- 
ter qu^il  n^  avoit  pas  lieu  de  réformer  Pélec- 
tion  du  Député  Noble  de  Flsle-de-Corse  ^ 
' mais  de  permettre  au  sieur  Guibega  d’assister 
à ses  Séances  , dans  la  Tribune  des  Sup- 
pléans  , sans  qu’il  puisse  néanmoins  être 
considéré  comme  Suppléant.  On  a demandé  la 
division  ^ M.  le  Président  a pris  les  voix , la 
division  a été  accordée  j les  deux  parties  de  la 
proposition  du  Comité  ont  été  mises  successive- 
ment aux  voix , et  elles  ont  été  adoptées  par 
l’Assemblée. 
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Un  Membre  de  l’Assemblée  s’eàt  plaint 
de  ce  qu’au  Parlement  de  Normandie  , les 
condamnations  au  capital  ne  portoient  pas 
condamnation  aux  intérêts  j il  a demandé 
la  réforme  de  cet  abus  ^ la  proposition  a été 
ajournée. 

Sur  l’exposé  des  dangers  quïl  y auroit  pour 
la  tranquillité  du  Havre , à laisser  former  dans 
cette  Ville  un  nouveau  Corps  de  Volontaires, 
autre  que  la  Garde  Nationale  Bourgeoise  qui 
y existe  ; l’Assemblée  a porté  le  Décret 
suivant  : , 

« L’Assemblée NâtIoî^tale  décrète  qu’il  sera 
sursis  à l’exécution  de  l’établissement  d’aucun 
Corps  de  Volontaires  au  Havre  , autre,  que  la 
Gardé  Nationale  Bourgeoise  qui  y existe  , jus- 
qu’à ce  qu’elle  ait  organisé  toutes  les  Muni- 
cipalités et  Milices  Nationales  du  Royaume. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  Garde-des-Sccaux , en  date  du 
deux  Novembre  , et  du  Mémoire  qu’elle  an- 
nonçoit.  La  lettre  est  conçue  en  ces  termes  : 

« Voulez-vous  bien  lire  avec  attention  la 
note  ci- jointe , sur  laquelle  je  crois  vous  avoir 
déjà  entretenu  ? elle  a pour  objet  de  consul- 
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ter  PAssèmblée  pour  que  je  me  conforme  à 
son  esprit , et  que  je  veille  à ce  que  les  Tri- 
bunaux s’y  conforment  pareillement.  C’est 
par  cette  unité  d’esprit  et  par  cette  harmonie 
que  nous  devons  tous  concourir  au  bien  public 
et-  aux  succès  de  1’ Assemblée  Nationale.  » 
Signé  ^ I’Arch.  DE  Bordeaux. 

Il  a été  dénoncé  un  livre  ayant  pour  titre  : 
Catéchisme  du  Genre  humain  , qui  a été  dis- 
tribué dans  lès.  Bureaux  , et  dont  l’Auteur 
ainsi  que  l’Imprimeur  sont  inconnus.  A la 
lecture  de  quelques  passages  qui  attaquent 
directement  la  Religion  , les  mœurs  et  les 
propriétés  1’ Assemblée  a décrété  que  le 
livre  intitulé  : Catéchisme  du  Genre  Jpimain , 
sera  remis  au  Comité  des  Rapports , pour  l’exa- 
miner et  en  rendre  compte  à l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a dit 
qu’on  avoit  arrêté  à Valenciennes  et  au  Pont 
de  Beauvoisin  , une  certaine  quantité  d’ar- 
genterie qui  passoit  en  Pays  étranger , récla- 
mée par  M.  le  Comte  de  Duras  de  Re- 

naut  et  quelques  autres  Citoyens.  L’Assem- 
blée a renvoyé  l’examen  de  cette  affaire  au 
Comité  des  Recherches. 


(lo) 

H a été  fait  une  Motion  tendante  â.  ce  q^ue 
tout  débiteur  de  rentes,  et  prestations  en  grains 
fdt  autorisé  à les  payer  en  argent , sur  le  prix 
des  mois  de  Janvier  et  Février  derniers  , en 
faisant  un  prix  commun  de  la  valeur  des 
grains  pendant  ces  deux  mois./ 

Il  a été  aussi  proposé  ^ i que  tous  les 
droits  perçus  sur  les  grains  dans  les  différons 
marchés  du  Royaume  , soient  dès-à-présent 
et  demeurent  supprimés  j 20.  que  conformé- 
,ment  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio* 
lêTALE  , du  4 Août  dernier  , et  d’après  le  rap- 
port du  Comité  de  Féodalité  , l’Assemblée 
régie  5 s’il  y a lieu  ^ le  mode  de  rachat , et 
des  indemnités  qui  pourroient  être  dues  aux 
Propriétaires  des  Droits  féodaux  supprimés. 

Que  les  grains  , farines  , légumes 
Saisis  sur  les  frontières  du  Royaume  , soient 
confisqués  ; qu’un  tiers  appartienne  au  dé-» 
nonciateur  y un  tiers  à celui  ou  ceux  qui  auront 
fait  la  saisie  y et  l’autre  tiers  aux  pauvres  de  la 
Paroisse  sur  le  territoire  de  laquelle  la  saisie 
aura  été  faite.  On  a demandé  l’ajournement  j 
il  a été  décrété  par  l’Assemblée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  en  l’in^ 
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dîquant  à demain  y neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

Signé  , CAMU5 , Président  ; le  Marquis 
DE  Rostaing,  Thibault,  Curé  de  Souppes, 
Al£xaki)b.£  de  Lameth  , Target  , Thouret  , 
Barkave  , Secrétaires. 


J 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Eoin  St.-Jacques  , N“.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  5 Novembre  i 7 8 p , 

II  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  d’hier. 

On  a lu  ensuite  différentes  Adresses  : 

L’une  de  la  Commission  intermédiaire  du 
Dauphiné  , qui  annonce  que  l’Assemblée  in- 
diquée à Romans  pour  le  2 Novembre  est 
remise  au  1 4 Décembre,  et  n’aura  pour  objet 
que  le  choix  des  Membres  de  remplacement 
à 1’ Assemblée  Nationale  , et  la  répartition 
des  impôts  j 

L’autre,  de  la  Commune  de  Cosne , qui  fait 
part  de  l’élection  d’un  Commandant  de  la 
Garde  Nationale  \ 

La  troisième,  de  la  Milice  Nationale  de 
Selongey  en  Bourgogne  , qui  promet  de  pro- 

A 


(O  - 

léger  la  libre  circulation  des  grains  ^ et  Pexé» 
Gution  des  Décrets  de  FAssemblée; 

La  quatrième,  de  la  Commune  de  St.  Diez, 
qui  contient  hommage  et  adhésion , et  qui 
demande  4^00  fusils  j 

La  cinquième , de  plusieurs  maisons  de 
ReHgieiix  Bénédictins  de  la  Province  de 
Franche-Comté  , dont  Pune , celle  de  Saint- 


Vannes  , offre  d’abandonner  tous  ses  biens 
à la  Nation  , sous  la  condition  d’une  pension 
convenable  aux  Religieux. 

, Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  à 


fait  lecture , conformément  à PArrété  du  jour 
d’hier  , des  articles  de  Constitution  décrétés 
depuis  le  5 Octobre  , pnur  qu’ils  soient  pré- 
sentés à l’acceptation  du  Roi. 

L’Assemblée  a arrêté  que  dans  le  Décret 
du  8 et  du  10  Octobre,  concernant  la  pro* 
mulgation  , il  sera  ajouté  que  la  copie  littérale 
du  Décret  sera  insérée  sans  addition  ni  ob- 


-Servation. 

. L’Assemblée  a reconnu  que  c’est  par  omis-» 
sion , que  le  Procès-verbal  du  8 Octobre  n’a 


pas  fait  mention  du  Décret  pris  à la  date  de 
ce  jour,  en  ces  termes  \ Les  signature^ 
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treseing  et  sceau  serotit  uniformes  pour  tout 
le  Royaume  , et  en  conséquence  il  à été 
décidé  qu’il  seroit  rétabli.  , 

Le  Décret  pris  le  même  jour  8 Octobre 
oublié  dans  le  Procès-verbal  ^ ét  rapporté  dans 
celui  du  2 6 Octobre  suivant  , au  sujet  dô 
l’expédition  des  Loix  sanctionnées , à déposer 
aux  archives  , a été  joint  aux  articles  dé  Cons- 
titution qui  vont  être  présentés  à l’acceptatioA 
royale. 

Ensuite  le  Membre  du  Comité  de  Cons- 
titution a fait  lecture  de  la  rédaction  ordonnée 
le  1 0 Octobre , relativement  à l’intitulé  des 
Décrets  sanctionnés , et  à l’époque  à laquelle 
ils  doivent  être  mis  à exécution.  Cette  rédac- 
tion a été  approuvée  , et  les  articles  suivons 
seront  présentés  à l’acceptation  avec  les  arti- 
cles ci-devant  décrétés. 

« Les  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi.por- 
» teront  le  nom  et  l’intitulé  de  Lôix  ; elles 
» seront  scellées  et  expédiées  auSsi-tôt  après 
» que  le  consentement  du  Roi  aura  été  ap- 
» posé  au  Décret. 

» Elles  seront  adressées  à tous  les  Tribu- 
» naux,  Corps  administratifs  et  Municipalités^ 

■A  a 


, . ^ 

» La  transcription  sur  les  registres , lec- 

» ture  , publication  et  affichés  , seront  faites 
» sans  délai,  aussi- tôt  que  les Lôix  seront par- 
» venues  aux  Tribunaux,  Corps  àdministratifs 
» et  Municipalités , et  elles  seront  mises  â 
» exécution  dans  le  ressort  de  chaque  Tribunal  , 
« à compter  du  jour  où  ces  formalités  y auront 
» été,  remplies.  » 

M.  le  Président  a ensuite  fait  lecture  d’unë 
lettre  de  M.  le  Garde-des-Sceaux,  par  laquelle 
il  demande  des  éclaircissemens  sur  la  forme 
de  l’envoi  des  Loix , et  exprime  le  plus  vif 
désir  pour  l’établissement  de  la  plus  intimé 
confiance  entre  1’ Assemblée  Nationale  et  le 
Pouvoir  exécutif.  L’Assemblée  a jugé  que  lés 
articles  qui  vont  être  présentés  à’l’acceptàtioh 
du  Roi  , satisfaisoient  à toutes  les  questions 
^du  ministère. 

Sur  ce-  qu’un  Membre  de  l’Assemblée  a 
rendu  compte  d’une  autre  lettre  de  M.  le 
. Garde-des-Sceaux  , dans  laquelle  , écrivant 
aux  Officiers  d’un  Bailliage , il  parôît  douter 
.si,  pour  la  nomination  régulière  des  Suppleàhs, 
il  suffit  de  réunir  ensemble  les  Électeurs  du 
Clergé.,  de  la  Noblesse  et  des  Communes  , et 
sur  diverses  propositions  faites  dans  l’Assem- 
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blée,  relativement  à un  Arrêté  jugé  nécessaire 
pour  lever  ces  difficultés , il  a été  décrété  que 
les  Assemblées  d’Électeurs  seroient  formées 
de  tous  les  Citoyens  sans  distinction,  de  quel- 
que état  et  condition  qu’ils  soient.  L’un  des 
Secrétaires  a été  chargé  de  rédiger  le  Décret. 
Sur  là  rédaction  qu’il  a présentée  , divers 
amendemens  ont  été  proposés.  L’un  de  ces 
amendemens  consistoit  à énoncer  que  les 
Citoyens  capables  de  voter  suivant  le  règle- 
ment provisoire  du  24  Janvier  dernier,  com- 
^oseroient  les  Assemblées  d’Élection  , U a été 
adopté  par  l’Assemblée. 

Un  autre  amendement  tendoit  à autoriser 
les  Électeurs  à choisir  leur  Président  et  autres 
Officiers  ; il  a été  pareillement  adopté. 

Alors  un  Membre  a proposé  un  autre  ré- 
daction de  l’article  ; sa  Motion  a obtenu  la 
priorité  : on  a été  aux  voix  sur  cette  Motion, 
elle  a été  rejetée. 

Un  troisième  amendement  avoit  pour  objet 
d’exprimer  que  l’élection  des  Suppléans  n’au- 
roit  lieu  que  dans  le  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission des  Députés  ; les  voix  prises  , cet 
amendement  a été  accepté. 

A3 


Enfin  y Farticle  rédigé  par  des  Se*- 
crétaires  , avec  les  amendemens  agréés  par 
FAssemblée  , a été  mis  'aux  voix  , et  il  a 
été  déci’été  en  ces  termes, 

« Il  n’y  a plus. en  France  de  distinction 
» d’Ordres  : en  conséquence  , lorsque  ^ dans 
»>  un  des  Bailliages  qui  n’ont  point  nommé 
« de  Siippléans  ^ il  s’agira  d^èn  élire  à cause 
» de  la  mort  ou  de  la  démission  des  Députés 
w à I’Assem^lbe  Natio]S"Ale  actuelle,  tous  les 
j>  Citoyens  qui,  aux  termes  du  Règlement 
» du  vingt-quatre  Janvier  , et  autres  subsé- 
x>  quens,  ont  le  droit  de  votèr  aux  Assem- 
» blées  élémentaires  , seront  rassemblés , ^d@ 
» quelque  état  et  condition  qu’ils  soient  , 
pour  faire  ensemble  la  nomination  médiate 
î>  ou  immédiate  de  leurs  Représentans  , soit 
» en  qualité  de  Députés  , soit  en  qualité  de 
^ Suppléans,  Les  Électeurs  auront  la  liberté 
» d’élire  leur  Président  et  autres  Officiers.  Le 
* présent  Décret  sera  porté  sur-le-cbamp  par 
» M.  le  Président  à l’acceptation  royale.  3> 
Cependant  , avant  de  décréter  cet  article  , 
on  avoit  passé  à l’ordre  du  jour,  sur  le  travail 
du  Comité  de  Constitution  , relatif  aux  As»^ 


\ 
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feemblées  Représentatives  , aüx  Assemblées 
Administratives  , et  aux  Municipalités.  Huit 
Membres  de  l’Assemblée  ont  successivement 
discuté  ce  travail  , et  parlé  pour  ou  contre. 

Ensuite  , après  que  le  Décret  ci-dessus  a 
àté  formé  dans  les  termes  qui  viennent  d’être 
lus  , l’un  des  Membres  du  Comité  de  Cons- 
titution a fait  lecture,  du  Règlement  Provi- 
soire de  Police  pour  la  Ville  de  Paris  , tel 
qu’il  a été  rédigé  par  ce  Comité , en  exécution, 
des  ordres  de  1’ Assemblée  Natioîîale  , portés 
dans  son  Arrêté  du  3 du  présent  mois. 

Sur  cette  lecture  , il  a été  présenté  un 
amendement  qui  avoît  pour  objet  d’interdire 
au  Lieutenant  de  Maire , ou  au  Conseiller- 
Assesseur,  lafaeultéde  condamner  à huit  jours 
de  prison  ; il  a été  proposé  pour  sous-amen- 
dement de  réduire  ce  pouvoir  à un  empri- 
sonnement de  trois  jours.  Le  sous -amende- 
ment a été  mis  aux  voix  ,,  et  adopté  par 
l’Assemblée. 

Un  autre  amendement  tendoit  à ce  que 
Pemprisonnèment  ne  pût  être  ordonné  que 
de  l’avis  de  deux  Notables  adjoints.  Sur  cet 
amendement , la  question  préalable  a été  de- 

A 4 
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mandée  ; ks  voix  prises  , l’Assemblée  a dé- 
cide qu’il  n’y  ayoit  pas  lieu  de  délibérer. 

On  a été  ensuite  aux  voix  sur  le  Règle- 
ment J et  il  a été  décrété  en  ces  termes: 

L’Assemblée  Nationale  , Vule  projet  de  Régle- 
ment qui  lui  a été  présenté  par  les  Maire , Lieu7 
tenant  de  Maire  , Conseillers- Assesseurs  et  Admi- 
nistrateurs de  la  Ville  de  Paris  , et  les  observations 
faites  par  le  Comité  de  Constitution , considérant 
que  la  nature  des  circonstances  exige  imj)érieusô- 
ment  que  l’action  de  la  Police  soit  rétablie,  et  qu’il 
est  important  de  donner  dès  - à - présent  un  moyen 
provisoire  d’activité  à cette  partie  essentielle  de 
1 ordre  public , en  attendant  qu’elle  puisse  rece- 
voir une  organisation  régulière , a décrété  et 
décrète  ce  qui  suit. 

Article  Premier. 

Chaque  Comité  de  District  remplira  provisoi- 
rement dans  son  arrondissement,  sous  Pautorité 
du  Corps  Municipal , les  fonctions  de  Police  ci- 
après  désignées. 

Art,  il 

Les  Comités  des  Districts  veilleront  , chacun 
dans  son  arrondissement,  aux  objets  de  Police 
journalière  , conformément  aux  ordres  et  instruc- 
tions qui  seront  donnés  par  la  Municipalité* 


( ? > 

A R T.  I I I. 

Il  y aura  nuit  et  jour , au  Comité  ^ au  moins  un 
des  Membres  , qui  sera  spécialement  charge  d en- 
tendre  et  interroger  les  gens  arrêtés  pour  fait  de 
Police,  avec  pouYoir  de  les  faire  relaxer  après 
une  simple  réprimande  , ou  de  les  faire  déposer 
dans  les  prisons  de  l’Hôtel  de  la  Force.  Le  Secre- 
taire-GrelEer,  dont  il  va  être  parlé , enverra  tous 
les  matins  les  Procès-verbaux  qui  auront  été  dres- 
sés, au  Maire , ou  à son  Lieutenant  ayant  le  Dé- 
partement de  la  Police. 

A R T.  I V. 

Un  Secrétaire-Greffier  assistera  le  Commissaire 
de  service  , et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de 
tout  ce  qui  se  fera  de  relatif  à l’exercice  de^  la 
Police.  Ledit  registre  sera  paraphé  par  le  Prési- 
dent du  Comité  du  District. 

A R T.  V. 

Les  particuliers  arrêtés  , prévenus  de  vols  ou 
d’autres  crimes  , seront  conduits-sur-le-champ  et 
directement  par  les  Patrouilles  devant  un  Com- 
missaire au  Châtelet , avec  les  effets  pouvant  ser- 
vir à charge  et  à décharge  ; et  dans  le  cas  ou  ces 
particuliers  auroient  été  conduits  d’abord  aux 
Comités  des  Districts  , ils  seront  renvoyés  à l’ins- 
tant devant  ijn  Commissaire  au  Châtelet , a 1 effet 
de  commencer  la  procédure  , suivant  les  formes 
judiciaires. 


if  lo  j 

" A K T.  V L 

- !Le  Côîîimissaire  Châtelet  qui  â<ura  interrogé 
les  prévenus  de  vol  ou  autres  crimes  , enverra 
dans, le  jour  une  expédition . de  son  Procès-verbal 
au  Maire,  ou  au  Lieutenant  de  Maire  au  Départe- 
ment de  la  Police. 

Art.  y I L 

Le  Lieutenant  de  Maire  au  Département  de  la 
Police  , ou  Pun  de  ses  Conseillers  - Administra- 
teurs, visitera  chaque  jour  les  ^prisons  de  l’Hotel 
de  la  Force , interrogera  les  prisonniers  arrêtés  la 
veille,  et  envoyés  dans  cette  prison  par  les  Co- 
mités de  Districts.  Seront  à cette  visite  invités 
deux  Adjoints  Notables  ,,  pris  alternativement  dans 
chaque  District..  ^ 

A R T.  VI  IL 

Le  Lieutenant  de  Maire , ou  le  Conseiller  Ad- 
ministrateur qui  le  remplacera  , pourra  mettre 
les  Prisonniers  en  liberté  sll  y a lieu,  ou,  selon 
la  nature  des  circonstances  , les  condamner  ,, 
soit  à garder  prison  pendant  trois  jours  au  plus  , 
soit  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  5o  liv.  ,•  et  dans  le  cas  où  ils  méri- 
îeroient  une  plus  longue  détention  , ou  une 
amende  plus  forte , il  en  sera  référé  au  Tribu- 
nal de  Police. 

L’amende  sera  payable  à l’instant  où  elle  aura 
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ètê  prononcée  , entre  les  mains  du  Greffier  des 
prisons,  qui  en  comptera  au  Trésorier  de  la 
Ville,  et  le  produit  de  ces  amendes  sera  em- 
ployé à la  propreté  et  à la  salubrité  des  Prisons  ; 
à défaut  de  paiement  le  condamne  gardera  pri- 
son , à moins  qu^il  ne  donne  bonne  et  valable 
caution,  le  tout  sauf  1 appel  au  Tiibunab 
Art-  IX. 

^ Les  Prisonniers  ci-devant  arrêtés , et  actuelle- 
ment détenus  dans  les  prisons  de  Police  , seront 
interrogés  et  jugés  le  plus,  promptement  qu’il 
-sera  possible  , em  ayant  égard  au  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  le  jour  de  leur  détention* 

A R-'  T.  X* 

. Il  sera  établi  un  Tribunal  de  Police  co.mpos.é 
de  huit  Notables  Adjoints  , élus  dans  la  forme  qui 
sera  indiquée  par  le  Bureau  de  Ville.  H seia 
présidé  par  le  Maire , ou  par  son  Lieutenant  au 
département  de  la  Police  , et  à leur  defaut  par 
Te  plus  âgé  des  Conseillers-Administrateurs  du 
département.  Les  fonctions  du  Ministère  pul^iic 
y seront  exercées  par  l’un  des  Aoj oints  du  Pro- 
^ciireur  Syndic  de  la  Commune  , et  les  caus,es 
jugées  sommairement  et  sans  frais. 

Art.  xi. 

Le  Tribunal  de  Police  jugera  en  dernier  res- 
sort jusqu’à  concurrence  de  loo  liv.  d’amende 
ou  d’un  mois  de  prison. 


Art.  XJI?  . ■■ 

Le  présent  Decret  ne  sera  exécuté  que  pro- 
et  jusqu^à  ce  qu’il  ait  été  statué 
par  1 Assembler  Nationale  sur  l’organisation 
déünitive , tant  des  Municipalités  que  de  l’Ordre 
Judiciaire. 

Un  Membre  de  TAssemblée  a dénoncé  les 
troubles  inquiétans  qui  s’élèvent  à Marseille  y 
et  même  dans  toute  la  Prôvence  y au  sujet 
d’une  Procédure  prévôtale  , qui  se  suit  de- 
puis plusieurs  mois  , contre  des  hommes  esti- 
més y et  dont  le  danger  alarme  tous  les  Ci- 
toyens. Il  a ajouté  que  différentes  circonstan- 
ces annoncent  le  dessein  de  conduire  promp- 
tement à sa  fin  cette  poursuite  effrayante  ; 
qu’on  y observe  les  formes  anciennes  de  la 
procédure  criminelle  , et  que  le  Décret  _ de 
FAssemblse  I\ATioîfALE  J pour  la  réforme  de 
plusieurs  points  de  cette  procédure,  quoique 
très-connu  à Marseille  , au  moins  depuis  le 
"24  Octobre , n’y  a point  été  envoyé  officiel- 
lement , malgré  les  assurances  données  à cet 
égard  par  le  Ministre  du  Roi.  Le  même  Mem- 
bre a ajouté  , que  si  l’on  ignore  à qui  il  faut 
imputer  ce  retard  , le  préjudice  qu’il  porte 
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aux  Citoyens  , et  la  nécessité  de  maintenir 
le  respect  dû  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , 
exigent  qu’il  soit  pris  un  parti  décisif  à ce  su- 
jet ; il  a demandé  en  conséquence  que  M.  le 
Garde-des-Sceaux  et  les  Secrétaires  d’État 
soient  obligés  de  représenter  la  preuve  de 
l’envoi  des  Décrets  , et  qu’il  soit  sursis  à l’e- 
xécution de  tous  Jugemens  rendus  en  la  forme 
ancienne  ^ depuis  le  temps  où  le  Décret  sur 
laProcédure  criminelle  a dû  parvenir  à chaque 
Tribunal. 

Plusieurs  Membres  ont  dénoncé  trois  Tri- 
bunaux qui  se  refusent  a l execution  des 
Décrets  de  l’Assemblée  , sanctionnés  par 
le  Roi. 

Il  a été  proposé  que  quatre  personnes  fus- 
sent chargées  de  veiller  à l’envoi  de  ces  Dé- 
crets , de  rechercher  les  causes  du  retard  , 
et  de  rendre  compte  des  Lettres  et  Mémoires 
des  Ministres  à cet  égard.  ’ 

Un  autre  Membre  a demandé  la  surséance 
à l’exécution  detout  Jugement  Prévôtal  rendu 
■ suivant  les  anciennes  formes  de  la  procédure. 
' Un  autre  a proposé  que  les  dénonciations 

f des  Tribunaux  réfractaires  ^lux  Décrets , et  Içs 
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'pièces  y j oîîî  tes  ^fussent  remises  auCoinité  deô 
'R^clierGhes  , qui  en  rendra  compte*. 

Un  autre  éneore  a demandé  que  les  Tri- 
bunaux coupables  de  désobéissance  ^ soient 
poursuivis  et  condamnés  comme  criminels  de 
lèse-Natioîii 

Il  y en  a qui  ont  fait  la  motion  de  soumet^ 
tre  lès  Jugemens  Prévotaux  à Pappel» 

‘ Diverses  observations  et  amendemens  ont 


été  présentés  sur  ces  motions* 

Une  dénonciation  a été  présentée  contre 
le  Prévôt  (ies  Maréchaux  ^ établi  à Troyes  ^ 
pour  avoir  déclaré  qu’il  n’exécuteroit  point 
les  Décrets  de  P Assemblée* 

Les  différentes  motions  ont  été  lues. 

Après  que  les  amendemens  ont  été  mis 
aux  voix  , les  uns  agréés  par  PAssemblée  , et 
les  autres  rejetés  , les  opinions  ont  été  prises 
sur  chacune  des  motions  5 et  il  en  a résulté 
un  Décret  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblee  Nationale  a décrété  ^ 1 
>5  qu’il  sera  demandé  à M.  le  Garde-des- 
. « Sceaux  et  au  Secrétaire  d’Etat  , de  repré- 
3)  s enter  les  certificats  ou  accusés  de  récep- 
. » tien  des  Décrets  de  PAssemblée  Nationale  ^ 


( > 

î»  et  spécialement  du  Décret  concernant  la 
» réformation  de  la  Procédure  criminelle ^quül. 
» a dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir. 

judiciaire  , et  des  Commissaires  départis 
» dans  les  Généralités  auxquelles  Penvoi  en  a 
» été  fait  5 et  qu’il  sera  provisoirement  sursis 
à Fexécution  de  tous  jugemens  en  dérnier  res- 
3>  sort , et  Arrêts  rendus  dans  la  forme  ancienne 
» par  quelque  Tribunal  ou  Cour  de  Justice  que 
5>  ce  soit  , postérieurement  à Pépoque  où  le 
« 'Décret  a dû  parvenir  à chaque  Tribunal. 

« 2 . Que  toute  Cour , même  en  vacation^ 
« Tribunal , Municipalité  et  Corps  adminis- 
« tratifs  ^ qui  n’auront  pas  inscrit  sur  leurs  re- 
« gistres , dans  les  trois  jours  après  la  récep- 
« tion  9 et  fait  publier  dans  la  huitaine  les 
« Loix  faites  par  les  Représentans  de  la  Na- 
« tioUj  sanctionnées  ou  acceptées  9 et  envoyées 
5*  par  le  Roi  9 seront  poursuivis  comme  pré- 
« varicateurs  dans  leurs  fonctions  9 et  coupa- 
« blés  de.  forfaiture. 

n 3°.  Que  les  dénonciations  faites  contre 
« les  Tribunaux  qui  auroient  refusé  d’exécuter 
» les  Décrets  de  PAssemblée  9 avec  les  pièces 
P jointes  aux  dénonciations  9 seront  remises 
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» au  Comité  des  Reclierches  pour  en  être 
» incessamment  rendu  compte  à PAssemblée  ». 

M.  le  Président  a ensuite  levé  la  Séance  , 
et  Pa  indiquée  à demain  , neuf  heures  du 

matin.  ' 

* ( 

Signé ^ CAMUS,  Président^  le  Marquis 
DE  Rostaiiitg  , Thibault  , Curé  de  Souppes , 
Alexandre  de  Lameth  , Target  , Thoüret^ 
sBariïave  , Secrétaires^ 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  l’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
rue  du  Foin  Saint-Jacques , NI,  3 1. 1785* 
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SUITE  DU  PROdÈS'-VERBAL 
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'i 

L'ASSEMBLÉE  N ATlON ALE, 


Du  Wendf^di  6 Novernbre  1789. 

Là  Séance  â commencé  par  k lecture  du 
Procès-verbal  de  celle  du  jour  précédent. 
Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  de  plu- 
sieurs Adresses  de  Villes  et  Comjnuriautéa 
portant  adhésion  aux  Décrets  de  I’Assïm* 
Stis  NatIoîtale  t 

' D’uttè  Délibératiôn  des  Dignitaires  j Cha- 
noines ©t  Chapitre  de  l’Eglise  Collégial©  de 
Lure  , par  laquelle  ils  déclarent  solemnelle^ 
tuent  adhérer  ^avec  une  admiratictt  respec- 
tueuse , à tous  les  Arrêtés  kits  et  à iairô 
par  l’AssÊtoBLis  NatîospaèS  } 

D’une  Aidresse  de  jE^L^itaUen*  j rèmeteie^ 

- ^ 


’ . ^ ^ ^ f . 

mens  et  adhésion  des  Communes  et  Ville  de 

Combourg  en  Bretagne,  lesquelles  deman- 
dent une  Municipalité  et  un  Siège  Royal; 

D’une  Adresse  et  Délibération  de  la  Com- 
munauté de  Hauterive  en  Agénois,  contenant 
félicitation  et  remerciement  à l’AssEMEiiE 
NATiokALE  , et  radhésion  la  plus  formelle 
au  Décret  concernant  la  Contribution  Pa- 
triotique du  quart  des  revenus  de  chaque 
Citoyen 

D’une  Adresse  du  Comité  Municipal  de 
îa  VUIe  de,  Bonnétable  au  Maine  , où  il 
exprime  son-  vœu  de  voir  accueillir  par  l’As-; 
SEMBLEE  Natiohaee  laMotion  de  M.  l’Evêque 
d’Autun  , concernant  les  Biens  Ecclésias- 


> i,  t. 

D’une  Délibération  de  la  Ville  de  Rethel , 
contenant  remerciement  et  l’adhésion  la  plus 
entière  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale ; 

D’une  Adresse  des/ Officiers  Municipaux 
et'Habitans  de  la  Ville  de  Belmont',  Diocèse 
de  Vabres  en  haute  Guienne , où  ils  supplient 
l’AssembiÉE  NATaoNALE^de  préserver  la' Ville 


I 
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..(du  pr.<5ju4îce  immense  que  .Iuî  càuserbit  la 
^ destruction  de  son  Chapitre  Collégial  , cpii, 
soit  pour  le  bien  spirituel  de  la  Paroisse  , • soit 
pour  l’éducation  de  la  Jeunesse , lui  rend  les 
services  le  plus  impoftans  : ils  réclament,  avec 
instance  sa  conservation  et  mêine.'son  amélio- 
ration ; . . . . : 

. -D’une  Délibération  du  Gonsell  Permanent 
,,de,  la  Ville  d’Aiich'^  où  iP  adhère  au  Décret 
dé  l’Assembli^e  Natio^^ale  j du  5.0ctobré 
^.dernier  , par  lequel ^eile.  se  déclare  insépaf 
.table  de  la  personne  • du  . Roi  pendant  la 
présente  Session;,  et  applaudit  en  conséquence 
A sa  translation  dans,  la  Capitale.  A la- suite 
.est  une  rétractation  des.  Députés  composant 
la  Chambre  Ecclésiastique  dAuch  , des  sup-r 
^plications;  qu’ils  avoient  adressées  au  Roi  ^ 
.touchant  la  suppression  des  Dîmes  à l’exem- 
ple de  la  Ville  d’Auch^  cette. Chambre-  âcHièrè 
formellement  aux  . Arrêtés  dé  A’Assembles 
Natioîstale  des  4 et  iq  Août  dernier.^ 
D’une  Adi'esse  de  trois  Religieux  Béné- 
dictins de  l’Abbaye  de  Tiron  en  Normandie 
qui  adhèrent , avec  un  respectueux  dévoue- 
ment, aux  résolutions  que  l’Assemblee  Na- 
YioîfALE  pourra  prendre  touchant  les  Biens 

A X 
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Ecclésiastiques  et  les  Ordres  Religieux: 
en  cas  de  suppression  , ils  la  conjurent  de 
leur  accorder  la  liberté  avec  une  honnête 
pension  5 

D’une  Adresse  de  M,  Wlayereaux  de  Pan-» 
•eemont  j Curé  de  St.  Sulpice , qui  instruit 
î^’Assemblee  Nâtiojïî’ale  que  les  Religieux  de 
l’Abbaye  de  St.  Gerinain-des-Prés  distribuent 
chaque  année  des  aumônes  immenses  daria 
la  Paroisse , et  que  sur-tout  dans  le  dernier 
•hiver  , si  cruel , nul  n’a  été  tiussi  saintement 
-prodigue  que  l’ont  été  ces  Religieux  ; au  nom 
de  l’humanité  et  de  laReligion  ilréclame  la  con-» 
nervation  particulière  de  l’Abbaye  de  St.  Ger*^ 
main  J soit  par  estime  pour  ses  Religieux , qui, 
de  tout  temps  se  sont  voués  à des  études  im-^ 
portantes , à de  grandes  entreprises  littéraires  ^ 
^oit  par  rapport  a la  précieuse  bibliothèque 
dont  ils  sont  les  Fondateurs,  les  Gardiens,  et 
qui  peut  dépérir  dans  des  mains  moins  habiles, 
^oit  à cause  d^s  biens  induis  qu’ils  font  dans 
sa  Paroisse  , dont  Us  sont  les.  bienfaiteur^ 
habituels  ; 

D’une  Déiibératîoîi  de  la  Ville  de  Vaktiçe 
- t:n  Daupliiné,  par  laquelle  elle  adhèi'e  de  nnw 


Veaiî  Vau  péril 


la  fortune  de  ses 


Citoyens , à tous  les  Décrets  de  L’AssEMBLifl 
SFatioî^ale  j sanctionnés  par  le  Roi , forme 
<^pposition  à la  tenue  des  États  de  la  Province , 
et  proteste  contre  tout,  ce  qui  pourra  y être 
délibéré  de'  contraire  aux  Décrets  de  PÀssem- 
b!ée/et  ordonne  le  paieinen 
cïïargé  les  Receveurs  d’user  de  contrainte  con- 
tre les  redevablès  en  retard  ^ à peine  d’en  être 
responsables,  et  cherche. à encourager,  par  tqus 
les 'moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  dons 
patribtiqüés.  . . 

^ TJn  Méihbre  du  Comité  de  Vérification  a 
rendu  trottip té  des  pouvoirs.de  M.  dé  Rœ- 
deref  > Député  direct  de  la  Ville  de  Mefz  j 
un  autre  a rendu  compte  de  . ceux  de  M* 
Clermont  ,'  Suppléant  de  M.  de  Kerineuf , 
Député  de  Quîmper  : ces.  pouvoirs  étant  en 
règle,  MM.  de  Roedeier  et  Clermont  ont  été 
y admis. 

L’ordre  du  jour  étant  de  s^oecuper  des 
finances  Y M.  le  Président  du  Comité  des 
Finances  a annoncé  que  diverses  circons- 
tances n’avoient  pas  permis  à ce  Comité  de 
Il  8.  A 3, 
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piëparer  le  travail  qu’il  devoit  présenter  â 
l’ÂssHMBLéE  Nationale. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  s’est  plaint 
qu’oii  eût  interrompu  l’impression  de  l’État 
^es  Pensions.  - 

Le  Président  du  Comité  des  Financiîs  a 
-dit  que  la  copie  de  cet  État,  qui  avoit  été 
reprise  des  mains  de  l’Imprimeur  , pour  y 
faire  quelques  corrections , lui  avoit  été  ren- 
due  , et  qu  il  en  étoit  actuellement  occupé. 

Ùn  Membre  de  l’Assemblée  a fait  la  Mo- 
tion que  toutes  le's  pensions  au-dessus  d® 
3oo  livres. fussent  supprimées,  sauf  à ré- 
tablir celles  qui  seroient  reconnues  fondées 
sur  des  motifs  légitimes.  Un  autre  a d^m^udé 
que  celles  qui  sont  attachées  à des  septua- 
génaires ayant  40  ans  de  service  , ne  souf- 
frissent aucune  réduction.  L^Assemblée 
ajourné  ces  propositions. 

On  a demandé  , au  défaut  du 
Comité  des  Finances,  de  reprendre  L 
cussion  sur  les  Assemblées  provincial 
municipales  ; mais  plusieurs  Membres 
réclamé  l’ordre  du  jour  consacré  aux  finances, 
et  I un  deux  , après  un  discours  sur  les  finan* 


ces  et  les  subsistances , a ûiit  une  Motion 
conçiiç  en  ces  termes  ; « que  Sa  Majesté 
» sera  suppliée  de  dépêcher  incessamment 
3>  auprès  des  Etats  unis , et  comme  Envoyés 
» extraordinahes  , des  personnes  de  con- 
3>  fiancip  J et  d’une  snffîsante  capacité , pour 
» réclamer  y au  nom  de  la  Nation  , tous  les 
» secours  en  bleds  ou  en  farines  qu’ils  pourront 
» obtenir  , tant  en  remboursemens  des  inté- 
» arriérés  , dont  ces  Etats  sont  redeva- 
» blés  y qu’en  acquittemens  d’une  partie  des 
» capitaux.  5 

» 20.  Que  le  Comité  des  Finances  propo- 

sera  Je  plus  tôt  possible  à l’Assemblée  y le 
» -ÿïân  d’une  Caisse  Nationale  y qui  sera 
» chargée  dorénavant  du  travail  des  finan- 
» ces  J relatif  à la  dette  publique  y d’en  faire 
» pu  d^en  diriger  les  paiemens  y de  percevoir 
» les  rëveüius  qui  seront  affectés  à ces  paie- 
» mens  , et  pn  général  de  tout  ce  qui  peut 
3>  assurer  le  sort  des  créarlciers  de  l’Etat  , 
» affermir  le  crédit  y diminuer  graduellement 
» la  dette  y et  correspondre  avec  les  Assem- 
» blés  provinciales  , sur  toutes  les  eritrepri* 
» ses  favorables  à l’industrie  productive. 


» ront  invités  à venir  prendre  dans  l’Àssem- 
3)  blée  voix  consultative  , jusqu’à  ce  que  la 
» Constitution  ait  fixé  les  règles  qui  seront 
» suivies  à leur  égard.  » 

Un  grand  nombre  de  Membrés  de  l’As- 
semblée ont  parlé  sur  cette  Motion  , et  plu- 
sieurs ont  proposé  des  amendemens. 

L’ajournement  a été  demandé  sur  le  tout , 
et  sur  chaque  article  eh  particulier.  ’ , . 

M;  le  Président  a mis  âux  voix  , successi- 
vement  , l’ajournement  du  premier  , dû  se- 
cond çt  du  troisième  article. 

Les  deux  premiers  ont  été  ajournés  indé- 
finiment : sur  le  troisième . la  maiorîté  a'vani: 
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demandé  qu’il  lui  fût  assigné  un  jour  ^uï 
faire  un  rapport  très^tendu  sur  les  mtéreU 
des  Colonies,  l’Assemblée  a ordonné  préa 
blement  l’impression  de  ce  Rapport. 

Un  Membre- de  l’Assemblée  a proposé 
ensuite  qu’il  fût  nommé  un  Comité  de  Révi- 
sion , composé  de  cent-vingt  Membres , do^ 
quûtre  pris  dans  chaque  Bureau , pour  de. 
cider , sur  le  rapport  des  autres  Cornues  , 
les  affaires  particulières  ou  d’une  médiocre 
importance,  La  question  préalable  ayant  ete 
yéclamée , l’Assemblée  a décidé  qu’il  n y avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

Deux  jeunes  garçons  Limonadiers , porteurs 
d’un  don  patriotique  voté  par  les  garçons 
Limonadiers  de  Paris , ont  été  introduits  , et 
ont  accompagné  leur  offrande  de  l’expression 
de  leurs  sentimens  patriotiques.  ^ 

M,  lê^Président  leur  a répondu  : « L As- 
« SEMBiÛE  Nationale  est  très  - satisfaite  du 
» don  que  vous  faites  à la  Patrie  ; elle  ne  le 
» mesure  pas  par  la  valeur  de  la  somme,  mats 
» par  le"  sentiment  qui  l’a  dicté,  « , 

Un  de  MM,  les  Trésoriers- a rendu  ceinte 

des  dons  patrioUquèS  inscrits  sur  le  re^atre 

tçnu  à cet  effets 


M.  le  Président  a levé  la- Séance,  et  l’a 
4-emise  à demain  neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

Signé,  CAMUS , Président  / le  Marquis' 
CE  Rostaiitg  , Alexaitore  de  Lameth  , 
hibaült  , Curé  de  Souppes  , Barnave  , 
Aarget,  Thouretj  Secrétaires. 


Paris 


chez  Baudouin,  Imprimeur  d® 


X assemblée  nationale  , 

Foin  St.-Jacques,  N^,  3i..  - ^ 


rue  du 


SUITE  DU  PROCÈS -VEE-BAL 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


Du  Samedi  rj  Novembre  1789. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  celle  d’hier  ; on  a lu  ensuite 
plusieurs  Adresses  des  Villes  et  Communautés, 
portant  remerciemens  et  félicitations  à l’As- 
semblée Nationale,  et  adhésion  àsespécrets  : 

D’une  Adresse  des  Officiers  Municipaux  et 
Comité  Patriotique  de  la  Ville  deMontauban , 
contenant  félicitations,  remerciemens,  et  adhe- 
sion aux  Décrets  de  l’ Assembles  Nationale  , 
et  notamment  à ceiqi  par  lequel  elle  s’est  irré- 
vocablement liée  à la  personne  sacrée  du  Roi} 
D’uîu^  Adresse  de  la  Garde  Nationale  de 
la  même  Ville , contenant  deux  Délibérations } 


. i - ) 

ï’une  où  elle  adhère  au  Décret  de  l’AssembLjIs 
!NATio]srALE  concernant  la  contribution  patrio^ 
tiquCj  du  quart  des  revenus  ^ Faiitre  où  elle 
arrête  que  tous  les  individus  qui  composent 
son  Corps  feront  à la  Nation  Fhommage  libre 
de  leurs  boucles  et  autres  effets  quelconques  , 
tant  ,en  or.  qu’en  argent  ; 

‘ D’une  Adresse  du  Comité  Permanent  de 
Despàire  en  Guienne , où  il  exprime  des  sen- 
timens  de  félicitation  ^ reconnoissance  et  dé- 
vouement envers  ï^’Assemblée  Natioitale  j 
D’un  Arreté  du  Conseil  Permanent  de  la 
Ville  de  Privas  en  Vivàrais  ^ portant  que  tous 
ceux  qui  mettront  obstacle  à la  perception  des 
impôts  actuellement  existans  , seront  déclarés 
mauvais  Citoyens  ^ et  pertubateurs  du  repos 


D’une  Délibération  de  la  Communauté  de 


Montbonqd  , et  autres  du  Mandement  ^ en 


Dauphiné , où  elles  considèrent  la  convocation 
faite  par  la  Commission  intermédiaire  des 
États  de  la  Province , et  du  doublement  ^ 
comme  nulle  , illégale  et  dangereuse  ^ et  adhè- 
rent avec  le  plus  entier  dévouement  à tous  les 
Décrets  de  l^’AssEMBL-iE  Nàtïo^^aee  ^ notam- 
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îîïeût  à celui  concernant  la  contributioù 
^patriotique  du  quart  des  revenus  de  chaque 

Citoyeii  5 ’ v ’ . . - 

D’tmeDélibëration  des  Carmes-Déchaussés 
de  la  Ville  de  Marseille , par  laquelle  ils 
offrent  tous  leurs  biens  à la  Nation  , qu’ils 
évaluent  à 1,863,0 00 livres,  s’abandonnant 
avec  confiance  à la  justice  et  à l’humanité  d® 
i’AssEîîtBLiE  NATibsALE  pour  la  pension 
convenable  à leur  accorder  5 

D’une  Délibération  du  mèmè  genre  des 
Darmes-Déchaussés  dè  la  Ville  de  Lyon  j 

ils  évaluent  leurs  biens  à "450,00  0 livres  J 

D’une  Délibération  des  Habitans  de  la 
Ville  dé  Dieulefit  en  Dauphiné  ^ contenant 
l’adhésion  la  plus  entière  aux  Décrets  de 
l’AssEMBEéE  Natioitale.  Ils  S engagent  par 
les  liens  les  plus  sacrés  de  Se  réunir  à tous  les 
bons  Citoyens  pour  en  soutenir  l’exécution  j 
D’une  Délibération  des  Officiers  Munici- 
paux et  Habitans  de  la  Ville  de  Bourgoin  en 
■ Dauphiné  > où  ils  àdhèrent  aux  Décrets  de 
ç’AssEJiBEéE  Natioitale  , et  notamment  h 
■ celui  concernant  la  contribution  patriotique 
du  (^uart  des  revenus  y applaudissent  a la 

- . A a 


Jettre  écrite  à la  Commission  întermédiaif ê 
par  lés  Députés  de  la  Province  ^ et  protestent 
expressément  contre  toute  Assemblée  des 
États  , convoquée  saris  autorité  légitime  , 
comme  pouvant  contrarier  les  - Décrets  de 
i’AssEMBLÉE  NATiOîfALE  ^ et  préj.udicier  à la 
tranquillité  publique.  Pour  manifester  déplus 
en  plus  leur  patriotisme,  les  Officiers  Munici- 
paux et  Habitans  invitent  tous  les  contribuables 
à acquitter  incessamment  leurs  impositions 
courantes,  et  à payer  dans  le  mois  de  Janvier 
prochain  , celle  des  premiers  six  mois  Je 
Tannée  prochaine.  Ils  font  en  outre  don  à la 
Natmn  de  la  somme  dé  i 6,685  liv.  14  sous 
3 deniers  , due  à la  Communauté  sur  les  États 
du  Roi  , en  conformité  de  la  quittance  du 
Garde  du  Trésor-Royal , du  7 Décembre  1724, 
jointe  a la  Délibération. 

M,  le  Président  a feit  lecture  d’une  lettre 
. du  sieur  Paris  , Architécte  , préposé  aux  tra- 
vaux de  la  salle  des  Tuileries  , destinée  aux 
Séances  de  l’Assemblée  > par  laquelle  le  sieur 
Paris  annonce  que  cette  salle  sera  prête  pour 
recevoir  l’Assemblée  Tiîn  di  prochain  9 de  ce 
mois  J mais  que  si  l’Assemblée  veut  s’y  trans- 
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porter  Lundi , il  est  nécessaire  qu’on  pmss« 
Lever  dès  aujourd’hui  après  midi , et  merne 
de  bonne  heure , les  objets  employés  dans  k 
salle  actuelle  , et  qui  doivent  servir  dans  k 

le  Président  a consulté  l’Assemblée 

pour  savoir  si  elle  voploit  tenir  sa  Séance 
de  Lundi  prochain  à la  Sajle  des  Tiule- 
fies  , et  elle  ü décidé  affirmativement.^ 

■ .Ensuite  l’ordre  du  jour  a commencé  sur 
L’aiournement  du  troisième  article  àe  la 
Motion  qui  fut  proposée  à la  Séapce 

d’hier.  " ^ 

La  discussion  a commence  ; et  un  es 
Membres  ayant  proposé  de  renvoyer  la  dé- 
cision de  ce  troisième  article  au  moment  ou 
l’Assemblée  s’occupera  d’examiner  et  de  dé- 
cider constitutionnefiement  si  les  Ministres 
' pourront-  être  présens  et  avoir  voix  deh- 
bérative  dans  l’AssïMpiiE  NiTiONALEt  M.  le 
Président  a mis  cette  proposition  aux  voix  ; 
et  l’Assemblée  ^ èn  la  rejetant  ^ a déci 
qu’elle  entendôit  prononcer  , dès-à-présent , 
sur  le  troisième  article  de  la  Motion., 

Ce  troisième  article  de  la  Motion  ayant 

A 3 


cit?  1 ^sseiîiDiee  a ensuite 
proposé  de  décréter  que.  les  Représentàns 
de  la  Nation  ne  pourront  obtenir  du  Pou-, 
voir  exécutif  -,  pendant  k législature  ■ dont 
Hs-  serdnt  Membres  , nf  pendant  les  trois 
années  suivantes  , aucune  place  dans  le-Mi, 
nisterê  , aucunes  grâces  , pensions,  emplois, 
places , a vancement , ni  commissions , à peine, 
de  nullité,  et  de  déchéance  de  leurs,  droits 
du  Citoyens  actifs.  _ 

Un  autre  Membre  a proposé  de  diviser 
la  Motion  , en  la  limitant  « à ce  qu’aucun. 
» Membre  de  1 Assemblée  ne  pourra  obtenir 
» aucuiie  place  de  Ministre  pendant  k durée 
» de  la  Session  actuelle , et  d’ajourner  le  sur- 
» plus  de  k Motion  au  moment  où  l’on 
« réglefa -,  par  la  Constitution  , l’éligibilitq 
» des  Ministres  et  autres  agens  du  Pouvoir 
» exécutif».  / 


- M.  le  President  a pris  les  voix  sur  k 
division  proposée  , et  l’Assemblée  l’a  adoptée. 
La  première  partie  de  la  Motion  a été 


décrétée  en  ces  termes  t 


« Aucun  Membre  ds 
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i,  L’AssEMBiiE  Nationale  ne  pourra  obtenir 
« aucune  place  de  Ministre  pendant  la  Ses- 
» sion  de  l’Assemblée  actuelle  ». 

lie  surplus  de  la  Motion  a été  ajourné 
à l’époque  oii-  l’éligibilité  des  Ministres  et 
, des  autres  Agens  du  Pouvoir  exécutif  sera 
discutée  constitutionnellement» 

M.  le  Président  a annoncé  à n’ Assemblée 
Nationale  qu’il  venait  de  recevoir  un  Mé- 
moire de  M;  le  Garde-des-Sceaux,  et-  il  en 
a fait  lecture  } il  est  de  la  teneur  suivante  : 

« M.  le  Garde-des-Sceaux  s’empresse  , en 
» sortant  du  Conseil  ,,  de  faire  part  à M.  le 


Président  y. 

5>  i^.Deràceeptation  donnée  par  Sa  Ma- 
« jESTi  aux  neuf  articles  de. Constitution  qui 
» lui  ont  été'  présentés  hier  5. 

2 ^ . Qu’elle  a consenti  et  fera  exécuter  les 
•»  trois  autres  Décrets  qui  luiont  été  présentés 


en  mémo  temps./ 

3)  Il  sera»  incessamment  envoyé  a PAs- 
» semblée  , pour  rester  dans  ses  archives, 
» des  expéditions  dans  la  forme  prescrite  par 
n un  des  articles  de  la  Constitution. 

3>  Lés  renseignèmens  demandes  par  1 Asé 

' ■ • ' ^ 4 
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» semblée  sur  Penvoi  des  lïécrets  ci-devant 
w sanctionnés  par  - le  Roi  , 'sei'ont  incessam- 
» ment  fournis.  ^ 

« La  dispersion  des  Bureaux  des  Secré- 
« taires  d’Etat  , suite  dè  la  translation  de  là 
« Cour  dans'  la  Capitale  y apporte  quelque 
« retard  a cette  opération  ^ et  ■oppose  .un 
« obstacle  momentané  à Pempressement  des 
■»  Ministres  du  Roi  " 

Un  des  Membres  ayant  pris  la  parole  j 
et  exposé  Pintérêt  urgent  de  pourvoir  à la 
Conservation  des  Biens  Ecclésiastiques , a 
proposé  à i^Assemblée  dé  décréter  les  : arti- 
cles suivans  : ; 

• 1 ^ • Qu’en  conséquence  dit  Décret  du  deux 

de  ce  mois  , qui  déclaré  que  tous  les  Biens 
Ecclésiastiques  sont  à la  disposition  dé  l^k 
ûSTation  ^ pour  empêclier  le  divertissement  des 
itîtres,  ainsi  que  l’enlèvement  du  mobilier 
employé  à l’usage  des  Eglises  , Chapitres  , 
‘Monastères  , ou  autres  Communautés  Ecclé- 
siastiques ^ tous  les  Juges  Royaux  , sous  quel- 
que nom  qu’ils  soient  connus  ^ se  transpor- 
teront sur-le-champ  dans  le  lieu  de  chacun 
de  CCS  ëtablissemens  J ainsi  que  dans  le  chef- 
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lieu  des  bénéfices  de  toute  nature  , compri» 
dans  l’étendue  de  leur  ressort , se  feront  rt# 
présenter  tous  les  titres  , les  réuniront  en  un 
même  lieu , et  apposeront , au  nom  de  la  Na- 
tion , le  sceau  de  .leur  jurisdiction  sur  les 
cliartrîers  et  dépôts  qui  les  contiendront  , 
i et  que  lesdits  Juges  dresseront  pareillement 
inventaire  de  tout  le  mobilier  servant  à l’usage 
des  Eglises  ^ Chapitres  ^ Monastères  ^ et  autres 
I Communautés  Ecclésiastiques  , particulière- 
ment des  bibliothèques  et  manuscrits  , et  que 
! les  Margüiiliers  etFabriques,  Curés,  Doyens  et 
Supérieurs  desdits  établissemens  , seront  cons- 
titués Gardiens  tant  du  scellé  que  du  mo- 
bilier, et  veilleront  pour  la  Nation  à leur 
pleine  et  entière  conservation  ; le  tout  sans 
autres  frais  de  procédure  que  ceux  du 
transport. 

2°.  Que  le  vol  qui  seroît  fait  à la  Nation 
. étant  le  plus  grave  de  tous  les  crimes  de  ce 
genre  , lès  personnes  de  toute  qualité  , cou- 
pables de  divertissemens  , soit  d’effets  , 
soit  de  titres  âttacbés  aux  Ètablissemens 
Ecclésiastiques , seront  punies  des  peines  éta- 
blies par  les  Ordonnances  contre  le  vol , 
N°.  iiÿ.  A 5, 


^ les  jjiens  -Ecclésiastiques  , les 

produits  et  récoltes  , et  notammeut  les  bois  ^ 
sont  placés  sous  la  sauve-garde  des  Tribu- 
naux 5 Assemblées  administratives  , Munici- 
palités , Communes  et  Gardes  Nationales^ 
que  r Assemblée  constîftié  Gardiennes  de  ces 
objets  ^ et  que  tous  pillages  ^ dégâts  et  vols^ 
paitiçulierement  dans  les  bois  ^ seront  pour- 
suivis contre  les  prévenus  , et  punis  sur  les 
coupables  des  peines  portées  par  FOrdon- 
nance  dès  Eaux  et  Forêts. 

sans  préjudice  des  poursuites 
qui  seront  faites  par  les  Officiers  des  Maî- 
trises , les  Officiers  cKargés  , dans  chaque 
Jurisdictibn  Royale  ^ de  Fexercice  du  Minis- 
tère public  ^ sont  autorisés  à poursuivre  au 
nom  de  la  Nation  ^ concurremment  et  par 
prévention  avec  les  Maîtrises  ^ les  personnes 
prévenues  de  ces  crimes  , et  donneront , ainsi 
que  les  Procureurs  du  Roi  des  Maîtrises  , 
connoissance  a x-’Assemblée  Natioîtale  des 
dénonciations  qui  leur  seront  apportées  , et 
des  poursuites  qu’ils  feront  à cet  égard, 


( 

5°.  Qu’il  sera  particulièrement  veillé  par 
Icsdits  Officiers,  des  Maîtrises  à ce  qu’il  ne 
soit  fait  aucune  coupe  de  bois  contraire  aux 
Uèglemens  , à peine  d’ètrc  responsables  à la 
Nation  de  leur  négligence. 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  à 
' la  Motion  ci-dessuS'  l’article  suivant  : 

« Qu’il  sera  sursis , jusqu’à  ce  qu’il  en 
» soit  aulremeilt  ordonné  , à la  disposition 
» de  tous  Bénéfices , autres  que  les  Arche- 
» vêchés , Evêchés  ^ Cures  , Dignités  et  Ca^ 

» nonicats  des  Eglises  Cathédrales  î en  conse- 
» quence  /toutes  expectatives  , provisions  en 
>>  Cour 'de  Rome  résignations  et  permuta- 
» lions  des  Bénéfices  autres  que  ceux  ci-dessus 
P énoncés  , sont  dèsA-présent  défendues  ». 

Un  autre.  Membre  a encore  proposé  les 

articles  qui  suivent,;!  '• 

,1°.  Il  sera- incessamment 5 et  ""sur  lavis 
des  Assemblées  , d’Administration  , procédé 
à' la  réduction  dti  nombre  des  Archevêchés 
et  Evêchés- dans-  folit  "lé  Royaume,- et  en 
attendant , le  - Rai:sér'a  drès-humblemént  sup- 
plié^ de- ne  nommerjcâr.^aucun  de  ceux  qui 
sont  actuellement  . vacans  , ou  qui  pour- 
ront vaquer  par  la  suite, 


à®.  Il  sera  pareillement  procédé  à la  rL 
duction  du  nombre 'des  Ganonicats  , Prében- 
es  , Chapelles  , Chapellenies  et  autres  Bé- 
néfices , dans  les  Eglises  Métropolitaines  et 
Cathédrales.  Et  jusques-là  il  ne  pourra  être 
nommé  aucun  desdits  Bénéhces. 

3 . ihutes  les  Abbayes  et  Prieurés  en 
commende  , ensenîble  tous  les  Canonicats 
Prebendes  , Chapelles  , Chapellenies  et  au. 
très  Bénéfices  des  EgKses  Collégiales  et  gé. 
néralement  tous  les  Bénéfices  qui  ne  sont  paS 
a c large  d’ames  , de  quelque  nature  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  , Seront  et 
demeureront  éteints  et  supprimés  à la  mort 
e ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus. 

^ 40.  Nul- ne  pourra  tenir  à l’àvenir  deux 
bénéfices,  lorsque  le  revertu  de  Püri  des  deux 
excédera  la  somme  de  trois  mille  livres  5 et 
ceux  qui^en  possèdent  aujourd’hui,  seront 
O iges  de  faire  leur  option -dans  le  délai 
de  deux  mois,  et  d’en  fournir  leur  dé-" 
claration  aux  Officiels  Municipaux  du  lieu 
de  la  situation  des  Bénéfices  qu’ils  abandon* 
neront;  sinon , tous  les  Bénéfices  qu’ils  possè- 
^cnt  demeureront  TacanSi 


5^.  Toutes  les  IViaisons  iteiigieubt.!.  txana 
lesquelles  il  n’y  a pas  vingt profès , seront  cen- 
sées ne  pouvoir  observer  la  conventuaUté  ; 
én  conséquence  elles  sont  éteintes  et  suppri- 
mées. Sont  exceptées  toutefois  de  la  présente 
disposition  les  Maisons  de  l’un  et  de  l’autre 

-sexe  qui  sbnt  actuellement  consacrées  à l’édu- 
cation de  la  Jeunesse  , à l’exercice  de  l’hos- 
piulité,  ou  au  soulagement  des  pauvres  ma- 
lades. - , • 

6°.  Les  sujets  des  Maisons  ci-dessus  éteintes 

et  supprimées , seront  transférés  dans  d’autres 
Maisons  du  même  Ordre  , Congrégation  ou 
Observance.  Pourront  néanmoins,  ceux  qm, 
sont  engdgës  dans  lés  Ordres  Sacrés  , rentrer 
au  siècle  après  qu’ils  auront  obtenu  des 
Archevêques  et  Evêques  Diocésains  , des 
Cures , Vicaireriés  et  autrea  fonctions  dans 
les  Eglises  Paroissiales.  ' 

7°.  Les  Maisons  Religieuses  qui  ne  sont 
actuellement  consacrées  ni  à l’éducation  de  la 
Jeunesse , ni  à l’exercice  habituel  de  l’hospitar 
lité,  ni  au  soulagcsment  des  pauvres  malades, 
ne  pourront  , à compter  de  ce  jour , recevoir 
«î  fidmettre  nersonne  à faire 


, juî>cjuci  ce  quii  ait  ete  ans©  au^c 
moyens  de  les  employer  à quelqu’objet  d’uti- 
lité publique  : pourquoi  chacune  d’elle  est 
invitée  à fournir  des  mémoires  aux  Assémblééa 
administratives  des  lieux. 

8 . Dans  toutes  les  IVIaisonS'  qui?  pour- 
ront à l’avenir  recevoir-  des  novices  il  ne 
poun-a  plus  être  fait  que  des  vieux  simples , 
■lesquels  ne  lieront  point  les  Religieux  et  Reli- 
gieuses aux  Monastères  , et  n.e  leur  feront 
perdre  aucun  des  droits  civils. 

9”.  Les  revenus  de  tous,  les  Bénéfices 
qui,  d’après  les  dispositions  ci-dessus , deineu- 
rerontvacans  , ou  seront  éteints  et  suppriraés-> 
ainsi  que  ce?ux  des  Maisons  Religieuses?  qui 
sont;  éteintes  et  supprimées  , seront  adminjsr- 
très  par  les  Assemblées  Provinciales  èt  Muni- 
cipales dès  lieux,  et  le  produit  , après  l’acquit 
des  charges  , versé  dans  la  Caisse  Nationale. 

^ i o°.  Tous  les' Bénéficiers  qui  sont  .actuel- 
il'ement  absehs  du  Royaume , pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
seront  tenus,  d’y  rentrer  , et  de  venir  résider 
dans  le  lieu  de  la  situation  de  leur  Bénéfice^ 
dans  le  delai  de  deux  mets  , à compter  de  ce 
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jour  ; sinon  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans 
le  temps  prescrit , tous  les  revenus  de  leurs 
Bénéfices , échus  et  à écheoir , demeureront  do 
plein  droit  acquis  et  confisqués  au  profit  de 
la  Caisse  Nationale  ; et  il  est  enjoint  aux 
Officiers  Municipaux  des  Villes  de  la  situai 
tion  des  Bénéfices , d’en  poursuivre  le  recou. 
vrement  ^ à peine  d’en  répondre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom. 

Il Tous  les  Bénéi^cîers  qui  ont  obtenu 
k permission  d©  couper  des  quarts  de  réserve 
et  autres  futaies  dans  les  bois  dépendans  de 
leurs  Bénéfioès , seront  tenus  de  représenter 
au  Comité  Ecclésiastique-,  dans  le  délai  de 
deux  mois , tant  les  permissions  que  les  Pro. 
ç0S.yerbaux  de  délivrance  et  de  recolemens , 
ensemble  les  Pièces  Justificatives  de  l’emploi 
qu’ils  ont  dû  faire,  du  prix  de  la  vente  des- 
dits  bois  ; • et  en  cas  de  négligence  ou  de 
retard  de  la  part  d’aucuns  d’eux,  le  même 
Comité  demeure  autorisé  à se  faire  délivrer 
■par  les  Grands-Maîtres  des  Eaux  et  Forêts  , 
tous  Extraits  de  Procès-verbaux  qu’il  jugera 
néeessaires , pour  être  ensuite  sur  le  tout  statué 
par  l’AssEMBiiE  Nationale  ce  qu’il -appar. 

tiendra.  ' 

1 . 


( i ' 

12.:^  : Il  nespourra  être  à Favenir  fait  aii- 
ciin  bail  des  Biens  d’Eglise , ni  aucune  vente 
de  bois  ^ même  taillis  ^ àppartenans  aux  gens 
d’Egîise  5 qu’après  trois  affîcbes  et  publica- 
tions de  quinzairié  en  quinzaine  à la  cha- 
leur des  enchères  , et  en  présence  des  Offi- 
ciers Municipaux  des  lieux.  ' ' 

i3^.  Tous  les  baux  èt  ventes  de  bois, 
consentis  par  le  Possesseur  d’un  bénéfice  en 
la^forme  ci-dassus  prescme^  seront  exécu- 
toires contre  les  Successeurs  au  même  bé- 
néfice." . ' . ' ^ 

: 'Dans  le  cours  de  la  discussion' qui  a été 
ouvèrte  sur  ces  dernières  Motions , un  Mem- 
bre* a proposé  de  les  ajourner  toutes  les 
Irois  y mais  la  division  ayant  été  aussi-tôt 
proposée  [ FAssemblée  a décrété  qu’elle  dé- 
libéreroit  séparément  sur  Fajournement  de 
chacune  des  Motions.  • * . 

f La  piremière  des  Motions  , celle  relative 
aux  mesures  à prendre'  pour  la  conservation 
des  2iens^ Ecclésiastiques , ayant  été  mise  aux 
voix,  il  a encore  été  proposé  de  délibérer  sé- 
parément sur  chacun  de  ses  articles  j et  FAs-* 
semblée  Fa  ainsi  ordonné. 


C »7  > 

, Les  suffrages  ont  été  pris  sur  l’ajourne- 
suent  du  premier  article  de  la  Motion  ; 1 As- 
semblée l’a  ajourné.  f ^ . 

Sur  le  second  article  de  la  même  Motion, 

J’ Assemblée  a rejeté  l’ajournement , et  elle 
a décrété  ce  second  article  dans  les  termes 
suivaas  : . . 

. « Les  Biens  Ecclésiastiques  , les  produits 

,,  et  récoltes  , et  notamment  lés  bois , sont 
• « placés  sous  la  sauve  - garde  du  Roi , des 
j>  Tribunaux  , Assemblées  Administratives  , 

« Municipalités  , Communes  et  Gardes-Na- 
^ tionalcs  , que  l’Assemblée  déclare  conser- 
p yateurs  de  ces  objets,  sans  préjudicier  aux 
P jouissances  des  Titulaires;  et  tous  pillages, 
» dégâts  et  vols  , particulièrement  dans^  les 
» bois  , seront  poursuivis  contre  les  prive- 
» nus  , et  punis  sur  les  coupables , des  peines 
« portées  par  l’Ordonnance  des  Eaux  et  Fo- 

« rêts,  et  autres,Loix  du  Royaume». 

Sur  le  troisièmearticle,  l’Assemblée arejeté 

l’ajournement,  et  a décrété  ce  troisième  article 
en  ces  termes  : « Les  personnes  de  toute 
« qualité,  coupables  de  divertissement , soit 

» d’effets  , soit  de  titres  attachés  aux  Eta- 


» blissemens  Ecélésiastiqües , seront  punies  deè  - 
peines  établies  par  les  Ordonnances  contre  ‘ 
» le  vol,  suivant  la  nature  des  circonstances 
» et  Fexigence  dés  cas 

Sur  lé  quatrième  article  -,  l’Assemblée  à 
de  même  rejeté  l’ajournemeiit  ^ et  a décrété  ce 
quatrième  article  dans  les  termes  suivans  : . 

« Sans  préjudice  dès  poursuites  qui  se-  t 
ront  faites  par  les  Officiers  des  Maîtrises  ■: 
» dans  les  matières  de  leur  compétence  , les  - 
» Juges  ordinaires  sont  tenus  de  poursuivre  ^ 

« par  prévention  avec  les  Maîtrises  ^ les  per^ 
sonnes  prévenues  de  ces  délits  , et  donner 
, « ront , ainsi  que  les  Procureurs  du  Roi  des 
« Maîtrises  , connoissarice  à FAssEMBLéE 
Nationale  , des  dénonciations  qui  leur 
« seront  apportées  , et  des  poursuites  qu’ils 
» feront  à cet  égard;  » 

Sur  le  cinquième  article  , l’Assemblée  a 
encore  rejeté  l’ajournement  , et  a décrété  ce 
cinquième  et  dernier  article  de  la  première 

Motion  , ainsi  qu’ü  suit  : ' ' ' 

« Il  sera  particulièrement  veillé  par  les 
» Officiers  des,  Alaîtrises  , à ce  qu’il  ne  soit 
’>  fait  aucune  coupe  de  bois  contraire  au* 
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».  Règlemens/à  peine  d^être  responsables  à 
» la  Nation  de  leur  négligence.  » 

L’Assemblée  a ensuite  été  aux  voix  sur  la 
proposition  d’ajourner  la  seconde  Motion  re- 
lative à la  suspension  de  la  disposition  des 
Bénéfices  autres  que  les  Archevêchés  , Evê- 
chés , Cures',  Dignités  et  Canonicats  des 
Églises  Cathédrales  5 et  elle  a rejeté  l’ajour- 
jiement.  Ensuite  plusieurs  amendemens  qui 
; ont  été  successivement  proposés  , ayant  paru 
de  nature  à prolonger  la  discussion  , il  a été 
I proposé  d’ajourner  la  continuation  de  l’exa- 
men de  la  matière  , à Lundi  prochain  à deux 
: heures  ; ce  qui  a été  adopté. 

M.  le  Président  a représenté  que  le  Règle- 
ment prescrivoit  à l’ Assemblée  de  procéder 
: aujourd’hui  à la  nomination  d’un  nouveau  ’ 
Président  , et  de  trois  Secrétaires  , dont  le 
temps,  est  expiré  ; mais  -l’Assemblée  ayant 
! éprouvé  l’embarra.sf  de  faire  ses  élections  dans 
le  local  où  elle  se  trouve  maintenant  , et 
l’heure  étànt  d’ailleurs  trop'  avancée  , a arrêté 
[ - qu’elle  y procédera  Lundi  / lorsqu’elle  sera 
séante  aux  Tuileries.  _ _ ; 
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■ M.  le  Présidént  a levé  la  Séance  , et  Fa 
renvoyée  à Lundi  prochain. 

. ? Président  / le  Marquis 

DE  Rostaiis^g^  Thibault,  Curé  de  Souppes, 
Alexandre  de  Lameth  , Target  , Thoxtret  , 
y Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
(Foin  St.-Jactjues  , N°.  3i. 


Suite  du  procès-verbau 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Lundi  9 Novembre  1789; 

\ 

M.  le  Président  a rendu  compte  de  Pac- 
ceptation  et  de  la  Sanction  Royale  apposées 
aux  Décrets  de  PAssEMBLéE  Nationale. 

Il  a été  arrêté  que  dans  la  formule  des 
Lois  , les  Décrets  de  PAssemblée  seroient 
copiés  sans  intitulé  ; qu’elles  seroient  envoyées 
au  nom  du  Pouvoir  exécutif  à tous  les  Tribu- 
naux et  à toutes  les  Municipalités  ^ par  les 
voies  que  le  Gouvernement  jugeroit  à propos 
d^employer  5 qu’enfin  le  Pouvoir  executif  se 
fera  certifier  Peiivoi  des  Lois  j et  qu  il  en 
justifiera  à la  réquisition  de  P Assemblée. 

Il  a été  pareillement  arrêté  qu’il  seroit 
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délivré  à cliaque  Député  uiié  carte  signée 
des  Secrétaires  , et  destinée  à -constater  sa 
qualité.  Il  en  sera  remis  d’auti'es  pour  faire 
reconiioître , lés  ..'Suppléans  ^ jlès  Députés^  du 
Commerce  et  ceux  de  la  Commune  de  Paris: 
les  billets  d’entrée  pouf  les  personnes  étran- 
gères à l’Assemblée  , seront,  remis  au  . Secré- 
tariat' chaque  jour  *,  “et  délivrés  ' sans  distinc- 
tion à tous  les  Députés  , suivant  l’ordre  do 
leur  inscription  sur  la  liste. 


f L’Assemblée  -a;  décidé  -que  son  Président  f- 
écrira  à Vernon  , pour  annoncer  que  la 

^ - .T  ■ 

procédure  contre  les  séditieux  doit  sè  faire 
suivant"  le  Règlement  décrété  le  r2.  Oc-  / 
tobre. 


■ Le  Mémoire  du  Gbevalier  de'  Wilmott  j 
Ecuyer  du  Roi  , a été  renvoyé  au  Comité 
des  Finances  , au  sujet  de  Findemnité  qu^il 
demande  pour  la  privation  du  Manège. 

On  a fait  lecture  du  Procès-Verbal  de  Sa- 
medi 7 Novembre.^' 

r Surla  demande  proposée  relativement  à 
la  conservation  des  Biens  Ecclésiastiques , 
d’ajouter  dans  ce  Procès-Verbal  les  mots  des 
Titulaires  après  ceux-ci  , sans  pj^éjudicier 


aux  . jouissances  , on  ,a  été  auxToix,  et  la 

demande  a été  adoptée. 

On  a passé  à Foi-dre  du  jour  sur  la  dis- 
cussion du  plan  du  Comité  de  Constitution, 
relatif  à la  division  du  Royaume. 

Plusieurs  Membres  ont  parlé  successive- 
ment ; quelques-uns  ont  proposé  un  ordre  de 
questions  ù soumettre  à la  décision  de  l’As- 
semblée. . _ 

La  demande  d’aller  aux  voix  a été  faite 
par  un  grand  nombre  de  Membrès  : sùr  les 
observations  faites  par  l’un  d’eux , l’ajourne- 
ment à demain  matin  a été  ordonnéi, 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  d’hom- 
mage et  de  félicitation  présentée  par  les  Ci- 
toyens dii  District  d^sFeuillans. 

M.  le  Président,  a mis  sous  les  yeux  d« 
l’Assemblée  , une  lettre  de  M.  le  Garde-des 
- nencemant  un  Arrêté  de  la  Cham- 
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ques  débats  , que  >M.  le  Président  écriroit  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  j pour  que  l’Arrêté 
de  la  Chambre  des  Vacations  de  Rouen  fût 
envoyé  à l’Assemblée  pendant  sa  séance. 

L’ordre  dü  jour  , pour  deux  heures  après 
midi , a été  repris  , sur  la  Motion  relative  au 
sursis  des  nominations  aUx Bénéfices;  l’hono- 
rable Membre  qui  l’avoit  faite  y a ajoute  deux 
articles , l’un  tendant  à déclarer  que  les  Titu- 
laires qui  seront  nommés  à l’ayenir  pour  les 
Archevêchés  èt  Evêchés  ^ ne  jouiront  que  des 
revenus  qui  seront  déterminés  pari’ Assemblée 
Nationale  , l’autre  tendant  à assurer  la  con- 
servation des  titres  relatifs  aux  Biens  Ecclé- 
si^astiques. 

Un  premier  amendement  a été  proposé 
quant  au  premier  article  ; il  avoit  pour  objet 
de  ne  point  excepter  du  sursis  les  Sièges  Epis- 
copaux. Un  autre  amendement  a été  proposé 
quant  au  second  ; il  avoit  pour  objet  d’en 
étendre  la  disposition  aux  Cui'es. 

Une  Motion  a été  faite  sur  l’incapacité  des 
étrangers  de  posséder  des  Cures.  Une  autre 
Motion  a été  présentée,  tendante  à rendi'e  les 
Chapitres  comptables  des  revenus  des  Béné- 
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fices  y vacans , et  à charger  les  Municipalités 
de  l’administration  des  autres  Bénéfices  va- 
cans , qui  ne  tombent  point  en  économat. 

La  discussion  de  ces  Motions  a été  sus- 
pendue. On  a été  aux  yoix  sur  l’amende- 
ment qui  concernoit  le  sursis  des  nomina- 
tions aux  Archevêchés  et  Evêchés;  cet  amen- 
dement a été  agréé  par  l’Assemblée. 

On  alloit  passer  aux  voix  sur  la  Motion 
principale  jointe  à l’amendement  , lorsqu’un 
Membre  a demandé  la  parole  ; après  plu- 
sieurs débats  , l’Assemblée  a décidé  qu’il 
seroit  entendu. 

Ensuite  un  autre  amendement  concernant 
la  nomination  aux  Abbayes  régulières  des 
Provinces  Belgiques , a été  proposé;  L’As- 
semblée a rejeté  cet  amendement. 

• Elle  a pareillement  rejeté  un  autre  amen- 
dement , qui  avoit  pour  objet  d’excepter  du 
sursis  la  nomination  aux  canonicats  des  Ca- 
thédrales. 

On  a été  aux  voix  sur  la  Motion  princi- 
pale ; elle  a été  admise , et  le  Décret  formé 
en  ces  termes  : 

c<  L’Assemblée  Natioï^ale  a décrété  que 


: ; . - J ? > 

» le  Roi  seroît  supplié  de -surseoir  à toute 
3>  nomination  de  Bénéfices  ^ excepté  vtoute- 
» fois  les  Cures  y il  sera  pareillement  sursis 
» à toute  üomination  et  disposition  , de  quel- 
» que  nature  qu’elle  puisse  être  , de  tous 

titres*  a Collation  ou  Patronage  Ecclésias-’ 
» ticjue  , qui  ne  sont  pas  à charge  d’anïe». 
L’ajournement  du  surplus  de  la  Motiote 
a ete  demandé.  H a été  fait  lecture  du 
deuxieme  article  , tendant  à réduire  pour  les 
Titulaires  qui  seront  pourvus  à l’avenir  , le 
revenu  des  Archevêchés  et  Evêehés , ^ aux  som-- 
mes  qui  seront  déterminées  par  i’Assemhlée,- 
Cet  article  a- été  ajourné  à demain". 

‘ Lecture  a été  faîte  ensuite  de  l’Arrêté  de 
î'a  Chambre  des  Vacations  du  PaFiemeiit  dé 
R»Ueil.  ' ; ' ' ■ 

Difîérentes  Motions  ont  été  ■ proposées  , 
toutes  pour  que  lés  Membres  ■ de  cette  Chain* 
hre'Res  vacations  fussent' poin\siii vis  au  Châ- 
telet de  Paris  5 les  unes  pour  que  le  ^dernier 
fessort  fut  attrii>ué  aux  Présidiaux  • les  au - 
tî^es  pour  qu’il  le  fàt  au,  séiil  Présidial  de 
ïiouepi  ^ -queîquesmnes  jlour  qu’il  fut  formé 
niie  autre  Chambre  ■ des  Vt^'ations  , 


00m- 
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posée  d’Officiers  de  la  meme  Cour  ; d’au- 
tres encore  pour  que  des  Commissaires  de 
1’Ass£Mbl^e  Nationale  fussent  cnaiges  de 
la  poursuite, 

L’ajournement  a été  demandé.  L’affaiia 
a été  ajournée  à demain. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  l’a 
' remise  à demain  dix  heures  du  matin. 

La  nomination  des  Officiers  de  l’Assem- 
blée , par  Bureaux  , a été  indiquée  à demain 
neuf  heures. 

Signé , CAMUS  , Président;  le  Marquis 
de  Rostaing  , Thibault  , Curé  de  Souppes  , 
Alexandre  de  Lameth  , Barnave  , i arget  , 
Thouret  , Secrétcdres. 


A PARis  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLEE 
NATIONALE  , lae  du  Foin  S.  Jacques, N».  31.  1789. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Du  Mardi  i o Novembre  i 


L’Assemblée  s’est  réunie  après  avoir  pro* 
cédé  dans  les  Bureaux  à,  l’élection  d’un  nou- 
veau Président  et  de  trois  Secrétaires,  La 
Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  du  jour  précédent^  et  de  plu- 
sieurs Adresses  portant  adhésion  âux  Décrets 
de  I’AssemblÉe  NationaliC. 

1 9.  Adresse  des  Dames  Religieuses  de 
l’Abbaye  Royale  de  Notre-Dame  dé  Sois'sons  , 
Oi'dre  de  Saint-Benoît  y qui  demandent  leur 
conservation  et  celle  des  Sïaisons  Religieuses  ^ 
elles  assurent  à l’Assemblée  qu’il  n’est  aucune 
d’entr’elles  qui  ne  préfère  la  mort  à lemt  dé«^' 
truction  ou  désunion,» 


2o.  Adresse  de  la  Ville  de  Cloîs  en  Dunois, 


confènaîif félicitations^  remerciemehs^et  ad^; 


tésion  aux  Décrets  de  FAssemrlee  Nàtio- 


HALE  5 elle  demande  une  Justice  Royale. 


3^.  Cahiers  des.  Remontrances  , Pétitions? 
et  Doléances  fournis  par  la  Communauté  de  '- 
Mialîet  en  Limôsiiî^  lôrs  de  la  Conyocation  ^ 
' des  Etats-Généraux. 

4^.  Adresse  des  Habitai! s de  la  Ville  de 
Cliâteîaudren  en  Bretagne,  où'  ils  adhè- 
rent avec  une  respectueuse  admiration  aux 
-Décrets  de  PAssemelee  Natïohale  , et  sur-  ; 
tout  à celui  concernant  la  contribution  pa- 
triotique du  quart  des  revenus.  ’ / *: 

* 5^  Adresse  de  la  Communauté  de  Som- 
-rnerahoe  en  Champagne^  où  elle. adhère  aux 
Décrets  de  FAssemelee  Nationale  des  4 Août 
et  jours  suîvans,  et  la  supplie  de  la  mettre  en 
possession ;de  ses  bois  et  pacages',  qu’elle  dit' 
avoir  , été:  néurpés  par  les.Religieux  de  FOrdre 
dedSaiBrt-Bernâi’d  de  Ghehery.  / 

do.;A.dfesse  déjà  Municipalité  delà  Ville 
deBeauniont  .'en  Gâtihoisy  tendante  à obtenir 
. Bailliago,  R^^  . V V ' 

^ Délibérations  duJa Ville  dè  Saiilans 


en  Daùpliiné , contenant  1 adJiesion  la  nuis 
entière  aux  Décrets  de  l’AssEMULén  Natio- 
, et  les  protestations  les  plus  fortes 
contre  la  convocation  des  Etats  de  la  Pro- 
vince , et  du  doublement , faite  par  la  Com- 
mission intermédiaire. 

• 8°.  D’une  Adresse  de  la  Communauté  des 

Eeuillans’  de  l’Abbaye  de  Bellfe-Fontaine  ^ où 
ils' abandonnent  tous  leîirs  biens  à laNatioiî, 
^’eii  rapportant  à - ce  que  I’Assemeeee  Na- 
tion aEE  jugera  nécvessaife  ;pour  la  conserva- 
tion de  leur  existence.  •' 

' é 9^.  D’une  Adresse  de  la  Municipalité  de 
la  Ville  de  Châlons-sur-Saone,  qui  demande 
l’interprétation  du  Décret  de  I’Assemblée 
Nationale  sur  les  Gabelles,  étant  a cet  egaid 
en  contestation  avec  les  Agens  de  la  Ferme. 

‘ 1 O®.  Adresse  de  la  Ville  de  Gaemenee  en 
Bretagne  , qui'  demande  l’interprétation  de 
l’article  IV  du  Décret  de  1’ Assemblée  Na. 
’tionalê,  du  6 Octobre xler nier  , concernant 
la  contribution  patriotique. 

S T 1°./ Délibération  de  la  Ville  de  Couenes 
en  , où  elle  prononcera  con- 

fiscation de  marchandises , chevaux  et  voi- 
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tores  centre  les  faux-sauniers  et  contreban- 
^iers. 

1 2°.  D’une  Adresse  du  Comité  Général 
et  Permanent  de  la  Ville  de  Caen  en  Nor- 
omandie,  où  il  exprimé  d’uije  manière , éner- 
gique les  sentimens  d’t^dmiration  et  ; de  re- 
eonnoissance  dont  il  est  pénétré  pour  l’As- 
SEMBLiE  ATatiokale,  k Supplie  de  s’occuper 
sans  cesse  de  l’organisation  des  Assemblées 
Provinciales  et- des  Municipalités  , et  soumet 
a sa  sagesse  un  plan  de  Municipalité  propre' 
a ladite  Ville  de  Caen.  ^ 

i 3°,  Arrêté  du  Juge  Royal  de  la  Ville  de 
Pertuis  en  , de  rendre  la  justice 

giatuitement  J jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu 
à un  nouvel  ordre  judiciaire.  - 

X 4^.  Délibération  'des  Officiers  Munici- 
paux et  Habitans  de  la  Ville  de  Montmedy, 
contenantfelicitations,  remerciemens,  et  adhé- 
sion aux  Décrets  de  I’Assemelée  Natioitale'; 
neanmoins  iis  réclament  avec  instance  l’abo- 
lition entière  de  la  Gabelle , et  offrent  de 
compenser  des-à-présent  cet  impôt  par  une 
^ *b  on  Oj^aie  à'  sa  perception  , pour 
être  versée  directement  entre  les  mains  de 
2’Adininistration, 
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1 5o.  Délibération  des  Hnîssier.-vComim;:- 
salres-Priseurs  de  Paris  , par  laciuelie  ils  of- 
frent de  faire  gratuitement  et  sans  aucune 
rétribution  , non-seulement  les  prisées  et  las 
ventes  d’effets  appartenans  a la  chose  piioii- 
que  , mais  également  le  service.  Comme  Huis- 
siers dans  l’intérieur  de  , là  Salle  de  1 Assem- 
blée Natioîtale  , ils  la  supplient  d’accueillir 
favorablement  leurs'  offres. 

1 6°.  Adresse  des  Religieux  Bénédictins 
du  Monastère  de  Notre-Dame-de-Novy  en 
Champagne  , où  ils  supplient  I’Assemblée 
Nationale  de  les  conserver,  offrant  de  fournir 
à l’Etat  tous  les  secours  qui  seront  en  leur 
pouvoir.-  ' 

1 70.  Adresse  des  Officiers  de  Judicatur» 
et  Municipaux  du  Marquisat  de  la  Pierre 
et  Bourg  de  Collonges^  contenant  félicitations , 
remerciemens , et  adhésion  aux  Décrets  de 
l’Assemblée.  Ils  offrent  de  rendre  la  justice 
gratuitement,  renoncent  â tous  leurs  privi- 
lèges particuliers^,  et  demandent  une  Justice 
Royale. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  Maire 
de  Paris  avoit  demandé  à Qbteair  audience  : 

N”.  Ï2  1.  A 3 
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rAssemblée* a diacide  qu’elle  lui  seroit  accordée 
demain  à deux  heures. 

" M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  de  Sassenay  y Député  à I’Assemblee 
Nation-ale  ^ par  laquelle  il  annonce  avoir 
donné  sa  démission  • ce  Député  ayant  un 
Suppléant  prêt  à le  remplacer,  l’Assemblée 
a consenti  à le  recevoir. 

I M.  le  Président  a également  annoncé  que 
MM.  Darche,  Petiot,  Picard  delà  Pointe, 
et  de  Harchier , Membres  de  I’Assemblee 
‘Natîo]vale  , avoieiit  demandé  des  passe-ports 
pour  une  absence  de  quinze  jours;  ces  passe- 
ports leur  ont  été  accordés. 

La  discussion  a été  reprise  sur  la  division 
'du  PLoyaume  : le  Député  qui  avoit  demandé 
la  veille  à répondre  au  Comité  de  Constitu- 
tion , a prononcé  un  Discours  auquel  un 
Membre  de  ce  Comité  a demandé  à son  tour 
‘ qu’on  lui  donnât  le  temps  de  répondre. 

Un  autre  Membre  de  l’Assemblée  a pro- 
noncé sur  le 'même  sujet  un  Discours  dont 
pression  a été  ordonnép. 

[eux  heures,  M.  le  Président  a fait 
d’une  lettre  de  M.  d’Eprémesnit , 
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Député  de  la  Vicomté  de  Paris , qui  demande 
la  permission  de  s,e  rendre  à IMalfosse  ^ près 
Bolbec  où  il  est  appelé  par  la  mauTaisè 
santé  de  son  Epouse  ; la  permission  lui  a 
été  accordée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
du  recensement  des  scrutins  pour  l’élection, 
du  Président  et  de  trois  Secrétaire;s  , duquel 
il  résulte  que  M.  l’Arcbevêque  d’Aix  a eu  i 58 
•voix  pour  la  Présidence  , M.  Thouret  127, 
-et  M.  Emmery’^S  j et  que  les  trois  Secré- 
taires nommés  sont  MM.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  , le  Vicomte  de  MiraKeaii  et  Salo- 
mon. 

Le  petit  nombre  de  votans  qui  s’étoit 
trouvé  à CCS  élections  , ayant  été  l’effet  de  ce 
qu’un  nombre  de  Députés  ignoroit  la  dis- 
position des  Bureaux  auprès  de  la  nouvelle 
Salle  , un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lec- 
ture de  la  description  de  leur  emplacement , 
M.  le  Président  a invité  tous  les  Députés  à 
■ s’y  rendre  après  la  Séance  , pour  renouveler 
le  scrutin  pour  l’élection  d’un  Président. 

La  discussion  a été  reprise  sur  l’Arrêt  de 
la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de 


Rouen.  Plusieurs  personnes  ont  parlé  siic^ 
cessivement  ^ et  la  plupart  ont  appuyé  la 
Motion  qui  .avoir  été  faite  hièr  par  le  Mem- 
bre qui  avoit  pris  le  premier  la  parole  sur 
cette  affaire.  Cette  Motion  a été  lue  rédigée 
en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  NATioifALE  considérant 
» que  l’Arrêté  pris  le  six  de  ce  mois  par 
« la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 
» de  Normandie  , et  qui  lui  a été  communi- 
» qué  par  les  ordres  du  Roi  , est  un  atten- 
» tat  à la  puissance  souveraine  de  la  Na- 
» tion  , 

A décrété  et  décrète  ^ que  M.  le  Présîr 
dent  se  retirera  devers  le  Roi  ^ pour  le  re- 
mercier  J au  nom  de  la  Nation  ^ de  la  promp- 
w titude  avec  laquelle  il  a proscrit  cet  Arrêté  , 
» et  réprimé  les  écarts  de  ladite  Chambre. 

» 20.  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  Trî- 
bunal  auquel  elle  a attribué  provisoirement 
la  connoissance  des  crimes  de  lèse-nation  , 
pour  le  procès-  être  instruit  contre  les  au- 
» teiirs  de  l’Arrêté  , ainsi  qu’il  appartiendra. 

3>  3*^.  Que  pendant  cette  suspension  , les 
» Présidiaux  de  son  Ressort  jugeront  défini- 
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tlvement  toutes  matières  civiles  , leur  atlri- 
buant , à cet  effet  , tout  j)ouvoir  et  juris- 
diction  nécessaires. 

5>  4^.  Que  les  proéès  déjà  jugés  par  les 
» Présidiaux  , et  portés  par  appel  au  Parle- 
- M ment  de  Rouen  ^ seront  renvoyés  cliacun 
» au  Présidial  le  plus  voisin  de  celui  qui  aura' 
prononcé. 

« 5o.  Que  tous  les  procès  criminels  portés 
par  appel , de  suite  ou  autrement , au  Par- 
» lement  de  Rouen  j ainsi  que  ceux  qui  y se- 
» rons  portés  , seront  jugés  par  le  Présidial 
» de  Rouen  , auquel  elle  attribue  toutes  Cour 
» et  Jurisdiction.  » 

Plusieurs  personnes  ont  demandé  la  di- 
vision ; un  Membre  de  FAssemblée  s’y  est 
opposé  9 et  a proposé  de  substituer  aux  trois 
derniers  articles  de  la  Motion  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

<c  Que  le  Roi  sera  supplié  de  nommer  une 
» autre  Chambre  des  Vacations  ^ prise  parmi 
» les  autres  Membres  du  Parlement  de  Rouen  , 
» avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  fonc- 
» tions  que  la  précédente  , laquelle  eiire- 
» gistrera  purement  et  simplement  le  Dé- 
cret  du  3 Novembre 
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Il  s^est  élevé  tme  contestation  pour  savoir  > 
si  la^  clivisioîi  devoit  être  délibérée  avant  ou 
après  amendemens  ^ PAssembée  a :: dé-  ■ 
cidé  qu’elle  coiiimenceroit  par  délibét-er  sur 
les  amendemens  ,*  et  elle  a admis  celui  dont 
îl  vient  d’être  fait  mention. 

Un  autre  amendement , qui  tendoit  à nom- 
mer quatre  Membres  de  Jl’Assembiée  pour, 
ponrsuivi'e  en  son  nom  le  jugement  des  Ma- 
gistrats prévenus  ^ a été  rejeté. 

' On  a . demandé  de  nouveau  læ  division 
dies  articles  : elle  à été  accordée  j et  les  trois 
articles  de  la  Motion  amendée  ont  été  suc- 
cessivement décrétés  en  ces  termes  r . ; 

' et  L’AssEMBL:pE  Natioi^aee  Considérant  que 
» PArrêté  pris  le  six  de  ce  mois  parla  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Normàndie  y 
» et  qui  lui  a été  communiqué  par  les  ordres 
du  Roi  5 est  un  attentat  à la  Puissance  Sou- 
veraine*  de  la  Nation  ^ a décrété  et  décrète  ^ 

5>  1 Que  M.  le  Président  se  retirera  devers 
» le  Roi  pour  le  remercier,  au  nom  de  la 
Nation,  de  la  promptitude  avec  laquelle  il 
» a proscrit  cet  Arrêté  , et  réprimé  les  écarts 
» de  ladite  Chambre.  ' - ^ 
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» a®.  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  Tri- 
» bunal  auquel  l’Assemblée  a attribué  provi- 
» soirementla  connoissance  des  crimes  de  lèse- 
« Nation,  pour  le  procès  être  instruit  contre  les 
» auteurs  de  l’Arrêté , ainsi  qu’il  appartiendra, 

» 3°.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  nommer 
» une  autre  Chambre  des  Vacations , prise 
» parmi  les  autres  Membres  du  Parlement  de 
» Rouen  ,/  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les 
» mêmes  fonctions  que  la  précédente , laquelle 
» enregistrera  purement  et  simplement  le  Dé- 
» cret  du  3 Novembre  présent  mois.» 

M.,  le  Président , attendu  l’heure  , a ren- 
voyé à demain  matin  le  nouveau  scrutin 
pour  l’élection  d’un  Président , a levé  la 
Séance , et  l’a  remise  à demain , à l’heure  or- 
dinaire. 

Signé,  CAMUS , Président}  le  Marquis 
DE  Rostaing  , /Thibault  , Curé  de  Souppes , 
Alexandre  de  Lameth  , Target  , Thouret, 
Barnave  , Secrétaires. 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  l’ASSEMBLÈE  NATIONALE, 
rue  du  Foin  Saiut-Jaeques  , N?.  1789. 


li'AJS  SEMBLEE 


Du  Mercredi  ii  Novembre  1789. 

XJn  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
des,  Adresses  ci-après. 

Adresse  de  M.  Desbois  de  Rochefort^  Curé 
'de-  Saint-André-dés- Arcs  , où  il  demande  , 

■ 1 “.!  la  suppression  dé  toute  espèce  de  casuel 
ecclésiastique  ; 2°.  qu’à  l’avenir  aucune 

sépulture  ne  soit  faite  dans  l’enceinte  des 
Villes,  et  notamment  dahs  celle  de  Paris  j 
3°.  que  dans  la  Ca^tâîe  il  soit  fait  inces- 
samment une  qouvélle  distribution  des  Pa- 
roisses , et  qu’jine  Paroisse  soit  composée  de 
vingt-mille  individus  j 4°*  dans  cette 
nouvelle  distribution  des  Paroisses,  on  affecte 
-à  celles  qu’il  s^^'  |àg4i  nécessaire*.d’établir  ,■ 
' A 
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les  Églises  et  les  Bâtimefis  des  Communautés  ! 
Religieuses^  5^.  enfin  ^ que  les  revenus  des- 1 
tinés  aux  Curés  et  Vicaires  de  chaque  Paroisse,  ® 
soient  pris  sur  le  séquestre  de  PAbbayé  de  t 
Saint  Germain-des^Prés , des  Biens  des  Céles- 
îins  et  autres. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Commune 
de  Paray  en  Cliarolois,  con|:enant  Padhésioii 
la  plus  entière  aux  Decrets  de  l’Assemblée 
Nationale  ; ils  font  le  serment  de  se  réunir 
a tous  les  bons  François  pour  voler  au  secours  ' 
de  rÉta.t  en  danger,  dénoncent  d’avance 
comme  traîtres  a la  Patrie^j  tous  ceux  qui  ^ 
oseroient  convoquer  les  États  de  Bourgogne 
avant  fe  forme  décrétée  par  l’Assemblée  , et 
protestent  contre  tout  ce  qui  pourroit  y être 
traité  , comme  attentatoire  à la  liberté  pu- 
blique. 

Délibération  de  la  Communauté  des 
Carmes  Déchaussés  de  la  Ville  de  Toulon  , 

, par  laquelle  ils  offrent  a la  Nation  tous  leurs 
Biens  ,s  abandonnant  à la  sagesse  eta  la  justice 
de  l’Assemblée  pour  pourvoir  à leur  subsis-  > 
tance.  ' . 

Délibération  des  Officiers:  Municipaux- 


dé  la  Ville  cle  Soudan,  qui  proposent  à 
L’AssEMBi-iE , NatiokIi-e  de  payer  dans  le 
délai  d’un  mois'  , k compter  du  jour  de  la 
réponse  qui  leur  sera  faite , le  montant  des 
impositions  extraordinaires  de  cette  annee  , 
moyennant  une  remise  proportionnée. 

• i>élibérations  des  Communautés  de  Seby  , 
d’Arbomatre  et  d’ Amont , Sénéchaussée  de 
Saint-Sever  en  Guyenne,  par  lesquelles  elles 
adhèrent  avec  une  respectueuse  reconnois- 
' sance  aux  Arrêtés  du  4 Août  dernier , et  notam- 
ment à l’arücle  qui  contient  le  sacrifice  de 
tous  privilèges  particuliers  des  Provinces , 

Corps  et  Communautés. 

Adresse  des  . Officiers  Municipaux  de  la 
Ville  de  Courtenay  , contenant  félicitation  , 
.remerciement,  et  adhésion  aux  Décrets  de 
i’AssEjtBLÉE  Nationale. 

Délibération  des  Officiers  Municipaux  et 

Habitans  de  la  ViUe  d’Orgclet  en  Franche- 
Comté  , par  laquelle  ils  adhèrent  avec  trans- 
port au  Décret  de  l’Assemblée  concernant  la 
' contribution  patriotique  du  quart  des  revenus , 
et  déclarent  qu’ils  sont  disposés  à toutes  sortes 
(ie  sacrifices  pour  assurer  la  tranquillité  des 

A a 
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Ropresemans  de  la  Nation , le  sâlut  de  l’État  ^1 
et  la  gloire  du  Monarque.  ^1 

^ Dëlib^ation  du  Comité  Perihanent  de  la.  1 
Ville  de  Narbonne,  par  laquelîÉil  dénonce  à . 
1 AssEMBiéE  Natiokaee  l’imprimé , intitulé  ; ^ 
l)ecIarçiüon  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  de  k 
la  Senechaussée  de  Toulouse  , cbmrne  Èé-  I 
cuîieux  et  attentatoire  à l’autorité  de  e’Às^  ^ 
SEMBEiE  Natiokaee.  II  déclare  adhérer , au 
nom  de  la  Commune  de  cette  Ville,  à la  re- 
nonciation de  ses  privilèges  particuliers  , aux 
vues^  déjà  manifestées  dans  l’Assemblée  sur 
a division  des  Provinces,  et  se  dévouer 
absolument  pour  l’exécution  de  ses  Décrets 
-sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  des  Religieuses  du  Prieuré  de  la 
olombe,  transféré  en  l’Abbaye  de  l’Etrées 

.U  Diocèse 

tance  leur  consen^ation  : les  Curés , Syndics  et 

et  paroisses*  ^ 

Toisines  , font  la  même  suppHcation.  Ils  at- 
testent que  de  tout  temps  les  Pauvres  ont 
trouve  dans  le  Couvent  de  l’Étrées  des  secours 
de  tout  genre  , en  santé  comme  en  maladie  , 
et  quil  est  pour  toute  la  Province  une  mai- 
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son  d’édification  , d’austérité  , et  de  la  plus 
parfaite  concorde. 

Délibération  du  Conseil  Permanent  de  la 
Ville  de  Florac  en  Cévcnnes  , contenant 
la  plus  parfaite  adhésion  aux  Décrets  de 
ï,’ Assemblée  Nationale  , notamment  à celui 
concernant  la  contribution  patriotique  du 
quart  des  revenus  ; il  exprime  la  plus  yve 
satisfaction  sur  le  séjour  du  Roi  et  de  l’As- 
semblée Nationale  dans  la  Capitale. 

Après  la  lecture  des  Adresses  , il  a été 
observé  qu’il  étoit  infiniment  urgent  d’orga- 
niser les  Municipalités  dans  le  plus  court 
délai  en  conséquence , il  a été  demandé  que 
l’Assemblée  tînt  une  seconde  Séance  , tous  les 
soirs  , depuis  8 heures  jusqu’à  i o. 

La  discussion  de  cet  objet  a été  renvoyée 
à lundi  prochain. 

-Un  Membre  de  la  Députation  d’Alsace 
a rendu  compte  des  poursuites  exercées  par 
le  Prévôt  de  la  Maréchaussée ‘de  Haguénau  , 
notamment  contre  plusieurs  Membres  de  la 
Municipalité  de  ce  lieu. 

Il  a ajouté  que  trois  particuliers  avoient 

N*^.  122.  ^ ^ 
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été  constitués  prisonniers  , et  que  leur  procès 
s’instriiisoit  avec  la  plus  grande  vivacité. 

L Assemblée  d’après  les  motifs  qui  lui 
ont  ete  exposes  ^ a décrété  qu’ii  seroit  de- 
mandé un  sursis  au  Roi  5 elle  a ordonné  en 
meme  temps  que  copie  entière  de  la  pro- 
cédure seroit  envoyée-  au  Comité  des  Re- 
clierclies. 

M.  de  Vartel  a demandé  qu’on  lui  ac- 
cordât un  passeport  illimité  ^ au  moyen  de 
ce  que  son  Suppléant  étoit  présent.  Il  a été 
décrété  que  le  passejport  ne  seroit  accordé 
qu  api  es  la  vérification  des  pouvoirs  du  Sup- 
pléant. 

M.  le  President  a dit  ensuite  qu’il  avoit 
m.is  sous  les  yeux  du  Roi  le  Décret  rendu 
la  veille  ^ relativement  à la  Clianibre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Pvouen  ^ que  Sa 
Majesté  y satisfaite  des  remerciemens  con- 
ienus  dans  la  première  partie  de  ce  Dé- 
cret y avoit  promis  de  prendre  en  con- 
sidération la  demande  de  l’Assemblee  Na- 
TiODS’ALE  y relative  a la  formation  d’une  nou- 
velle Chambre  des  Vacations^ composée  d’au- 
tres Magistrats  du  même  Parlement. 
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L’ordre  du  jour  a été  repris  ; et  après  deux 
discours  prononcés  , Fun  pour  le  Plan  pro- 
posé par  le  Comité  de  Constitution  pour  la 
formation  des  Assemblées  Provinciales  et  Mu- 
nicipales , l’autre  contre  ce  même  Plari , un 
Membre  a déclaré,  au  nom  des  Députés  des 
Communes  de  la  Sénécliaussée  de  Nimes , 
que  selon  leur  devoir  , ils  se  soumettent  a 
tout  projet  de  division  du  Royaume  qin  se- 
roit  décrété  par  l’Assemblée  Nationale;  que 
leur  caliier  leur  avoit  enjoint  de  se  regarder 
comme  les  Députés  de  tous  les  François  , et 
qu’en  ce  moment  où  l’esprit  de  Corps  est 
combattu  avec  tant  de  succès  , ils  regardent 
l’esprit  de  Province  comme  le  plus  dangereux 

de  tous.  ^ 

Un  autre  Membre  se  disposoit  a porter 

la  parole  , lorsque  l’Assemblée  a exprimé  le 
desié  qu’elle  avoit  d’entendre  M.  Tliouret , 
conformément  au  Décret  qu’elle  avoit  rendu 


la  veille.  , .a 

Les  voix  ont  été  recueillies  à cet  égard  , 

et  il  a été  décidé  que  M.  Thouret  prendroit 
la  parole. 

D’après  sa  réponse  aux  objections  contre 
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le  Plan  du  Comité  de  Constitution  \ M.  le 
Président  a demandé  à PAssemblée  si  elle 
yoiiloit  qiié  la  discussion  fût  continuée  , ou 
qu’ôil  allât  aux  voix. 

Il  à été  décidé  que  les  voix  seroient  re- 
cueillies sans  discussion  ultérieure. 

Alors  M.  îe  Président  a proposé  la  pre- 
mière question  de  la  manière  suivante  : 

€«  Lta  France  sera-t-elle . divisée  en  nou- 
veaux Départemens  d’administration  d’a- 
près les  instructions  des  Députés.  >;> 

..  Ces  derniers  termes  excitoient  des  réclama- 
tions J lorsqu’un  Membre  a observé  qu’avant 
tout  y il  s’agissoit  de  savoir  si  on  conserveroit ^ 
ou  non  ^ l’ancienne  division  de  la  France  ^ et 
qu’ainsi  la  question  devoit  être  présentée 
dans  cette  simplicité  : . 

- ' « Fera-t-’On  ou  non  une  nouvelle  division 
du  Royaume?» 

L’Assemblée  ^ à laquelle  la  question  a été 
Soumise  en  ces  termes  , a décrété  qu’il  seroit 
fait  une  nouvelle  division  du  Royaume. 

Il  a été  demandé  que  de  suite  les  voix 
fussent  prises  sur  là  seconde  question. 
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L’Assemblée , consultée  à cet  égard  , a dé- 
cidé que  les  voix  seroient  recueillies. 

La  seconde  question  a été  ainsi  posée  : 

« Les  premiers  Départemens  de  la  nouvelle 
division  serôrit-ils  au  nombre  de  quatre-vingt 
ou  environ?»  , 

Deux  Membres  ont  opposé  que  le  nombre 
des  Départemens  dëvoit  être  présenté  d’une  ma- 
nière moins  indéterminée , et  que  la  question 
dèvoit  être  conçue  dans  les  termes  suivans  ; 

« Les  premiers  Départemens  de  la  nouvelle 
division  seroht’-ik  fixés  de  soixante-quinze 
quatre-vingt-cinq?  » > 

Un  autre  Membre  a prétendu  que  leur  , 
nombre  ne  devoit  pas  s’élever  au-dessus  de. 
soixante  ; sur  quoi  il  a été  observé  que  son 
opinion  n’bffroit  pas  un  amendement , mais 
une  nouvelle  Motion  faite  après  la  discussion 
fermée.  Un  autre  a demandé  que,  quel  que, 
fut  le  nombre  de  Départemens  qui  seroit  ad- 
mis , l’Isle  de  Corse  en  formât  un  particulier. 
L’Assemblée  a ajourné  cet  amendement  5 et 
sans  s’arrêter  à une  dernière  observation  qui , 
ne’  portant  que  sùr  les  charges  dès  Provinces, 
lui  a paru  étrangère  à la  question  , elle  a dé- 


crêté  , conformément  au  premier  amenae* 
ment  , que  les  premiers  Départemens  de  la 
«ouvellè  division  seroient  fixés  de  soixante- 
quinze  à quatre-vingt-cinq. 

: Cet  objet  régl^,  M.  le  Président  a an- 
noncé que  5 d’après  le  résultat  du  second 
tour  de  scrutin  pour  FélectioiT  d’un  Prési- 
dent  J il  étoit  nécessaire  de  procéder  à une 
nouvelle  élection  entre  M.  l’Archevêque  d’Aix 
et  M.  Thouret  ^ qui  avoient  réuni  le  plus  de 
voix. . 

M.  le  Maire  de  Paris  a été  introduit  à 
la  Barre  ^ accompagné  des  Officiers  Muni- 
cipaux et  de  plusieurs  Députés  de  l’Assem- 
blée Générale  , des  Représentans  de  la  Com- 
niune  de  Paris. 

> II  a demandé  que  par  provision^  et  en 
attendant  qu’il  eût  été  statué  sur  la  nature  ^ 
le  mode  de  perception  et  la  quotité  des  im- 
positions qui  seront  perçues  à l’avenir  dans 
la  Ville  de  Paris , n’ Assemblée  Nationale 
voulût  bien  autoriser  le  Règlement  qu’il  pré- 
^cntoit. 

M,  le  Président  lui  a répondu  que  l’As^ 
semblée  prendroit  sans  délai  sa  demande  en 
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considération,  eu  égard  à l’importance  et  i. 
I^urgcïicô  àiQ  son  objet. 

M.  ie  Maire  a obserVé  yultérieurement  , 
qu’il  venoit  communiquèr  à l’Assemblée  l’Ar- 
rêté des  Représentans  de  la  Commune  de 
Paris , en  date  du  neuf  de  ce  mois  , relatif 
au  Comité  général  et  provisoire  de  la  Ville 
de  Troyes.  _ 

Il  a été  répondu  à M.  le  Mairç  que  l’As- 
semblée examineroit  l’Arrêté  dont  ü s’agit, 
et  feroit  connoître  ses  intentions. 

M.  le  Président  a terminé  la  Séance  par 
la  lecture  de  deux  lettres  de  M.  le  Garde- 
des-Sceaux.  A la  première  étoient  joints  , 
lo.  les,  Articles  de  Constitution  présentés 
au  Roi  le  5 de  ce  mois  , et  acceptés  par 
Sa  Majesté  ; 2*.  une  expédition  des 

Lettres-patentes  sur  le  Décret  de  n’ Assemblée 
Natiokale"  du  5 de  ce  mois  , concernant, 
les  Suppléans  ; 3 ® . le  Décret  portant  qu’aucun 
Membre  ne  pourra  obtenir  des  places  dans 
le  Ministère  durant  les  Sessions  de  l’Assem- 
blée actuelle  , lequel  Décret  • n ét^  accepté 
par  Sa  Majes^’É. 

M.  le  Président  a reçu  ' avec  la  seconde- 


pureaux  se  sont  réu 
tîon  du  Président. 

CAMUS 
Bajikave,  Thouket,  i 


•A  P A XI  s , chez  Ba“odoüi  m‘,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
. Foin-St.-Jacques , N®.  31.  1789,  ,/ 


^<>ttre  .de  M,  le  Garde-des-Sçeaux  , la  copie 
lie  que  le  Secrétaire-d’Etat  de  la  Pro- 
e de  Normandie  a reçue  du  Substitut  du 
ureur-Général  du  Parlement  de  Rouen  , 
Arrêté  de  la  Chambre  des  Vacations  de 
meme  Cour,  du  neuf  de  ce  mois; et  après 
la  lecture  de  ces  deux  pièces,  ^et  l’indication 
de  la  Séance  à demain  neuf  heures  , les 

' *“-’^iner  l’élec- 


- résident  ; Target  , 
, le  Vicomte  de  Mirabeau, 
Salomok delaSadgerie,  Rabaud  de  Saiïtt- 
Etiekîtb  , Secrétaires^ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  12  Novembre  1789. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  M. 
Thouret  avoit  réuni  la  majorité  des  suffrages, 
et  étoit  en  conséquence  élu  Président , a dit  : 

Messieurs, 

« L’avantage  que  j’ai  eu  de  présider  votre 
» auguste  Assemblée , m’a  fait  connoître  de 
plus  en  plus  tout  le  prix  de  vos  momens  : 
j«  les  respecterai  lors  même  que  je  voudrois 
« me  livrer  à l’épanchement  de  la  reconnois- 
sance  la  plus  vive  et  la  plus  respectueuse. 

3)  Le  devoir  du  Président  de  l’Assemblée 
3)  Nationale  , devoir  dont  l’observation  fait 
» la  grandeur  de  votre  Président , est  d’exé- 
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» cuter  scrupuleusement  les  ordres  de  PAssem- 
» blée  y d’être  l’organe  fidèle  de  ses  volontés. 
» J^ai  toujours  eu  ce  devoir  présent  à l’esprit: 
3>  le  remplir  a été  le  But  unique  de  mes  dé- 
» marches.  Mon  bonheur  sera  à son  comble,  si 
93  je  suis  assuré  de  ne  m’être  point  écarté  de 
93  la  route  qui  devoit  me  conduire  au  terme 
» que  je  n’ai  cessé  d’avoir  sous  les  yeux. 

M.  Thouret  a dit  ensuite  : 

M E s s I E U n s , 

« Lorsque  votre  confiance  m’élève  à la 
99  place  éminente  qui  m’impose  de  si  hautes 
99  obligations  à remplir,  et  qui  me  présente  de 
99  si  grands  exemples  à suivre  , je  n’ai  à vous 
» offrir , en  retour  de  l’honneur  inestimable 
» dont  vous  me  comblez  , que  le  plus  entier 
» dévouement  au  succès  de  vos  importans 
99  travaux. 

99  Recevez  , Messieurs , l’hommage  de  mon 
99  zèle  ardent  et  pur , et  qu’il  me  soit  permis 
99  d’espérer  que  vous  encouragerez  ses  efforts 
99  par  autant  d’indulgence  que  j’éprouve  de 
» sensibilité  en  vous  les  consacrant , et  que 
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<>  j’appcyi'terai  de  soins  à les  rendre  dignes  de 
w votre  attente. 

- » L’établissement  de  là  Constitution  , pre- 

» mier  besoin  de  la  Nation  ^ et  seul  gage  dû 
» retour  de  la  sécurité  publique  j devient  de 
3^  jour  en  jour  plus  pressant.  Agréez  que  j’use 
3>  spécialement  des  fonctions  dont  vous  me 
3^  faites  dépositaire^  pour  en  accélérer  le  travail* 
>3  Je  compterai  comme  autant  de  bienfaits  y 
» dont  ma  reconnoissance  personnelle  demeu- 
3)  rera  chargée  y tous  les  Décrets  constitution-. 
33  nels  que  vjdus  me  mettrez  en  état  de  pro- 
33  noncer.  33 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  à fait  lecture 
du  Procès“Verbal  de  la  Séance  de  la  veille.  On 
a fait  ensuite  la  lecture  des  Adresses  y dans 
lordre  qüi  suit  ï ^ 

Adresse  des  Rcprésentans  de  la  Commune 
d’Alais , où  ils  renouvellent  leurs  sentimens 
d’adhésion  et  soumission  à tous  les  Décrets  de 
I’Assèmblée  NàtioistA-le  y et  notamment  à 
celui  concernant  la  contribution  patriotique 
du  qiàart  des  revenus  de  chaque  Citoyen  ; ils 
représentent  qu’ils  attendent  avec  une  respec- 
tueuse impatience  la  publication  des  Arrêtés 
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du  4 Août  5 et  les  Lois  qui  doivent  en  procu-? 
rer  Pex(^cutioii. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commune 
de  Pontieux  en  Bretagne  5 elle  demande  Férec- 
tion  d’un  Corps  Municipal. 

Délibération  du  Conseil  Permanent  de  la 
Ville  d’Auch  5 portant  qu’attendu  la  publica- 
tion faite  par  Sa  Majesté  des  Arrêtés  du 
4 Août  dernier  et  jours  suivaiis , il  tient  ces 
Décrets  pour  des  Lois  positives  et  obligatoires 
dont  il  se  fera  un  devoir  constant  de  partager 
l’exécution  ; que  cependant  \^s  ennemis 
du  bien  public  prétendent  que  ces  Arrêtés 
ne  sont  que  de  simples  projets  de  Lois 
dont  l’exécution  est  impossible  , ou  du  moins 
encore  très-éloignée  5 il  supplie  l’Assemblée 
de  rendre  un  Décret  qui  fixe  l’incertitude 
des  Peuples  , notamment  sur  l’abolition  de 
la  Dîme  , et  qui  détermine  d’une  manière 
précise  quels  sont  les  Droits  Féodaux  abolis 
sans  indemnité , et  sur4out  si  l’on  doit  eomp- 
i^r  dans  cette  classe  le  droit  de  fouage  payé 
par  l’emphy téote  5 à raison  de  son  habitation. 

Adrésse  de  félicitations  , remerciemens  tü 
adhésion  de  la  Commune  da  la  Ville  du  Pa- 
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làis  à Belle-Isle  en  Mer.  Elle  supplie  l’Assem- 
blée  d’empêcher  l’exportation  des  grains  de 
l’Isle,  parce  que  les  différentes  demandes 
particulières  qui  y ont  été  faites  lui  font  crain- 
dre d’en  être  dégarnie  , et  que  son  éloigne- 
ment du  continent  l’empêche  d’en  recevoir 
des  secours  pendant  l’hiver. 

Délibération  des  Officiers  Municipaux  et 
Habitans  de  la  Ville  de  Die  en  Dauphiné, 
où  elle  adhère  aux  Décrets  rendus  et  à rendre 
par  l’AssEMBLéE  Nationale  , et  proteste  de 
la  manière  la  plus  expresse  contre  la  convo- 
cation des  Etats,  et  du  doublement  de  la 
Province  , faite  par  la  Commission  interme- 
diaire , comme  illégale  et  préjudiciable  aux 
droits  de  la  Nation. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Paroisse  de 
Contigny  en  Auvergne  , contenant  félicita- 
tions, remerciemens  et  adhésion  aux  Decrets 
de  1’ Assemblée  Nationale. 

; Délibération  du  Conseil  Permanent  de  la 
Ville  d’Auch , par  laquelle  il  demande  que 
l’Assemblée  qui  existe  actuellement  dans  eette 
Ville  , pour  la  Province  de  Gascogne  , 
y soit  maintenue  d’après  la  nouvelle  organi- 
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satîoii  qui  en  :sera  réglée  par  FAssemblee 
Nationale  ^ il  vote  en  conséquence  que  1 ai 
^ascogne  soit  isolée  de  la  Guienne  ^ et  que  ! 
le  H-Oyaume  soit  divise  en  petites  Provinces.  i 
Adresse  des  Religieux  Dominicains  de  la 
^ ille  de  Caen  ^ ou  ils  offrent  à F Assembles  ! 
Natioj^ale  tous  leurs  biens  ^ s’en  rapportant 
A sa  sagesse  pour  leur  subsistance  ^ et  la 
suppliant  de  leur  accorder  la  liberté.  ■ 

Adresse  de  FArmée  Nationale  de  la  Ville 
de  Bordeaux  ^ ou  elle  présente  à FAssembleje 
. N ATioKALE  son  admiration  respectueuse  pour 
ses  Décrets,  et  son  dévouement  absolu.: Pour 
en  assuier  1 execution  , elle  lui  dénonce  Fim- 
primé  intitulé  ; Béclaratioii  de  V Ordre  de  \ 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Tou-  j 
louse  , comme  séditieux  et  antbpatriotique.  ! 

Adresse,  de  félicitations  , remerciemens  , 

: et  adliésion  des  Habitans  du  Bourg  de  Cosne  , i 
dans  la  Liorraine  Ardénoise^  ils  demandent 
la  suppression  des  Monastères  riches , situés 
dans  les  parties  fertiles  des  Provinces  , et  la 
coiiservation  de  ceux  qui  sont  placés  dans 
^ des  déserts  où  ils  amènent  Fabondance. 
Adresse  des  Habitans  de  la  Ville  de  Saint-- 
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Amarid  en  Flandres  , en  demande  d’un  BaU- 
liageRoyal. 

Adresse  d’une  Novice  au  Prieuré  Royal 
de  la  Ferté  , près  Nevers , Ordre  de  Cluny  y 
•qui  conjure  l’Assemblée  Nationale  de  lu» 
permettre  de  faire  ses  vœux  , nonobstant 
i son  Décret  qui  suspend  l’émission  des  vœux 
monastiques. 

Délibération  du  Comité  Permanent  de  la 
I -Ville  de  Montelimart  en  Dauphiné  ^ con- 

• tenant  des  protestations  contre  la  convoca* 
tion  des  États  de  la  Province  , et'  du  double- 

• ment , faite  par  la  Commission  intermédiaire 
dans  une  délibération  subséquente.  Le  Co- 
mité déclare  qu.’il  a reçu  avec  autant  de 
plaisir  que  de  respect , les  ordres  de  l’As- 
semblée Nationale  , pour  la  liberté  de  M. 
le  Comte  de  Marsanne.  Il  resuite  du  Procès- 
verbal  fait  en  conséquence  , que  le  Peuple 

• s’est  empressé  de  réparer,  de  la  manière  la 
plus  authentique  , l’injure  qu’il  avoit  faite  à 
M.  le  Comte  de  Marsanne , , et  qu’il  l’a  éla 
Colonel  de  cette  Milice. 

Délibération  des  Habitans  de  la  Baronie 
-de  Serves  en  Dauphiné , composée  de  trois 
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Paroisses  , contenant  l’adhésion  la  plus  en- 
tière aux  Decrets  rendus  et  à rendre  par 
l’Assemblée  NATiojsri-LE , et  les  protestations 
les  plus  expresses  contre  la -convocation  des 
États  delà  Province  et  du  doublement , faite 
par  la  Commission  intermédiaire. 

Deliberation  des  Officiers  Municipaux  et 
Habitans  du  Bourg  du  Péage  de  Pisançon  ^ 
contenant  félicitations  , remerciemens  , et 
.adhésion  aux  Décrets  de  I’Assemblée  Natio- 
.NALE  , et  à une  Délibération  de  la  Ville  de 
Romans  , sur  les  moyens  d’assurer  la  per- 
ception des  impôts  et  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique. 

Délibération  du  Corps  Municipal  de  la 
Ville  de  Lannion  en  Bretagne  , où  ' il  ex- 
prime les  sentimens  de  respect  et  de  dé- 
vouement dont  il  est  pénétré  pour  les  Dé- 
, crets  de  l Assemblée  I^atiojvA'LE  ^ et  s’engage 
de  payer  , dans  les  termes  prescrits  , la  con- 
tribution patriotique  du  quart  des  revenus. 

Quelques  Membres  ont  réclamé  que  l’As- 
seniblee  accordât  la  parole  aux  Députés  des 
Provinces  , et  l’un  d’eux  a fait  une  Motion 
- sur  laquelle  la  question  préalable  ayant  été 
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I invoquée  , il  a été  déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas 
I lieu  à délibérer. 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  que 
M.  de  Lacheze  , qui  avoit  réuni  le  plus  de 
voix  dans  le  dernier  scrutin  des  Secrétaires  y 
devoit  le  remplacer  au  Secrétariat. 

Il  a annoncé  ensuite  que  M.  Simon  de 
Maibelle  , Député  de  Douay  , avoit  donné 
sa  démission  : elle  a été  acceptée. 

Celle  de  M.  Giraudet,  Député  d’Auch,  a 
été  refusée  y parce  que  son  Suppléant  n’est 
pas  nommé. 

M.  da  Vardelle  , Député  de  Lille  , a 
offert  sa  démission  ; et  l’Assemblée  , inter- 
rogée par  le  Président  y a décidé  qu’elle  ac- 
ceptoit  la  démission. 

M.  le  Président  a invité  les  Députés  de 
la'  Généralité  de  Tours  à se  rassembler  pour 
la  division  de  leur  Province. 

On  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour  : 
c’étoit  la  série  des  questions  proposées  par 
le  Comité  de  Constitution.  La  première  a 
été  posée  en  ces  termes  : « Chaque  grand 
» Département  sera-t-il  divisé  en  neuf  Districts 
' î>  ou  Communes  »?  - 
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La  discussion  a été  ouverte  r il  a été  pro» 
vposé  des  amendemens  et  sous-amendemens  , 
et  de  nouvelles  méthodes  de  poser  la  ques- 
tioîî. 

. X-ta.  discussion  a continué  : le  Président  a 
interrogé  ensuite  le  vœu  de  PAssemblée  ^ 
pour  savoir'  si  elle  vouloit  juger  des  ques- 
tions préalables  relatives  aux  bases  des  Mu- 
nîcipalités  et  de  la  Représentation  , se  pro- 
posant ensuite  de  Finterroger  sur  la  priorité 
de  la  décision  de  ces  deux  bases  , avant 
, toute  autre  question  relative  à la  Division. 

Un  Membre  du  Comité  a demandé  la 
parole  sur  la  manière  de  poser  la  question  j 
d’autres  Membres  ont  répondu. 

■Le  President  a divisé  la  question  5 et 
1 Assemblée  a décidé  qu’avant  de  s’occuper 
de  la  Division,  on  décréteroit  les  bases  relatî- 
ves  aux  Municipalités. 

L’Assemblée  a décrété  ensuite  «qu’iFy 

aura  Municipalité  dans  chaque  Ville  , 
» Bourg,  Paroisse  ou  Communauté  de  Cam- 
« pagne  ». 

M.  le  President/  a ensuite  posé  la  ques- 
tion sur  le  second  point  préalable  à la  Di- 
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vision.  L^Assemblée  a décrété  qu’Ellft  ne 
s^occuperoit  pas  d©  la  base  de  la  E-epresen* 
tation  , avant  de  délibérer  sur  l’article  pré> 
sente  par  le  Comité. 

On  a fait  lecture  des  Amendemens  5 la  dis- 
cussion a été  ouverte. . 

Assemblée  a décrété  que  « chaque  Dér 
» partement  sera  divisé  en  Districts  ».  / 

Plusieurs  modèles  de  Division  ayant  éto 
proposés  , PAssemblée  a décrété  ensuite  suc- 
cessivement ; 

' Que  chaque  Département  ne  sera  pas 

divisé  nécessairement  en  neuf  Districts^  selon 
le  plan  du  Comité. 

2°.  Que  chaque  Département  sera  néces- 
sairement divisé  dans  un  nombre  ternaire. 

0^.  Que  le  nombre  des  Districts  ne  sera 
pas  nécessairement  le  même  pour  tous  les  De- 
partemens.  - 

40.  Que  le  nombre  des  Districts  pour 
chaque  Département  sera  fixé  par  1 Assebi- 
ïLEE  Nationale  ^ après  avoir  entendu  les 
Députés  de  chaque  Province  suivant  la 
convenance  et  le  besoin  de  chaque  Dépar- 
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M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre 
de  M,  le  Garde-des-Sceaux , jointe  à une 
écrite  de  la  main  de  S-i  Majesté.  Elles 
étoient  conçues  en  ces  termes  : 

«Le  Roi  a ordonné  à M.  le  Garde-des- 
» Sceaux  d’envoyer  à M.  le  Président  de 

I’AssemblÉe  Natiohale  la  lettre  que  Sa 
» Majesté  écrit  à l’Assemblée. 

« En  exécution  de  ses  ordres , M.  le 
» Garde-des- Sceaux  adresse  à M.  le  Prési- 
» dent  la  lettre  de  Sa  Majesté  ^ pour  qu’il 
» veuille  bien  en  donner  connoissance  à 
» l’Assemblée  »,  Signé  ^ l’Arcbevéque  de 
Bordeaux. 

Paris  J le  1%  Novembre  1789. 

Messieür^j 

» J’ai  reçu  avec  sensibilité  vos  remercie- 
3>  mens.  J’ai  donné  mes  ordres  pour  former 
»,  une  nouvelle  Chambre  des  Vacations  du 
» Parlement  de  Rouen. 

» Vous  savez  que"  les  Lettres-Patentes  qui 
» prorogeoient  la  Chambre  des  Vacations 
» de  ce  Parlement  J ont  été  enregistrées  pu- 
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» rement  et  simplement,  et  vous  avez  vu 
» par  TArrêté  que  cette  Chambre  a pris  le 
» 1 0 de  ce  mois  , que  celui  du  6 n’étoit  pas 
» destiné  à devenir  public. 

» Ces  motifs  me  font  regarder  comme  con- 
3>  venable  que  l’affaire , n’ait  pas  d autres 
» suites.  Je  pense  que  la  modération  et  l’in- 
» dulgence  sont  les  plus  sûrs  moyens  de  réu- 
» nir  les  esprits  aux  mêmes  principes , et  je 
n’hésite  pas  à vous  dire  que  c’est  le  vœu 
de  mon  cœur».  Signé ^ LOUIS. 

On  a propesé  ensuite  diverses  Motions  j 
l’ajournement  a été  demandé  j l’ Assemble© 
a décidé  que  la  discussion  étoit  fermée  sur 
le  fond  de  la  question , et  elle  a été  ouverte 
sur  l’ajournement  demandé.  On  a interrogé 
! le  vœu  de  l’Assemblée  j l’ajournement  a été 
refusé  , et  l’ Assemble©  a rendu  le  Decret 
suivant  : 

« Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
» Lettre  du  Roi  relativement  à la  Cham- 
» bre  des  Vacations  du  Parlement  de  Rouen, 
' » l’AssEMBciE  Natioistaee,  empressé©  de  don- 

» ner  à Sa  Majesté  un  nouveau  témoignage 
» de  §on  dévouement  , a décrété  que  le  vœu 
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» qui  lui  étoit  annoncé  par  Sa  Majesté, 
J»  devenoit  celui  de  FAssemblée  Nationale  ^ 
» et  que  le  Président  se  retireroit  devers  le 
» Roi  , pour  lui  porter  le  présent  Décret  ». 

M.  le  President  a levé  la  Séance  ^ et  Fa 
indiquée  pour  demain  à neuf  lieures. 

Signé,  CAMUS,  THOüRET,  Présidens^ 
Barhave,  Target,  le  Vicomte  de  AIirabeau, 
RaBAUT  de  SAIMT-pTIEirifE,  SaLOMOÎT  DE  LA 
Saügerie  j la  Cheze  , Secrétaires, 
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La  Séance  a été  ouverte  par  là  lecture 
du  Procès-terhal  de  là  veille. 

Cette  lecturë  à été  Suiviè  de  celle  de 
plusieurs  Adresses  relatives  aux  Décrets  de 
t’AssEMBLiE  Nationale  ^ ainsi  qu’il  suiti 

Adresse  de  la  Ville  d’Arzacq  en  Cha- 
losse  , où  elle  àdhère  avec  dévouement  a tou* 
les  Décrets  de  l’Âssèmbleè  Nationale  ^ et 
renonce  en  Conséquence  à tous  ses  privilèges 
particuliers. 

Adressé  de  félicitatioiî  j reiiîercienieùt  et 
adhésion  du  Comité  Général  et  Permanent 
de  k Ville  de  Viré  ; il  supplie  i,’AssEMBï.iB 
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Nâtiokàle  de  ne  pas  se  séparer  qu’elle  n^aît 
fait  jouir  la  Nation  de  ces  -Loix  sages  et 
nécessaires  que  sollicite  son  bonheur  , et  de 
croire  qu’il  adoptera  toujours  avec  zèle  tout 
sacrifice  auquel  il  n’aura  été  qu’invité. 

Délibération  du  Comité  Permanent  de  la 
Ville  de  Leictoure  , sur  les  moyens  de  main- 
tenir l’ordre  et  la  tranquillité  publique  , en 
exécution  des  Décrets  de  l’ Assemblée  Na- 

l’IOJfALE. 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville 
de  Coutances  j où  il  adhère  de  nouveau  aux 
Décrets  de  n’AssEMBLiE  Natiois^ale  ^ et  la 
supplie  de  s’occuper  sans  cesse  de  l’organi- 
sation des  Assemblées  Provinciales  et  des 
Municipalités’. 

Proces-verbal  de  prestation  de  serment  de 
la  Milice  Nationale  de 'Montpellier  ^ auquel 
est  jointe  une  lettre  des  Représentans  de  la 
Commune  de  la  même  Ville  ^ par  laquelle 
ils  expriment  leur  respect  pour  l’Assemblée 
Nationale  ^ et  leur  empressement  à se  con- 
former à ses  Décrets. 

Délibération  de  la  Ville  de  Saint-Hippolyte 
en  Languedoc  ^ par  laquelle  les  Habitans 
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déclarent  qu’ils  adhèrent  de  cœur  et  d’esprit 
au  Décret  de  l’Assemblée  relatif  à la  con- 
^ trîbution  patriotique  , dans  l’èspoîr  que  les 
Arrêtés  du  4 Août  auront , le  plus  tôt  possible, 
leur  plein  et  entier  effet. 

Adresse  de  félicitations  , remercîemens  et 
adhésion  du  Comité  Municipal  de  la  Vilfe 
d’ Argentan  en  Normandie. 

Arrêté  des  Officiers  du  Bailliage  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux  en  Dauphiné,  de  rendre 
la  justice  gratuitement  ; ils  présentent  a 
l’Assemblée  l’Hommage  de  leur  respect  et 
de  leur  dévouement. 

Délibération  de  la  Ville  et  Communauté 
de  Malestroit  eh  Bretagne  , par  laquelle  elle 
dénonce  à l’ Assemblée  Natioîtale  les  excès 
et^  violences  commis  envers  plusieurs  Ci- 
toyens , et  notamment  les  Officiers  Muni- 
cipaux , au  mépris  des  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  , et  notamment  de  la  Loi 
Martiale  , pour  lesquels  la  Communauté  est 
pénétrée  de  respect  et  de  vénération  5 elle 
supplie  l’Assemblée  de  faire  punir  les  auteurs 
de  ces  délits.  _ ' 

Adress«  du  Comité  Fermanent  et  des  Ha- 
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bitaüs  de  la  ViU©  de  Confolens  ^ où  ils  adop^ 
tent  avec  transport  la  contribution  patrio- 
tique du  quart  des  revenus  , quoique  la  di-; 
sette  des  grains  et  la  chûte  de  leur  com^* 
merce  les  aient  plongés  dans  l’infortune. 

Réclamations  du  Clergé  du  Bailliage  de 
Douay  et  Grcliies  j contre  la  vente  des  Biens 
Ecclésiastiques,  II  déclare  qu’il  a toujours; 
concouru  ^ comme  les  autres  Citoyens  j au 
payement  de  tous  les  impôts  réels  j renonce 
à toutes  exemptions  , et  offre  de  venir  , de 
tout  son  pouvoir  ^ au  secours  des  Finauces 
et  de  la  chose  publique. 

Deux  Membres  du  Comité  de  Vérifica- 
tion ayant  successivement  annoncé  que  M. 
Henriot  ^ Député  du  Bailliage  de  Langres  j 
et  M.  Rabin  ^ Député  du  Clergé  d’Anjoit^j 
nvoient  donné  leur  démission  ^ et  que  les 
Pouvoirs  de  M.  Drevon  , en  qualité  de  Sup- 
pléant du  premier,  et  ceux  de  M.  Pilastre, 
nomme  premier  Suppléant  des  Communes, 
d’Anjou , et  présenté  pour  rernplacer  le  se-. 

î avoient  paru  en  règle  j ils  ont  été 
admis  l’un  et  l’autre, 

^ Les.  Solda,ts  de  ïa  Milice  Parisiejine  du 
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JE)îstrîct  <Jes  Jacobins  Saint-Honoré  se  sonf 
présentés  pour  offrir  un  don  patriotjcjua  , 
la  députation  ayant  été  admise  à la  barre , 
JH.  le  Président  leur  a dit  que  l’Assemblée 
yoyoit  avec  satisfaction  cette  marque  de  leur 
patriotisme  , et  les  a autorisés  à rester  pré- 
sens  à la  Séance.  , 

-Les  Employés  des  Fermes  aux  Barrières 
4e  Paris  ont  également  demandé,  à être 
aytinis  , et  ont  offert  un  don-  patriotfque  sur 
la  Caisse  des  Pensions  , et  présenté  des 
plaintes  contre  leurs  Gommettans.  M.  le  Pré-, 
aident  les  a pareillement  autorisés  à.  r^ter 
présens  à la  Séance. 

Deux  Membres  de  l’Assemblée  ayant  de- 
mandé à s’absehter  pour  affaires  pressantes 
et  pour>  un  court  délai  , l’Assemblée  a au- 
torisé M.  le'  Président  à leur  faire  expédier 
pa*se-ports.  •' 

On  en  est  venu  à l’ordre  *du  jour,  qui 
étoit  4e  s’occuper  de  la  suite  de  la  Motion 
faite  par  un  Membre,  après  le  Décret  qui 
met  à la  disposition  de  la  Nation  les  Biens 
Ecclésiastiques.  L’article  par  lequel  la  discus- 
gjnyï  ajournée  devoit  commencer , étoit  celui-ci  : 
N®.  124.  A3 
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« Ceux  qui  seront  pourvus  à l’avenir  de  quel- 
» que  Bénéfice  , de  quelque  nature  qu’il 
» puisse  être  , ne  pourront  jouir  des  revenus 
» qui  y sont  actuellément  attachés  , que 
» jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
» incessamment  déterminées  par  l’Assemblée 
» Nationale  ». 

Il  a été  représenté  que  tous  Décrets  par- 
ticuliers , en  conséquence  de  celui  qui  met 
les  Biens  Ecclésiastiques  à la  disposition  de 
la  Nation,  pourroient  se  trouver  incohérens 
^ et  donner  parla  suite  beaucoup  d’embarras  j 
qu’il  falloit  par  conséquent  se  soumettre  à 
un  plan  général  , et  entendre  ceux  qui  you- 
loient  en  proposer. 

L’Auteur  de  la  Motion  dans  laquelle 
étoit  renfermé  l’article  ci-dessus  rapporté^ 
est  convenu  de  la  justesse  de  la  réflexion  : 
il  a consenti  à ce  qu’il  fût  sursis  à toute 
Délibération  sur  cet  article  j mais  il  a pré- 
tendu qu’il  étoit  instant  de  s’occuper  de  l’ar-\ 
ticle  III  de  sa  Motion , par  lequel  il  propo- 
soit  de  faire  apposer  dans  vingt-quatre  heures , 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  Dé- 
cret , le  scellé  sur  les  Chartriers  , Manus-^ 
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crits  et  Bibliothèques  des  Bénéfices  et  Eta- 
blissemens  Ecclésiastiques  , à l’exception  des 
Cures  et  Maisons  actuellement  destinées  au 
soulagement  des  malades  et  a 1 éducation  pu 
blique , et  autres  exceptions  relatives  à certains 
effets  et  papiers  courans,  portées  audit  article. 
- La  discussion  a été  ouverte  ‘ plusieurs 
amendemens  ont  été  proposés  , notamment 

celui-ci:  « que  les  Titulaires' des  Bénéfices  , 


» Chefs  des  Communautés  Religieuses,  et  tous 

» autres  possédant  Biens  Ecclésiastiques,  seront 

» tenus  de  faire , et  d’envoyer  au  Comité  Eccle- 
» siastique  dans  le  plus  court  delai,  leur  dé 
» ciaration  assermentée  de  toutes  leurs  po®" 
» sessions  et  effets  dépendans  des  Sacristies 
» et. Eglises  de  .leurs  Bénéfices  ou  Maisons 
» d’Ordre  , dont  üs  seroht  personnelkment 
» garans  et  responsables  envers  la  Nation  ». 

M.  le  Président  alloit  mettre  successive- 
ment les  amendemens  aux  voix.  Là  priorité  a 
été  demandée  pour  celui  qui  vient  d’être 
rapporté.  On  a prétendu  que  ce  n’étoit  pas 
un  amendement , mais  une  IVLotion  nouvelle , 
qu’avant  dà  délibérer  sur  la  priorité,  l’Assem- 
blée dcvoit  Statuer  sur  les  véritables  amen. 
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demeiîs  proposas  sur  i’articlé  relatif  à l’appo 
sition  des  scellés. 

Pour  lever  la  difficulté  , M.  le  Président  a 
«lis  aux  voix  la  question  de  savoir  si  on  pro- 
«édera  par  apposition  de  sfîellés , ou  si  on  se 
contenteroît  de  la  déclaration  des  Titulaires 
et  Supérieurs  des  Établisseiâeiïs  Ecclésias- 
tiques. 

t Sur  quoi  l’Assemblée  a décrété  d’adopter 
la  déclaration  des  Titulaires  ^ au-Iieu  de  l’ap- 
position des  scellés. 

Alors  M.  le  Président  a déclaré  que  la  düsr 
cùssion  étoit  encore  ouverte,  tant  sur  cet  objet 
que  sur  les  ainendemens  et  additions  propo- 
sés sur  l’article  concernant  l’appogition  des 
scellés  , et  qui  pourroient  s’y  adapter  j qu’on 
étoit  même  libre  de  proposer  de  nouveaux 
amendemcns. 

On  a repris  la  discussion  ; il  a été  proposé 
d’autres  amendemens.  On  a demandé  l’ajour- 
nement à demain.  M.  le  Président  l’ayant 
mis  aux  voix  , ü a été  rejeté. 

Il  a été  proposé  une  nouvelle  Motion  qui 
réunissoit  aux  principales  dispositions  rela- 
tives à la  déclaration  des  Titulaires , plusieurs 
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amendemens  proposés  : lecture  en  a été  faite  j 
on  a demandé  la  division , qui  mise  aux  voix 
a été  rejetée.  , 

On  a demandé  la  suppression  de  l’affîclie , 
et  qu’on  substituât  que  les  déclarations 
seroient  commufiiquées  aux  Municipalités , 
fiu-lieu  des  les  faire  afficher.  Cette  demande 
ayant  été  mise  aux  voix , il  a été  décrété  qu’on 
laisseroit  subsister  là  disposition  portant  que 
les  déclarations  seroient  affichées. 

On  a encore  demandé  que  les  Chevaliers 
des  Ordres  Religieux  et  Militaires  fussent 
compris  dans  le  Décret , et  soumis  à fournir 
leur  déclaration  ; et  l’ajournement  ayant  été 
proposée  , la  question  a été  ajournée. 

Enfin,  U a été  proposé  de  supprimer  les 
peines  énoncées  dans  la  Motion  contre  ceux 
qui  feroientdes  déclarations  fausses  oufraudu- 
leuses  5 et  la  question  ayant  été  mise  aux  voix, 
il  a été  décrété  que  l’artiele  des  peines  reste* 
roit  dans  le  Décret , tel  qu’il  a été  dit  dans  le 
Projet, 

Après  ces  jugemens  préalables , et  une 
seconde  lecture  de  la  nouvèlle  Motion  ou 
Projet  de  Décret , les  voix  ayant  été  prises 
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par M.  le  Président,  l’Assemblee Nâtionalg 
a décrété  ce  qui  suit  : 

« Que  tous  Titulaires  de  Bénéfices , de 
55  quelque  nature  qu’ils  soient^  et  Supérieurs 
5>  de  Maisons  et  Établissemens  Ecclésiastî- 
35  ques,  sans  aucune  exception,  seront  tenus 
?5  de  faire  sur  papier  libre  et  sans  frais,  dans 
>5  deux  mois  pour  tout  délai , à compter  de  la 
35  publication  du  présent  Décret,  par-devant 
35  les  Juges  Royaux  ou  Officiers  Municipaux , 
» une  déclaration  détaillée  de  tous  les  Biens 
* mobiliers  et  immobiliers  dépendans  desdits 
33  Bénéfices  , Maisons  et  Établissemens , ainsi 
3>  que  de  leurs  revenus,  et  de  fournir  dans  le 
33  même  délai  un  état  détaillé  des  charges 
35  dont  lesdits  Biens  peuvent  être  grevés  ; les- 
33  quelles  déclarations  et  états  séront  par  eux 
33  affirmés  véritables  devant  lesdits  Juges  ou 
33  Officiers , et  seront  publiés  et  affichés  à la 
33  porte  principale  de  chaque  Paroisse  où  les 
33  Biens  sont  situés,  et  envoyés  à l’Assemblée 
33  Natiok’Ale  par  lesdits  Juges  et , Officiers/ 
33  Décrète  pareillement  que  les  Titulaires  et 
33  Supérieurs  d’Établissemens  Ecclésiastiques 
« seront  tenus  d’affirmer  qu’ils  n’ont  aucune 
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>>  connoîssance  qu’il  ait  <5t6  fait  tlîrectement 
» ou  indirectement  quelque  soustraction  des 
3)  titres , papiers  et  mobilier  desdits  Béneilces 
» et  Ltablissernens , comme  aussi  que  ceux 
î>  qui  auroîent  fait  des  déclarations  fraudu- 
leuses  seront  poursuivis  devant  les  Tribii- 
naux,  et  déclarés  déchus  de  tout  droit  à 
v>  tous  Bénéfices  et  Pensions  Ecclésiastiques  j 
*>  pourra  néanmoins  le  susdit  délai  de  deux 
» mois  , être  prorogé  , s’il  y a lieu  , pour  les 
» Ecclésiastiques  Membres  de  l’Assemblée  seu- 
» lement , et  sur  leur  réquisition  ^ sans  que 
» des  déclarations  qui  seront  faites  , il  puisse 
3>  résulter  aucune  action  de  la  part  des  Agens 
î>  du  fisc.  » V 

♦ M.  le  Président  a levé  la  Séance  ^ et  l’a 
indiquée  pour  demain  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Signé  y THOURET  , Président 'y  Bari^ave  ^ 
Targeti,  le  Vicomte  de  Mirabeau  , Raeaut 

DE  ST.-ÉTIEÎf]SrE  5 SALOMOlSr  DE  LA  SaUGERIE  , 
LA  Cheze^5  Secrétaires, 


A Paris,  chez  Baudouin,  / Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.'Jacques  , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  14  Novembre  17%* 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Sé* 
ance  d’hier. 

L’un  des  Membres  de  l’Assemblée  a proposé 
une  Motion  pour  la  conservation  des  bibliothè- 
ques et  manuscrits  des  Maisons  Religieuses  et  Com- 
munautés Ecclésiastiques. 

La  suite  de  cette  Motion  a été  interrompue  par 
la  lecture  des  Adresses  suivantes. 

Délibérations  et  Adresses  des  Ville  , Bourg  et 
Communautés  du  Merac , de  Souprosse  , de  Sainte* 
> Croix  , de  Fichons  et  de  Damoulens  , en  la  Séné- 
chaussée de  Saint-Sever  en  Guienne  ^ contenant 
félicitations  et  remerciemens  à x’ Assemblée  Na- 
tionale , de  ses  glorieux  travaux  , renonciation 
à tous  privilèges  particuliers  , adhésion  pleine 
et  entière  à tous  ses  Décrets , et  notamment  à ceux 
du  4 Août  et  jours  sùivans  , et  à l’article  17  , qui 
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proclame  Louis  XVI , notre  glorieux  Monarque  , 
le  Restaurateur  de  la  Liberté  Françoise.  . ,4 

Délibération  du  même  genre  , de  la  Ville  de 
BoisrCommun  en  Gâtinois.  Elle  demande  d’être 
rangée  dans  la  classe^ des  Bailliages  secondaires' 
du  second  ordre.  / ' 

Délibération  de  la  Ville  de  Saint- André  en  Dau- 
phiné , contenant  adhésion  aux'Décrets  rendus  et 
à rendre  par  TAssemblée  ïsTatioï^ale  , ainsi  qu’aux 
principes  renfermés  dans  l’Arrêté  de  la  Ville  de 
Vienne  , relativement  à la  convocation  des  Etats 
de  la  Province,  et  du  doublement , faite  par  la 
Commission  intermédiaire. 

' Adresse  de  félicitations  et  remerciemens  de  la' 
Ville  de  Bourganeuf. . . , Elle  demande  un  Siège' 
Royal.  ' 

' Adresse  du  même  genre  , des  Habitans  de  la' 
Ville  , Vicomté  , ancien  ^Bailliage  et  District  de 
Rochechouart , en  haut-Poitou. 

" Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de  Cha- 
tellerault,  où  il  adhère , avec  un  respectueux  remer- 
ciement, âu  Décret  de  l’Assemblée  Nationalb 
sur  la  disposition  des  Biens  Ecclésiastiques. 

Adressé'dé  la  Municipalité  de  Vatan  , c“ontenant 
deux  Procès-verbaux , qui  constatent  une  violente 
émotioh^  populaire  ^ arrivée  dans  cetté  Ville  , au 
sujet  dé  l’exécùtion  du  Décret  de  l’Assembléb 
Nationale  sur  là  libre  circulation  ' des  grains. 
-Elle  là  supplie  de  lui  indiquer  la  çondùiiè  q^u’ellè 


doit  tenir  , lui  présentant  une  adhésion  parfait© 
et  une  soumission  “entière  a ses  Decrets. 

Adresse  des  Religieux  Bénédictins  de  1 Abbaye 
de  Saint-Georges  de  Bosclieville  qn  ' , où 

ils  abandonnent  leurs  Biens  à la  Nation  , pleins 
de  confiance  en  la  justice  de  L’AssEMBxiE  Natio- 
nale ^ pour  leur  subsistance.  * 

Délibération  de  la  Ville  de  Gap  en*  Dauphiné  ; 
contenant  l’adhésion  la  plus  entière  aux  Décrets 
! de  l’Assemblée  Nationale'. 

î ' Délibérations  des  Communes  de  Loriol  et  Li- 
vron  ^ en  Dauphiné  y ou  elles  adheient  avec  un. 
dévouement  absolu  y aux  Decrets  de  1 Assemblée  ^ 

‘et  protestent  de  la  maniéré  la  plus  forte  ^contre 
la  convocation  des  Etats  de  la  Province  y 'et  du 
doublement  ',  faite  par  la  Commission  intermé- 
diaire. . ' 

: ‘^Adresse  du  même  genre  ,-de  la  Ville  du  Buis  do 

la  même  Provirme. 

' Adresse  du  , Comité  perhianent  du  pays  Au- 
I tiïs  ^^qui  supplie  FAssemblée 'Nationale  , parles 
I Inotîfs  les  plus  pressaris^  d'organiser  au  plutôt 
les  Assemblées  Provinciales  et  Municipales  } il/ 
représente  que  les  Citoyens  , me  pouvant  se 
soumettre  à l’ancien  régime  pour  la  répartition 
! de  l’Impôt , se  trouvent  dans  la  nécessité  de  s’as- 
sembler , dans  peu  , au  sujet  des  Impositions  de 
I l’année  1790.'  ' 

< Adresse  de  F Abbé  Batbedat,  prébendé  de  !’& 
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glisé  Cathédrale  de  la  Ville  d’Acqs  , Syndic  des 
Chapelains  prébendes  de  ladite  Cathédrale,  et 
autres,  où  il  supplie  l’Assemblée 
de  casser  la  prétendue  Assemblée  du  Clergé  du 
iiiocese  dAcqs,  du  i4  Octobre  dernier,  tenue 
et  convoquée  par  M.  FEvêque  , comme  nulle  et 
irreguliere  , attendu  que  les  Bénéficiers  simples 
et  Electeurs  du  Diocèse  n’y  ont  pas  été  appelés  , 
et  comme  contraire  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , auxquels  il  adhère  de  cœur  et  d’esprit, 
notamment  à tous  ceux  qui  intéressent  les  Ecclé- 
siastîqiies. 

Délibération  du  Comité  Municipal  de  la  Ville 
de  Pont-à-Mousson  , où  il  représente  que  les  onz^ 
Maisons  Religieuses  qui  existent  dans  la  Ville, 
lui  rèrfdent  les  plus  ; grands  services  , soit  parce 
qu  elles  se  consacrent  à Péducation  delà  Jeunesse^ 
soit  parce  qu’elles'y  répandent  des  aumônes  a?jon- 
dantes.  Il  supplie  PAssemblée  de  les  conserver. 

1^  Rochelle  a demandé 
que  l Assernblée  Nationale,  chargeât  son  Prési- 
çle  se  retirer  par  - devers  le  Roi  f . pour  le 
provisoirement , pour  la  cpn^ 
fection  du  .rôle  des -.Impositions  , un  Commis- 
saire  à la^  place  de  l’Intendant  de  cette  Généra- 
ralité.  Après  quelques  débats  , la  Motion  a : éré 
renvoyée  au  Comité  des  Rapports. 

La  démission  de  M.  de  Morges  , député  par 
la  Province  du  Dauphiné celle  de  M.  Morel, 
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Cultivateur  , député . par  le  Bailliage  de  Chau- 
en  Bassigni  , ont  été  acceptées, 
is  revenant  à la  Motion  ci-dessus  ^ relative 
èques  et  manuscrits,  rajournement, 
ij^uesLion  préalable  , le  dépôt  d’un  Catalogue 
ux  Archives  des  Municipalités  , ont  été  proposés 
par  dilFérens  Membres  5 ces  propositions  ont  ete 
rejetées  ; la  Motion  principale  ayant  été  mise 
aux  voix  , le  Décret  suivant  a été  rendu  par 
l’Assemblée, 

« Dans  tous  les  Monastères  et  Chapitres  ou 
» il-  existe  des  Bibliothèques  et  Archives  , les- 
35  dits  Monastères  et  Chapitres  seront  tenus  de 
35  déposer  aux  Greffes  des  Sièges  Royaux , ou  des 
35  Municipalités  les  plus  voisines  , des  états  et 
35  catalogues  des  livres  qui  se  trouveront  dans 
35jesdites  Bibliothèques  et  Archives,  d’y  dési- 
35  ’gner  particulièrement  les  manuscrits  > d affir- 
35  mer  lesdits  états_  véritables  , de  se  constituer 
35  gardiens  des  livres  et  manuscrits  compris  aux- 
33^  dits  états  , enfin  , d’affirmer  qu’ils  n’ont  point 
35  sçustrait  et  n ont  point  connoissance  qu’il  ait 
35  .été  soustrait  aitpun  des  livres  et  manuscrits  qui 
35  étoient  , dans  lesdites  Bibliothèques  et  Ar- 

35  chives55.  . , 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait 
jensuite  le'rappott  des  Délibérations  formées  dans 
l’Assemblée  des  Citoyens  de  la  Province  d’Anjou, 
au  sujet  de  Gabelle , dont  les  Citoyens  pro-» 


. ^ i^y 

posent  de  faire  supporter  le  remplacement  à là 
Province  y sur  le  pied  de  soixante  livres  le  (quin- 
tal y a la  déduction  des  seuls  frais  de  recouvre- 
ment. L avis  du  Comité  des  Finances  , en  huit  ar- 
ticles, a ete  lu  ; il  tendoit  à accepter  la  pro- 
position et  à fixer  des  règles  pour  la  perception 
des  sommp  levées  en  remplacement.  Un  Député 
du  Bailliage  de  Saumur  a observé  qu’il  consen- 
tii'oit  pour  ses  Commettans  y à la  Délibération  de 
1 Anjou,  s ils  étoient  délivrés  du  montant  des 
frais  de  Régie.  - . 

Un  autre  Membre  a fait  la  Motion  de  supprimer 
des-a-presènt  la  Gabelle  par  tout  le  Royaume  , 
en  fixant  la  somme  du  remplacement  selon  "dés 
proportions  relatives  à la  quotité  de  rimpôUdu 
sel  établi  dans  les  différentes  Provinces  , à lèür  t 
consommation  , à leur  éloignement  plus  ou 
moins  considérable  dès  barrières  > et  à la  plus- 
ou.  moins  grande  extension  de  la  contrebande.  ' 

Un  honorable  Membre  a proposé  , comme 
amendement  à l’avis  du  Comité  des  Finances  , 
que  les  contestations  relatives  aux'quotes  de  l’im- 
position du  remplacement , ' fùssëht-  renvoyées 
non  aux  Tribunaux  actuels  chargés  de  la  partie 
contentieuse  de  l’Impôt , mais  aux  Assemblées 
administratives.  ’■ 

Un  Député  de  la  Province  du  Maine  a dé- 
claré pour  ses  Commettans,  qu’ils  consentiroient 
au  remplacement,  pourvu  qu’il  fût  réglé  sur  U 
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prix  de  trente  livres  seulement  par  quintal  d« 
seL 

Sur  quoi  un  autre  Membre  a observé-  quül^ 
faudroit  en  ce  cas  établir  un  autre  remplacement 
pour  combler  le  déficit  qui  se  trouveroit  entre 
ce  prix  de  trente  livres  le  quintal  , et  le  produit 
que  l’imposition  de  la  Gabelle  versoit  dans  1® 
Trésor  Public. 

Il  a annoncé  qu’il  regardoit  comme  utile  d’é- 
tablir provisoirement  le  remplacement  dans  toutes 
lesProvinces^  et  a conclu  à ce  qu’on  se  bornât  quant 
à présent , à accepter  les  offres  des  Citoyens 
d’Anjou,  en  invitant  les  autres  Provinces  à fair® 
des  propositions  semblables. 

Les  choses  en  étoient  là , lorsque  l’arrivée  du 
Premier  Ministre  des  Finances  a été  annoncée  à 
l’Assemblée. 

Il  a été  introduit  5 et  après  avoir  commencé 
la  lecture  d’un  Mémoire  , il  a pris  séance  au- 
devant  de  la  barre  ^ et  la  lecture  du  Mémoire 
a été  continuée , de  l’agrément  de  l’Assemblée  ^ 
par  un  Secrétaire  du  Ministre. 

Ce  Mémoire , dont  la  lecture  a duré  une  heure 
«ft  demie , avoit  pour  objet  la  conversion  de  l’é- 
tablissement de  la  Caisse  - d’Esc omp te  en  une 
Banque  Nationale.  - ^ 

Le  Premier  Ministre  des  Finances  s’étant  retiré, 
le  Mémoire  qu’il  avoit  remis  sur  le  Bureau  a été 
renvoyé  au  Comité  des  Finances  3 ensuite  l’affaire 


âe  FAnjou  a été  ajournée  à Lundi  deux  heures. 
On  alloit  reprendre  Fordre  du  jour  pour  deux 
heures  ‘ après  midi , lorsqu’il  a été  proposé  de 
tenir  une  Séance  demain  Dimanche  5 cette  Motion 
a été  suivie  d une  autre , qui  ayoit  pour  objet  de 
tenir  trois  Séances  le  soir  par  chaque  semaine. 
On  a été  aux  voix  par  assis  et  levé  ; et  Fépreuve 
ayant  paru  douteuse , plusieurs  Membres  ont 
obtenu  la  parole , et  se  sont  opposés  à cette  der- 
nière Motion.  Quelques-uns  ont  proposé  d’en- 
trer à neuf  heures  précises  du  matin  , et  de 
continuer  FAssemblée  jusqu’à  quatre  heures  ; d^au- 
tres  ont  insisté  pour  l’établissement  des  Séances 
du  soir.  ^ 

On  est  revenu  aux  voix , selon  la  méthode 
accoutumée  : le  doute  syr  la  pluralité  ayant 
paru  le  même  , l’appel  nominal  a été  réclamé  ^ 
on  y a procédé  , et  le  résultat  a été  que  l’As- 
semblée Nationale  tiendra  trois  Séances  le  soir, 
par  chaque  semaine.  f 

' L’Assemblée  a été  levée  , et  la  Séance  remise 
à Lundi  neuf  heures  du  matin. 

Signé , THOURET,  Président  ; Target  , 
Barnave  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , Rabaut  de 
S.  Etienne  , Salomon  de  la  Saugerie  , la  Chéze  , 
Secrétaires, 

A P A RIS,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  dw 
Foin  Saint-Jaeques  , *N^.  3i , 1789. 


\ -N^.  iî6. 

! SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL  ■ 

K J • é 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  iG  Novembre  lySg* 

On  a filit  lecture  du  Procès-verbal  de  la^Séânce 
du  Samedi,  et  des  Adresses  dans  l’ordre  qui  suit  : 

Adresse  de  félicitations , remerci'emens  / et  adhé- 
sion du  Bourg  de  Longuy  , en  Perche  , qui  de- 
mande une  Justice  Royale. 

Délibération  et  Adresse  du  même  genre , de  la 
Ville  de  Saint -Remy  en  Provence  * Elle  adhère 
notamment  au  Décret  du  6 Octobre , concernant 
la  Contribution  Patriotique. 

Adresse  du  même  genre , du  Comité  Permanent 
de  la  Ville  de  Merdrignac  ^ en 

Adresse  du  même  genre  dé  la  Commune  d’E- 
vaux  ^ Capitale^  du  pays  de  Combraiiles , én  Au- 
vergne. 

Adresse  de  six  Religieux  Bénédictins 'de  plu- 
sieurs Monastères  situés  en  Bretagne,  Anjou  et 
Poitou  y par  laquelle  ils  abandonnent  les  Biens  de 

A 


(O 

k Congrégation  de  Saint-Matir  à la  Nation,  sous 
les  conditions  d’une  pension  viagère  de  1800  liv. 
et  de  l’habileté  à posséder  les  Bénélices-Cures  , 
et  à remplir  les  Chaires  de  renseignement  public  , 
avec  la  moitié  seulement  des  honoraires  attachés 
auxdites  places. 

Adresse  de  félicitations  , reraercîmens  et  adhé- 
sion du  Comité  Municipal  du  Mans. 

Délibération  des  Officiers  Municipaux  efHa- 
bitans  de  la  Ville  d’îssoire  en  Auvergne , par 
laquelle  elle  adhère  avec  transport  au  Décret 
de  l’Assemblée  Nationale  , concernant  la  Contrb 
bution  Patriotique  du  quart  des  Prévenus. 

, Adresse  du  Comité  Municipal  de  la  Ville  de 
Saumur  , contenant  félicitations  à l'Assemblée  Na- 
tionale de  ses  glorieux  travaux , et  adhésion  la 
plus  entière  à ses  Décrets  j il  demande  que  la 
Ville  de  Saumur  soit  érigée  en  Chef-lieu  du  Dé- 
partement. 

^ Un  Membre  a proposé  une  Motion  relative  à 
la  durée  des  Séances  du  soir,  à leur  emploi,  et 
à celles  du  matin  des  jours  où  les  Séances  du 
soir  devront  avoir  lieu. 

L’Assemblée  a décrété,  après  la  discussion , que 
les  Mardi,  Jeudi  et  S<imedi  seroient  lés  jours  où 
il  y auroit  Séance  du  soir. 

Elle  a ensuite  décrété  : 

1 . Que  les  Séances  du  soir  seront  consacrées 
exclusivement  aux  affaires  qui  concerneront  les 
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Provinces,  les  Municipalités  et  les  Individus,  et 
qui  n’intéresseront  pas  le  Royaume  entier; 

a».  Que  les  matières  qui  seront  traitées  à chaque 
Séance  du  Soir  seront  annoncées  par  M.  le  Pré- 
sident  à la  Séance  du  matin  du  même  jour; 

30.  Qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 
l’heure  à laquelle  finiroient  les  Séances  du  soir. 

M.  le  Président  a rendu  compte  à l’Assemblée 
que , conformément  aux  ordres  de  l’Assemblée  , 
il  s’étoit  retiré  devers  le  Roi , pour  informer  Sa 
Majesté  du  Décret  relatif  à la  Chambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Rouen  ; et  il  a annoncé 
que  Sa  Majesté  , après  lui  en  avoir  témoigné  sa 
satisfaction,  l’avoit  chargé  d’en  faire  part  à 
l’Assemblée. 

M.  le  Président  a ensuite  rendu  compté  à TAs- 
seml^lée  , que  M.  le  Garde  des  Sceaux  lui  avoit 
envoyé  de  nouvelles  Lettres-Patentes  portant 
acceptation  et  sanction  de  tous  les  Decrets  rendus 
jiisques  au  trois  Novembre  , qui  seront  adressées 
à tous  les  Tribunaux  et  Corps  administratifs  ; 
l’impression  en  a été  demandée  et  ordonnée  de  ma- 
nière à ce  qu’il  en  fut  remis  un  exempiaiie  à,  clia- 
cun  des  Membres. 

Un  Membre  a ensuite  proposé  d’entendre  \m 
Kapport  du  Comité  des  Finances  ^ qui  sc  lioit  au 
Mémoire  du  Premier  Ministre  des  Finances.  Il  a 
été  proposé  de  faire  imprimer  ce  Rapport  du  Co- 
mité , et  de  l’envoyer  , ainsi  que  le  Mémoire  du 
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M,„sw  de,  a„  domicll.  de  chaqM 

Uepute  ; et  cette  proposition  a été  décrétée.  , 

-,  plusieurs  rassemblemens 

.de^Generabtes , relatifs  à la  Division  du  Royaume. 

accordé  un  passe-port  limité  à 
.M.  Tliinal  , Député  de  Château /riiierry. 

, On  a passe  ensuite  à l’ordre  du  jour  , relatif  à 
«la  foimatîon  des  Assemblées  primaires. 

La  discussion  a été  ouverte;  il  a été  proposé 
divers  amendemens  , sous-amendeniens  , et  de 
nouvelles  méthodes  de  poser  la  question. 

M.  le  Président  ayant  exposé  les  divérses  Mo- 
tions et  établi  la  priorité  dés  articles  proposés  par 

e Comité  , FAssemblée  a décrété  suocessivement 
les  articles  suivans  : 

. 1®.  Chaque  District  sera  partagé  en  Divisions  , 

appelées  cantons,  d’environ  quatre  lieues  quar- 
rees  , lieues  communes  de  France. 

^ 2^.  Que  dans  tout  Canton  il  y aura  au  moins 

;Une  Assemblée  primaire. 

■ 3».  Que  lorsque  le  nombre  des  Citoyens  actifs 

■ d’un  Canton  ne  s’élèvera  pas  à 500  , il  n’y  aura 
qu  une  Assemblée  dans  ce  Canton  ; mais  , quand  il 
s’élèvera  au  nombre  de  900  , il  s’en  formera  deux 
de  45o  chacune  au  moins. 

4''.  Chaque  Assemblée  tendra  toujours  à se 
former , autant  qu’il  sera  possible , au  nombre  de 
.éoo , qui  sera  le  taux  moyen , de  telle  sorte  néan- 
moins que  s il  y à plusieurs  Assemblées  dans  un 
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Canton  , la  moins  nombreuse  soit  au  monts, 

45o.  Ainsi , au-delà  de  900,  mais  avant  to5o  d 
ne  pourra  y avoir  tnte  Assemblée  coraplettc  de 
600  , puiscpie  la  seconde  aurolt  moins  de  45o  ; 
de  ce  nombre  io5o  , et  an-delà  , la  prenuere  As- 
semblée sera  de  600  , et  la  dernière  de  400  au 
plus.  Si  le  nombre  s’élève  à 1400  , il  u y en 
mte  deux  , une  de  600  , et  l’autre  de  800  j mais^a. 
i5oo  , il  s’en  formera  une  de  600  , et  deux  üe 
45o  , et  ainsi  de  suite  , suivant  le  nombre  des 
Citoyens  actifs  de  chaque  Canton. 

La  question  relative  à la  proportion  entre  le  nom 
bre  des  Electeurs  et  celui  des  Citoyens  . actifs,  ayant 
été  posée  .l’ajournement  a été  demandé  eulécrété. 

On  a proposé  ensuite  de  décider  qn  ü n y au- 
roit  qu’un  degré  intermédiaire  entre  l’Assemblée 
primaire  d’un  côté  , et  de  l’autre  l’Assemblée 
Nationale  et  les  Assemblées  administratives  , et  la 
proposition  a été  décrétée.  On  a passe  ensuite, a 
Tordre  de  deux  heures  , c’est-à-dire  , à 1 audition 
de  quelques  rapports. 

Un  Membre  ayant  dénoncé  qu’il  se  faisoit  une 
exportation  considérable  de  grains  de  Franciie- 
Comtépouria  Suisse  , et  que  les  Suisses  donnoient 
un  sol  de  prime  par  setier  , il  a ajouté  que  la  \ ille 
de  Besançon  avoit  envoyé  des  Députés  pour 
dénoncer  cet  abus  , et  qu  elle  avoit  fait  offrir  un 
projet  d’ Arrêté  : cet  Arrêté  a été  lu,  mis  aux  voix  , 
et  décrété  par  l’Assemblée  ainsi  qu’il  suit  r 
116.  A 3 
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, « I/Assemtlée  Nationale  persistant  dans  ses 
Décrets  des  29  Août,  18  Septembre  et  5 Octobre 
îlernier , concernant  la  libre  circulation  des  grains 
et  farines  dans  l’intérieur  du  Royaume  , et  la  ' 
défense  d’en  exporter  hors  du  Royaume  , a dé- 
crété et  décrète  : 

Que  dans  les  cas  ou  il  y aura  lieu  à la  conlis- 
cation  portée  par  l’article  IV  de  son  Décret  du 
18  Septembre  , des  grains  et  farines  saisis  en 
-contravention  , le  produit  de  la  conliscation  ap- 
partiendra , pour  les  deux  tiers  , à ceux  qui  au- 
ront fait  la  saisie  et  la  dénonciation,  ou  à ceux 
Cjui  auront  saisi  et  arrêté  les  grains  et  farines  , 
s’il  n’y  a point  de  dénonciateur  , les  frais  de  saisie 
et  vente  prélevés  ; le  surplus  sera  appliqué  au 
profit  des  Hôpitaux  ou  des  Pauvres  des  lieux  ou 
la  saisie  aura  été  faite. 

« L’Assemblée  a statué  de  plus  que  le  Roi  sera 
instamment  supplié  d’envoyer  le  présent  Décret  ' 
à tous  les^  Tribunaux,  Municipalités  et  Corps 
administratifs  du  Royaume , pour  être  inscrit , 
publié  et  affiché  , et  de  prendre  toutes  les  me-  , 
sures  nécessaires  pour  en  assurer  la  pleine  et 
entière  execution 

^Un  Membre  a rendu  compte  de  quelques  em-  ‘ 
pechemens  mis  à la  libre  circulation  des  grains 
achetés  par  la  Ville  de  Nantes  5 mais  il  a été 
observé  que  l’affaire  étoit  arrangée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a de- 
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mandé  qu’attendu  la  suppression  prononcée  de 
la  vénalité  des  Offices , on  ne  scellât  ])lus  de 
provision,  sauf  au  Garde  - des -Sceaux  adonner 
provisoirement  des  Commissions , et  que  les 
titulaires  actuels  ne  soient  plus  soumis  au  paie- 
ment du  centième  denier  ; il  a proposé  , au  nom 
du  Comité  de  Judicature  , un  modèle  cV Arrêté 
qui  a été  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’assemblée  Nationale  considérant  que  , 

33  d’après  la  suppression  de  la  vénalité  des  Offices 
3>  de  Judicature  , qu’elle  a prononcée  par  son 
33  Décret  du  quatre  Août  , toute  résignation  ou 
33  traité  des  Offices  de  Judicature,  ne  doivent  être  re- 
33  gardés  que  comme  un  simple  transport  ou  cession 
33  de  la  finance  , sur  lequel  il  ne  peut  être  ac- 
33  cordé  aucunes  provisions  5 

^ 33  Considérant  en  outre  qu’il  seroit  contraire 
33  aux  règles  de  la  justice , de  laisser  les  titulaires 
33  ou  propriétaires  de  la  finance  desdits  Offices 
33  de  Judicature  , assujettis  ‘ plus  long  - temps 
>3  aux  droits  de  Mutation  ou  de  Centième  denier, 
33  puisque  ces  droits  n’ont  été  introduits  qu’en 
33  considération  de  la  transmissibilité  , laquelle 
33  n’existe  plus  33  ; 

33  Oui  le  Rapport  du  Comité  de  Judicature  , a 
>3  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier. 

« A /compter  du  jour  de  la  promulgation  Ru 


55  présent  Decret , il  ne_sera  plus  expédié  ni  scellé 
55  aucunes  provisions  sûr  résignation  , vente  ou 
5,  autre  genre  d»vacance  des  Offices  de  Judicature, 
5»  compris  au  Décret  du  4 Août , sauf  à être 
proyisoiremeiit  expédie  des  Commissions  pour 
55  l’exercice  des  fonctions  de  Magistrature  , et 
» ce  , dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

Art.  I I, 

^ « Il  ne  sera  plus  payé  aucun  droit  de  Mutation 
d Annuel  au  Centième  denier  , pour  raison  des- 
dits  Offices  de  Judicature 


A R T.  I I I. 

55  Les  Offices  dépendans  des  Appanages  des 
Piinces  , sont  compris  dans  le  présent  Décret.!^ 

Il  a été  proposé  pour  amendement,  de  com- 
prendre les  Offices  des  Engagistes  et  des  Echan- 
gistes qui  perçoivent  un  Centième  denier  ; l’amen- 
dement a été  admis.  Un  autre  Membre  a parlé 
.des  troubles  qui  ont  eu  Mien  dans  la  ville  de 
Caen  , de  l’impuissance  où  le  Comité  Munici- 
pal de  cette  Ville  étoit  d’y  remédier,  si  l’Assemblée 
ne  portoit  pas  le  Décret  qu’il  proposoit. 

: L’Assemblée  Nation.^le  a décrété  que  le  Pro- 
jet d’ Arrêté  seroit  envoyé  au  Comité  des  Rapports , 
pour  le^rapport  en  être  fait  Jeudi. 

On  a ensuite  donné  lecture  d’une  lettre  de  M. 
le- Garde-des-Sceaux  , et  d’un' Arrêt  du  Parle- 


( 9 ) ■ • 

^ent  de  Metz  , ]dmt  à l’enregistrement  du  Decret 
de  l’Assemblée  concernant  les  Parlemcns  ; sur 
le  vu  duquel  il  a été  donné  un  Arrêt  du  Conseil, 
qui  casse  ledit  Arrêt.  Lesdites  pièces  sont  dans 
ies  termes  suwans  : - 


■ Lettre  de  M.  le  Garde-des-Sccaux. 

M.  Le  Garde-des-Sceaux  s’empresse  de  commu- 
niquer à M.  le  Président , l’Arrêt  que  le  Rm  vient 
de  rendre  pour  casser  un  Arrêt  rendu  par  le 

Parlement  de  Metz.  ^ ^ 

• L’Assemblée  Nationale  ÿ reconnoîtra  sûre- 
ment la  fidélité  du  Roi  à ses  principes  , et  son  zèle 
pour  repousser  tout  ce  qui  pourroit  tendre  a aiïoi- 
blir  , dans  l’esprit  des  peuples  , le  respect  dû  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  sanctionnés  par,  le  Roi. 
Signé  , l’Arclieveque  de  Bordeaux.- 
S.xirait  des  Registres  du  Parlement  , du  i% 
Octobre  27%* 

Vu  par  la  Cour  , toutes  les  Cliambres  asseni-. 
idées,  lés  Lettres-Patentes  du  Roi  , .données^  a 
taris  le  troisième  joitr  de  N ovem])re  présent  mois , 
signées  Louis  , plus  bas  par  le  Roi  , la  Tour-du; 
'Kn  y et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune  , 
portant  sanction  d’un  Décret  de  x’Assebibuee  Na 
TioNALE  concernant  le  Parlement  5 
'‘Ouf,  Regnier  , Doyen  des  Substituts  du  Procu- 
reur-Général du  Roi,  qui  en  a requis  Tenreglstre- 
ment  en  la  manière  accoutumée  : 
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La  Cour , pénëtre'e  des  sentimens  de  fiddlîtd  ^ 
qu  elle  doit  au  Roi  et  à la  Nation , incertaine  sur  i 
la  manière  de  remplir  , dans  les  circonstances  ac-  ] 
tuelles , les  engagemens  qu’elle  a contractés  par  4 
son  rerment,  et  croyant  ne  pas  reconnoître  dans 
le  Decret  de  x’Assembi,ée  Nationale  du  3 du  cou- 
rant , et  dans  la  sanction  du  Roi  qui  y est  jointe , 
e,  caractère  de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les 
oix  obligatoires  , a protesté  ét  proteste  contre  le-' 
it  ecret , ainsi  que  contre  ladite  sanction.  Mais 
pour  prévenir  de  plus  grands  maux , et  jusqu’à  ce 
q«e  1 opinion  du  Pèuple  François  soit  fixée  sur 
cet  objet,  ordonne  provisoirement  que  ledit  Dé- 
cret et  ladite  sanction  seront  enregistrés  , ouï , 
et  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi , pour 
etre  executes  selon  leur  forme  et  teneur  j que 
■copies  coIlationBées  en  seront  incessamment  en- 
voyées dans  tous  les  Présidiaux  , Bailliages  et  au- 
tres Sièges  ressortissans  nuement  en  la  Cour  ' 
pour  y être  pareillement  exécutées  j enjoint  aux 
Substituts  du^  Procureur-Général  du  Roi  sur  les 
leux  , de  tenir  la  main  à leur  exécution  , et  d’en 
certifier  la  Cour  au  mois.  Fait  à Metz,  en  Parle- 
ment , toutes  les  Chambres  assemblées  , le  la  No- 
vembre 1789.  Sign^,  COILICNON. 

Collationné.  Sign^ , Gimel.  Pour  copie  con- 

forme  a l’expédition  qui  m’a  été  adressée.  Signé, 
Latour  pq  ^ 


/ 


( >»  ) 

Arrêt  du  Conseil  Etat  du  Roi* 

' Sur  le  compte  rendu  au  Roi  en  son  Conseil , do; 
TArrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Metz  en  enre- 
gistrant les  Lettres-Patentes  du  i3  de  ce  mois  , 
portant  prorogation  de  la  Chambre  des  Vacations , 

' Sa  Majesté  auroit  reconnu  qu'au-lieu  d’enregistrer 
lesdites  Lettres  purement  et  simplement , et  de  les 
exécuter  , ledit  Parlement  se  seroit  permis  de  sup- 
poser que  le  Décret  de  i-’Assemblée  Nationale 
du  3 de  ce  mois  , et  la  sanction  de  Sa  Majesté  , 
sont  dépourvus  du  caractère  de  liberté  nécessaire 
pour  rendre  les  loix  obligatoires  , et  n’auroit  pas 
craint  de  protester  ,^^tant  contré  ledit  Décret  , 
que  contre  ladite  sanction  5 qu’enfin  ledit  Parle-: 
ment  présente  pour  motif*  unique  de  son  obéis- 
sance le  désir  de  prévenir  de  plus  grands  maux  , 
en  attendant  que  V opinion  du  Peuple  François 
soit  fixée  sur  cet  objet  ; 

Le  Roi  doit  au  maintien  de  son  autorité  et  de 
celle  de  l’Assemblés  Nationale  , de  réprimer 
promptement  de  pareils  écarts.  II  doit  à ses  peu- 
ples fidèles  , de  les  prévenir  contre  des  supposi- 
tions et  des  protestations  aussi  téméraires. 

A quoi  voulant  pourvoir  , ouï  le  rapport  , le 
Roi  étant  en  son  Conseil , a cassé  et  annullé , c^se 
et  annulle  PArrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Metz 
le  la  de  ce  mois  , en  tout  ce  qui  excède  Tenregis- 
trement  pur  et  simple  des  Lettres-Patentes  vdu  3 


r 
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du  piesent  mois  \ fait  Sa  Majesté  très-expresses 
inliibitions  et  défenses  aux  Officiers  de  son  Parle- 
ment de  Metz  , d en  rendre  à Pavenir  de  sembla- 
bles.,Et  sera  le  présent  Arrêt  imprimé  , publié  et 
affiché  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  au  Conseil 
d’Etat  du  Roi  , Sa  Majesté  y étant  , tenu  à 
Paris,  le  i5 Novembre  17S9.  Pour  Copie  conforme 
à la  minute.  Signé  y-  Latour  du  Fin. 

L Assemblée  a décrété  que  la  discussion  sur  cet 
objet  seroit  renvoyée  au  lendemain. 

M.  le  Président  a indiqué  la  Séance  à demain 
9 heures  , et  a mis  le  rapport  du  Comité  des  Fi- 
nances a 1 ordre  du  mardi  à 2.  heures. 

Sig/zé^  T HO  VRBT  y F;^sident;  Target,' 
Rarnave,  le -Vicomte  de  Mirabeau,  Saeomon 
R®.  S U I E , R AB  a UT  t)E  St.-Et  lE  N X É , 

f l Ç.H  fZE,  Secrétaires. 


h , '■  bl 
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A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
■ IPÏ^EMBiÉE  ^ du 

Foirî-SC-JacquesL  N^/5L  "17^  " 
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NATIONALE. 


Du  Mardi  i 7 Novembre  1 y 8p  ^ au  jiiatln. 

La  SécLiice  a commencé  par  la  lecture  du  Procàs- 
verbal  de  la  veille  , qui  a été  suivie  de  celle  de 
plusieurs  Adresses  de  Villes^  et  Communautés  ci^ 
après.  ' ^ ^ 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Grand-Pré , où  ils  adhèrent  , avec  une  admi- 
ration respectueuse  , à tous  les  Décrets  de  PAs- 
sembïée  Nationale  , et  déclarent  ennemis  de  la 
I Nation  et  traîtres  à la  Patrie  tous  ceux  qui  au- 
roient  osé,  ou  qui  oseroientdpar  la  suite  , sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  s’opposer  à leur 
exécution,  r , 

Délibération;  de  la 'Communauté  de  SaiiiNLau- 
rent-du-Ppnt  ei?.  Dauphiné , contenant  l’adhésion 
la  plus  entière  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 


iiale  , et  la  protestation  la  pins  formelle  contre  la 
coiiYGcation  des  États  de  la  Proyince  , et  du  dou- 
blement , faite  par  la  Commission  intermediaire. 

Deliberation  de  la  Commune  de  la  Ville,  dô 
Salies  en  Cominges , contenant  félicitations , re- 
merciemens  adhésion  aux  Décrets  de  FAssemblee 
Nationale  5 elle  demande  une  Justice  Royale. 

Adresse  des  Municipalités  de  la  Ville  de  Ro-mo- 
renîin  et  de  plusieurs  Paroisses  de  son  Élection 
et  District  , tendant  à obtenir  l’établissement  d’un 
Département  et  d’un  Tribunal  du  second  ordre 
dans  cette  Ville. 

Adresses  de  différentes  Villes  et  Commtmeâ 
d’Auyergne  ^ elles  demandent  tontes  l’établisse- 
ment d’un  Tribunal -iSouYerain  à Clermont , et 
quelques  - unes  demandent  un  Tribunal  Royal 
pour  Marîiigues , Mauriat , Maurs , et  Sort  en  Li- 
mosin  , qui  demande  d’être  réuni  à l’AuYergne. 

Adresse  de  la  Ville  de  Sort  en  Limosin  ; elle 
demande  sa  réunion  à l’AuYergne  , un  Tribunal 
Royal , et  de  ressortir  au  Tribunal 'S ouyerain  dont 
elle  propose  rétablissement  pour  Clermont. 

Adresses  des  Villes  et  Communes  d’Autignat , 
Reaulieu  , Camps  , Cros  , Gerzat  , Gignat , la 
Bessette^  ïdes,  Lanobre , Laume-Grand , Luziilac, 
Madic  Maillât  , Marchai  , Maurs , Piaux,  Pra- 
déliés  , Roches-Charles  , Saint-Cirgues  , Saint 
Martimdes-Plaines  , Sailhant,  Salsignat,  Sauyat  , 
SmaèsV'Trérnoiiille  , Marchai,  Trizac  , Ve” 
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bi’et , Vialles  ; eUes  demandent  toutes  l'établis- 
sement d’un  Tribunal  Souverain  à Clermont- 
Ferrand. 

Les  Communes  d’Autignat , Beaulieu,  Camps  , 
Gros  , la  Eessette  , Ides.,  Lanobre  , Madie  , Mur- 
chal  , Salsignat  , Singles  , Trémouille  , Marchai 
et  Vebret  demandent  un  Tribunal  Royal  à Bort  ; 
Pradelle  en  demande  un  pour  Mauriac , et  Luziüac 
on  demande  un  pour  Maringnes. 

Adresse  des  Religieux  Dominicains  de  la  Mai- 
son du  Noviciat-général  à Paris  , qui-  réclament 
I avec  instance  leur  conservation  , et  que  leur  Mor 
I nastère  ait  toujours  la  liberté  de  remplir  sa  pre- 
I mière  et  plus  essentielle  destination  , qui  consiste 
à recueillir  des  diverses  Provinces  les  Religieux 
qui  voudroient  remplir  leurs  devoirs  avec  plus 

. ^’oxactitude  ^ et  à repousser  constamment  ceux^ 

•qui  seroient  ennemis  de  la  subordination  et  de  la 
régularité.  • ' 

I - Délibération  des  Ilabitans  et -Communauté  de 
Sutrieu  en  Valromez  , Pro^dnce,de  'Bugey  , por- 
tant offre  à l’Assemblée  Nationale  des  bois  dn 
quart  de  réserve  de  leur  montagne  , en  valeur* 
de  8coo  livres  , pour  être  versées  dans  la  .Caisse 
patriotique  , et  tenir  lieu  du  quart  de  leur  revenu  , 
'SOUS  la  réserve  d’une  somme  de  looo  livres  qu’ils 
doivent  à la  Chartreuse  d’ Arrière.  Ils  demandent 
\ que  l’Assemblée  les  autorise  a faire  donner  1 ad- 


jnclicadon  de  la  coupé  desdits  bois 
les  fonnalités  ordinaires. 


en  observant 


iiiifiii  J lettre  du  sieur  Eustacîie  , Maître  en 
Cliirurgle  à Beziers  , en  date  du  6 du  mois  dernier  , 
c[iu  , dans  i impossibilité  de  payer  autrement  sa 
coiitribiition  • patriotiqiie  , fait  offre  de  trois  mé- 
daillés d or , ^ de  valeur  de  5oo  liv. , qui  lui  ont  été 
adjugées  à titre  de  prix. 

Sur  la  lecture  de  cette  lettre  , M.  le  Président 


a été  chargé  d’écrire  audit  sieur  Eiistache  , pour  ] 
lui  annoncer  que  ses  médailles  ont  été  reçues.  | 
Le  fils  du  sieur  Eustache'j,  encore  fort  jeune  , ^ 
avoit  apporte  lesdites  médailles , et  présenté  la 
lettre  de  s^n  père  à M.  le  Président  5 s’étant  pré-  ' 
seiité  à là  barre , il  a dit  : 

N O s s E I G'n  E îï  E.  s , 


ce  L’Auteur  de  mes  jours  n’ayant  d’autre  re- 
>3  venu  que  sa  profession , à peine  suffisante  pour 
sa  famille , se  seroit  cru  privé  de  la  satisfaction 
de  pouvoir 'concourir  a la  contribution  patrio- 
que  ordonnée  par  votre  sagesse  paiir  le  salut 
de  1 Etat , si  ses  foihies  talens  ne  lui  evLEsent  ob- 
tenu  divers  prix,  consistans  en  trois  médailles 
d’or , de  valeur  de  5oo  liv.  Il  a dû  être  iiifinr 


» ment  touché  de  ces  récompenses  flatteuses  ^ mais 
» si  j’en  juge  par  le  sentiment  que  j’éprouve,  le 
sacrifice  qu  i!  en  fait  à la  chose  publique  est  bien 
>5  plus  dier  à son  coeur,  w 
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M.  le  Pr<5sldent  lui  a répondu  que  rAssemblé# 
royoit  avec  satisfaction  la  marque  de  patriotisme 
que  son  père  Tavoil^chargé  de  présenter  à 1 Assem- 
blée , et  qu’il  l’exhortoit  à bien  aimer  la  Patrie  y 
il  l’a  autorisé  à assister  à la  Séance ^ 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  qu’il  s’étoit 
retiré  devers  le  Roi  pour  lui  préset^er  deux  Dé- 
crets 5 l’un  concernant  la  déclaration  à faire  par  les 
Bénéficiers  et  Supérieurs  d’Etablissemens  Eccle- 
siastiques -,  l’autre  concernant  les  grains  achetés 
par  la"  Ville  de  Nantes  dans  celle  d’ Auray  y et  que 
Sa  Majesté  lui  avoit  répondu  sur  le  premier  ^ qu’il 
le  prendroit  incessamment  en  considération , et  sm* 
le  second , qrml  renouvellerait  ses  ordres  dans  la 
Province  de  Bretagne  pour  1 execution  des  Deere tS 
de  l’Assemblée  Nationale. 

M,  Treilliard  a exposé  qu’payant  été  nommé 
Membre  du  Comité  des  Rapports , il  lui  éto.it  im- 
jpossiHe  d’en  remplir  les  fonctions  , parce  qu’il 
étoit  Membre  du  Comité  Ecclésiastique.  Sur  sa 
démission  , et  d’après  le  vosu  de  1 Assemblée  ^ 
M.  le  Président  a invité  le  Bureau  N^.  I,  à s’as- 
aembier  de  nouveau  pour  élire  un  autre  Memljre 
(du  Comité  des  Rapports  à la  place  de  M.  Treilliard. 

Un  Membre  a dénoncé  qu’il  avoit  appris  que  les 
États  ' du  Cambresîs  avoîent  protesté  contre  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  a demande 
que  les  Députés  de  cette  Pro^nce  eussent  à s ex- 
pliquer à ce  sujet.  Un  de  MM.  les  Secrétaires  a 
N^.  127.  A 3. 
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dit  qii’il  ayolt  un  exemplaire  imprimé  de  cette 
protestation.  Il  en  a été  demandé  lecture  , qui  a 
été  faite  5 sur  cette  lecture,  tpute  motion  à faire 
«ur  cette  protestation  a été  ajournée  à ce  soir. 

On  a pris  Tordre  du  jour.  Le  premier  article 
proposé  par  le  Comité  de  Constitution , a été  celui- 
ci.  ce  Le  nombre  des  Députés  à l’Assemblée  Na- 
tîonale  , pour  chaque  Département,  sera  déter- 
miné  selon  la  proportion  de  la  population  du 
territoire  , et  de  la  contribution  directe. 
Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  pour  et 
contre  ^ et  TAssemIdée  ayant  exprimé  son  yœu 
d’aller  aux  yoix,  M.  le  Président  les  ayant  prises, 
l’Assemblée  a décrété  Tarticle  tel  qu’il  est  ci-dessus 
rapporté. 

Le  Comité  de  Constitution  a présenté  un  second 
article  , conçu  comme  il  suit  ; 

ce  Les  Électeurs  choisis  par  les  Assemblées  Prî- 
3)  maires  se  réuniront  au  Chef-lieu  de  leur  Dépar- 
temen't  pour  y nommer  les  Députés  à l’Assemblée 
55  Nationale  5?  . 

La  discussion  a été  ouverte.  On  a d’abord  pro- 
posé que  les  Électeurs  de  chaque  District  s’assem- 
Idassent  au  Chef-lieu  du  District  pour  députer  à 
l’Assemblée  Nationale. 

On  a eiisiiite  fait  une  motion  pour  la  réunion 
des  Llecteurs  de  plusieurs  Districts  , au  nombre  de 
deux  ou  trois  qui  s’assembleroient  attentatiyement 
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et  sîiCcôSsîveüient  dans  les  divers  Chefs-lieux  de 
Districts  pour  nommer  les  Députés. 

Lü.  priorité  ayant  été  demandée  pour  cett<j 
motion  , et  accordée , on  a proposé  des  amende- 
mens  cpii  ont  été  mis  aux  voix.  L Assemblée  a 
décrété  sur  le  premier,  que  dans  les  Départemens 
de  neuf  Districts  il  y auroit  trois  Assemldées , cha- 
cune composée  des  Ihlecteurs  de  trois  Districts  , 
qu’où  les  Départemens  seroient  de  six  Districts, 
il  y auroit  également  trois  Assemblées , composées 
chacune,  des  Électeurs  de  deux  Districts  j et  qu’où 
il  n’y  auroit  que  trois  Districts , il-  ytauroit  egale- 
ment trois  Assemblées  , composées  chacune  des 
Électeurs  de  leurs  Districts  particuliers.  Pour 
^ecorïd  amendement , il  a été  propose  que , dans 
le  cas  où  plusieurs  Districts  se  réuniroient  pour 
llléputer  à l’Assemblée  iSiationale  , les  Assemblées 
des  Électeurs  desdits  Districts  réunis  se  tiendroient 
alternativement  et  successivement  dans  les  Chef^ 
^ lieux  de  chaque  District  5 et  cet  amendement  ayant 
été  mis  aux  voix,  il  a été  adopte. 

Après  avoir  prononcé  sur  ces  amendemens,  pour 
statuer  siu*  la  question  principale,  PA.  le  Président, 
du  consentement  de  l’Assemblee , 1 u ainsi  posée  : 
Les' Députés  à l’Assemblée -Nationale  seront-ils 
nommés  par  tous  les  Électeurs  de  l’entier  Dé- 
partement,  ou  seront-ils  nommés  par  les  Eiee- 
teurs  réunis  de  trois  Districts  , si  les  Districts 


» sont  an  nombre  de  neuf  5 ou  ele  deux  Districts-» 
».£i  les  Districts  sont  au  nombre  de  six 5 ou  enfiix 
» de  cliaque  District,  si  les  Districts  ne  sont  qu’aux 
» nombre  de  troisj  bien  entendu,  que  s’il  est 
dëcideque  les  élections  se  feront  par lesÉlecteur&. 
réunis  de  lentier  Département,  rAssemblé(ï 
statuera  ultérieurement  si  elles  pourront  être 
» faites  dans  la  Clief-iieu  du  Département , et  si 
» pour  ces  élections  les  Chefs-lieux  de  District^. 
» n’alterneront  pas.  » . 

La  question  posée  de  la  sorte , les  voix  ont  été 
prises  a la  r^ijiière  acc.outumée  5 mais  ayant  paru 
douteux  de  quel  côté  étoit  la  majorité,  on  a ré- 
clamé Fappel  nominal , qui  a été  fait,  après  lequel 
les  voix  ayant  été  comptées  , M.  le  Président  a 
prononcé  le  Décret , portant  : « Que  les  Députés 
a I Assemblée  Nationale  seroient  nommés 
» les  Llecteiirs  réunis  de  tous  les  Districts  de 
» chaque  Département,  se  réservant  F Assemblée 
yy  de  statuer  si  les  élections  pourront  se  faire 
dans  le  Chef-lieu  du  Département , ou  si  elles 
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Du  Mardi  ij  Novembre  ^ au  soir. 

La  Séance  a commence  par  l’annonce  d’un 
don  patriotique  de  la  part  d^es  Sœurs  de  FUnion 
Cliré tienne  de  la  Ville  de  Caen. 

M.  de  îjoisse.  Député  de  Lyon , a demandé  qu’il 
lui  fût  permis  de  s’absenter  jusqu^' au  vingt  du  mois 
prochain  : rAssemblée  a consienti  > cette  de^ 
mande.  : 

M.  Dourte  , Député  de  . Sedan,  a demandé  que 
sa  démission  donnée  pour  cause  de  maladie,, 
^t  qu’on  avoit  omis  d’insérer  dans  les  précédens 
Procès-verbaux , le  fût  sur  celui  de  cette  Séance  ; 
l’Assemblée  y a consenti.  . , , 

, UnerDéputation  de  la  Commune  de' Paris  a été 
admise  : elle  a présente  une  Délibération  du  Dis- 
.trict  de  s.  Cor  de  lier  s , et  un  Arrêté  de  la  Commune 
'px'is  en  conséquence  P M.  le  Président  a répondu 
k ces  Députés  que  l’Assemblée  Nationale  prendroit 
en  considération  l’affaire  dont  Us  venoient  de 
l’entretenir*  , ^ ' 

La  discussion  a commencé  sur  l’Arrêt  du  Par- 
:,lejnent  Ue  Metz , adressé  à l’Assemblée  Nationale 
-pendant:  la  Séance  d’hier.  ^ r : 

V Plri^ienrs  Membres  de  l’Assemblée  ont  proposé 
des  Projets  d’ Arrêtés  et  des  amendemens  : les 
deux  Motions  principales  consistoient , l’iine  à 


( îû  ) 

mander  à la.  baiTe  de  FAssernWee  Nationale  les 
Membres  du  Parlement  de  Metz  qpi  ont  rendu 
lAiret  dont  il  s agit  , pour' y rendre  compte  do 
leur  conduite  , et  à former  une  Chambre  des  Va- 
cations de  ceux  qui  ny  ont  pas  concouru;  l’autre 
à supprimer  cétte  Cour,  en  la  remplaçant  par  un 
Tribunal  composé  d’Offïciers  pris  dans  les  divers 
Bailliages  du  Ressort  dû  Parlement  de  Metz  : la 
première  Motion  ayant  été  admise  avec  quelques 
amendemens  , l’Assemblée  a rendu  - le  Décret 
suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  dé- 
» crête  : 

1 . Que  ceux  des  Membres  du  Pârlenient  de 
» Metz  qui  ont  assisté  à Délibération  du  12  de 
» ce  mois  , paroîtront  à la  Imrre  de  l’Assemblée 
» Nationale  , dans  le  délai  de  hnitaine  , à compter 
55  du  jour  de  la  la  notification  qui  leur  sera  faite 
» du  présent  Décret , pour  y rendre  compte  de 
î'  leur  conduite  , et  que  le  Syndic  , ou  le  Greffier 
» de  ladite  Cour , apportèra  à leur  suite  les  re- 
» gistres  de  la  Compagnie; 

» 2°.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  former  une 
» Chambre  des  Vacations  prise  parmi  les  Membres 

>>  deceParlementquin’ontpointconcouruàrArrêt 

» du  douze  de  ce  mois , laquelle  Cliamliré  en- 
registrera  purement  et  simplement  le  Décret  de 
l’Assemblée  Nationale,  du  3 du  présent  mois, 

” et  exécutera  ses  dispositions  ; - i . 


so 
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M 3-®.  Que  son  Président  se  retirera  devers  le 
Roi  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec 
laquelle  il' a réprimé  les  écarts  du  Parlement 
de  Metz  , lui  annoncer  que  l’Assemblée  Na- 
tionale est  déterminée  à prévenir  par  une  juste 
sévérité  les  attentats  d’un  si  dangereux  exemple , 


le  prier  de  donner  sa  sanction  au  présent  Decret, 
et  les  ordres  nécessaires  pour  son  exécution  ». 
M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  l’a  remise 
demain  neuf  heures  et  demie  du  matin. 


Signé  , TI-IOURET  , Président  ; Bxrkave  , 
Target  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , Raeaüt  de 
Saint-Étienne,  Salomon  de  la  Saüoerie  , 
LA  Chèze  , Secrétaires. 


errata. 

Omission,  N°.  page  3,  lig.  >4,  ensuite  l’Assemblée 

a décrété  qu’il  sera  roté  des  remetciemens  à M.  Camus  sur  la 
manière  dont  il  a exercé  les  fonctions  de  Président. 

Ibid.  Page  9 , ligne  >4,  de  Vardelle,  lisez  Wartel. 
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I XjA  Sëance  a commencé  par  la  lecture  des  Procès- 
j verbaux  des  deux  Séances  de  la  veille  , et  cello 
! des  Adresses  suivantes. 

j Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville»  et  Jurîsdîc- 
tîon  de  Rions  et  Capian , Sénéchaussée  de  Cas- 

II  telmoron  d’Albret  , contenant  félicitations,  re- 
; merciemens , et  adhésion  aux  Décrets  de  TAssem- 

blée  Nationale  , et  notamment  à ceux  relatifs  au 
payement  des  Impositions  et  au  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

. Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Saint- 
i Haon-le-Chatel  en  Forez  5 elle  fait  offre  à la  Na- 
i tion  de  l’argenterie  de  son  Eglise  , du  prix  qui 
pioviendra  de  la  vente  de  ses  communaux  , et  de 


la  GOîitribiitioii  qui  sera  supportée  cette  année 
par  les  ci- devant  Privilégiés  5 elle  demande  que 
la  Châtellenie  Royale  s’exerce  désormais  dans 
fon  sein  , et  non  pas  à Roane. 

Arrêté  de  plusieurs  Citoyens  de  la  Ville  de 
Montpellier  , portant  qu’ils  défendront  jusqu’à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  les  articles  décrétés  à 
l’Assemblée  Nationale  les  4 , 6 , 7 , 8 et  1 1 Août 
dernier , comme  formant  une  portion  essentielle 
de  la  Constitution  Françoise  et  de  la  Liberté. 

Proclamation  de  la  Commune  de  Pau  , délibérée 
en  Assemblée  générale  des  Commissaires  des  six 
Districts  , pour  inviter  tous  les  Citoyens  à faire 
des  dons  patriotiques. 

Arrêté  pris  par  les  Officiers  du  Bailliage  de 
M-ontpensier  à Aigue-Perse  , sur  l’enregistrement 
de  la  Déclaration  du  Roi,  registrée  en  Parlement, 
contenant  sanction  du  Décret  de  l’Assemblée 
Nationale  , qui  porte  que  tous  les  Parlemens  du 
Royaume  continueront  de  rester  en  vacances.  Par 
cet  Arrêté  , les  Officiers  du  Bailliage , à l’incita- 
tion de  ceux  du  Parlement,  se  sont  engagés  de 
rendre  la  justice  gratuitement. 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  adhé- 
sion ^de  la  Ville  de  Gournay  en  Bray. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Valence 
eu  Agénois  5 elle  demande  une  Justice  Royale. 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Pau  , 
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CcipîtâlG  du  Bctirn  ^ dtins  IcLCj^uGllc  gIIg  «idli^rG  pii** 
rGmGiit  Gt  siniplGmGnt , clvgc  uiig  rGspGCtiiGiisG  tg- 
connoissancG  y à.  tous  Igs  Dccrcts  do  1 AssguiIjIgg 
Nationale  5 gIIg  annonce  qu’en  suite  de  l’invita- 
tion qu’elle  a faite  aux  Citoyens  , hommes  , fem- 
mes et  enfans , tous  se  dépouillent  a 1 envi  de 
ces  bijoux  qui  n’ont  d’autre  prix  que  celui  du 
caprice  et  de  la  mode  , pour  les  offrir  a la  Patrie  t 
elle  demande  de  continuer  à être  le  Siège  d’une 
Assemblée  Provinciale  et  d une  Cour  Souve- 
raine. 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de 
Ballon  , contenant  félicitations  , remerciemens  et 
adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
pour  maintenir  là  tranquillité  et  l’obéissance  due 
aux  Lois  -,  il  ^demande  d’être  autorisé  à établir 
une  Milice  Citoyenne  composée  de  400  hommes  5 
il  demande  encore  une  Justice  Royale. 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  êl  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Nangis  en  Brie  ; elle  présente 
plusieurs  observations  sur  le  Décret  concernant 
la  libre  circulation  des  grains. 

Délibération  de  la  Ville  de  Crest  en  Dauphiné , 
' contenant  une  adhésion  absolue  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  une  protestation  for- 
^ melle  contre -la  convocation  des  Etats  de  la  Pro- 
vince et  du  doublement , faite  par  la  Commis- 
sion intermédiaire. 

A 2 


I 
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cte  cl  abandon  fait  en  faveur  de  la  Nation 
par  M Jamon  , de  la  finance  de  son  Office  de 
Conseiller  et  Procureur  du  Roi  en  la  Viguerie 
de  la  Ville  de  Montfaucon  en  Velay,  Province 

du  Languedoc. 

Contribution  patriotique  offerte  à l’Assemblée 
Nationale,  par  M.  Boudet,  Commis  des  Finances, 
au  nom  de  M.  Boudet  Laliombardière  son  oncle 
Citoyen  de  la  Ville  de  Caussade  en  Quercy , avec 
déclaration  de  la  part  du  Contribuable  , que  la 
somme  qu  il  offre  excède  de  beaucoup  le  total 
de  son  revenu  d’une  année.  Après  cette  lecture,, 
on  a lait  la  proclamation  du  Comité  des  Rapports 
ainsi  qu’il  suit  : ' 


Messieurs, 

Lindet. 

Bailleul. 

Regnaud  d’Agen, 
Pellerin, 

C air  on. 

Jellier. 

Goupilleau, 

Jaillant, 

Hebrard. 

L’Arcli.  de  Tours,. 
De  Larreyre. 
Martin,  Çurd, 


Messieurs, 

Le  Mercier, 
Deschamps, 
Castellanet. 
Moutier, 

Livre. 

De  Ruallem, 
Gossin. 

Régnault  de  Nancî, 
La  Poule, 

De  Macaye, 

Bion, 

Paideh 
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Messieurs,  .Messieurs, 

L’Éy.  de  St.-Flour.  L’Abbé  J oubert. 

L’Abbé  de  Grieux.  L’Alibé'de  Rastignac. 

Guyot  de  St.-Florent.  Lombard  de  Tarradeau. 

M.  Colliiiet , Curé  de  Ville-sur-îvon , Député 
de  Bar-le-Duc  , a présenté  sa  démission , et  a 
demandé  qu’elle  fût  acceptée  , au  moyen  de  ce 
que  son  Suppléant  devoit  arriver  au  premier  jour. 
L’Assemblée  a sursis  à recevoir  la  démission  de 
M.  Collinet  jusqu’après  l’arrivée  de  son  Suppléant 
et  la  vérification  des  pouvoirs  de  ce  dernier. 

Un  Député  de  la  Guadeloupe  a demandé  la 
parole  au  nom  de  toutes  les  Colonies  réunies  , 
pour  un  objet  qu’il  a dit  être  de  la  plus  haute 
importance.  ïj  a été  arrêté  qu’il  seroit  entendu 
dans  la  Séance  du  Jeudi  soir  , immédiatement 
après  la  discussion  de  l’affaire  du  Cambresis. 

L’ordre  du  jour  a été  repris  ; le  Comité  de  Cons- 
titution a propose  les  4 articles  qui  suivent  : 

cc  Les  Assemblées  d’Election  pour  la  liomina- 
» tion  des  Députés  à l’Assembléè  Nationale  , se 
33  tiendront  alternativement  dans  les  Chefs-lieux 
33  des  différons  Districts  rie  chaque  Département. 

33  Les  Assemblées  Primaires  choisiront  les  Élec- 
33  teurs  dans  tous  les  Citoyens  actifs  de  leur 
33  Canton. 

33  Les  Électeurs  choisb  par  les  Assemblées 
N°.  128.  ' A 3 


5) 


Primaires  de  chaque  District  , choisii’oiit  les 

4=  Memîires  de  l’Administration  de  District  parmi  "r 

:>3  les  éligibles  de  tous  les  Cantons  de  ce  District.  > 
» Les  Electeurs  choisiront  les  Membres  de  l’Ad-  1 
=>  ministration  de  Département  parmi  les  éligibles  î| 
« de  tous  les  Districts  de  chaque  Département..,  I 
Les  trois  premiers  articles  ont  été  successivement 
décrétés.-  ?! 

Sur  le  quatrième  il  a été  formé  un  amendement  | 
et  un  sous-amendement.  ^ 

^ Par  1 amendement  on  a demandé  que  pour 
1 Admiiiisti  ation  de  Departement^  il  y eût  au  moins  i 

un  Membre  de  chaque  District.  ] 

. L’objet  du  sous-amendement  a été  qu’il  y en  eût  J 
au  moins  deux. 

Ce  sous-amendement  ayant  été  adopté,  le  qua-  ' 
trième  article  a été  ainsi  décrété  ; 1 

« Les  Electeurs  choisiront  les  Membres  de  l’Ad- 
ministration  de  Département  parmi  les  éligibles  ^ 
:>^  de  tous  les  Districts  de  chaque  Département , de  ' 
33  maiÿère  néanmoins  que  dans  cette  Administra- 
33  tion  il  y ait  au  moins  deux  Membres  dè  chacun 
33  des  Districts.  33  J 

Un  cinquième  article  a été  présenté  en  ces  * 
termes  : « 

Les  Électeurs  des  Assemblées  Primaires  de  -i 
>3  chaque  Département,  réunis  par  Département, 
dioisir  les  .Députés  à P Assemblée 

■■■  . ■ ..r . i: 


35 
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Nationale  parmi  les  éligil3les  de  tous  les  Dcpar- 
» temens  du  Royaume, 

La  liberté  indéfinie  de  ce  clioix  a excité  des 
réclamations  , et  il  a été  demandé  ce  que  tous  les 
55  Députés  à TAssemblée  Nationale  qui  seroient 
55  élus  par  chaque  Assemblée  de  Département  , 
55  fussent  nommés  parmi  les  éligibles  du  Dépar- 
55  tement.  5> 

Cette  seconde  motion  a été  successivement  ap- 
puyée et  combattue  5 et  plusieurs  Membres  dési- 
rant encore  être  entendus , l’Assemblée  a été  con- 
sultée sur  la  question  de  savoir  si  elle  vouloit  , 
ou  non,  qu’on  discutât  ultérieurement 3 ce  elle  a 
55  décidé  que  la  discussion  étoit  fermée.  55 

Les  choses  étoient  en  cet  état^  lorsqu’il  a été 
proposé  ce  que  les  Électeurs  fussent  tenus  de  choisir 
55  les  deux  tiers  seulement  des  Députés  à l’Assem- 
55  blée  Nationale  dans  le  Département , et  qu’ils 
55  eussent  la  liberté  de  nommer  le  dernier  tiers 
55  parmi  les  éligibles  dans  tout  le  Royaume.  55 

Après  la  discussion  de  cet  amendement  , la 
priorité  a été  demandée  et  prononcée  pour  la  se- 
conde Motion. 

M.  le  Président  commençoit  à la  soumettre  au 
jugement  de  l’Assemblée  , lorsque  l’amendement 
a été  réclamé. 

D’un  côté  , on  a soutenu  qu’il  étoit  relatif  non- 


(M  ■ » 

seulement  à rartîcle  du  Comité  de  Constitution  , (■' 
mais  encore  à la  seconde  Motion.  | 

De  l’autre  , on  a répondu  qu’il  ne  pouvoit  se 
3:éférer  qu’à  l’article  du  Comité.  ; * 

Alors  la  question  préalable  sur  Famendement  ' 

îayant  été  appuyée,  « F Assemblée  à décrété  qu’il  j 
35  n y avüit  pas  lieu  de  délibérer  sur  cet  amende- 
35  ment5D,  En  conséquence  , la  seconde  Motion  a j 
été  lue  de  nouveau  , et  décrétée  de  la  manière  Ü 
suivante  : | 

ce  Tous  les  Députés  à l’Assemblée  Nationale  | 
û5  qui  seront  élus  par  chaque  Assemblée  de  Dé-  | 
35  partement , ne  pourront  être  nommés  que  parmi  | 
35  les  éligibles  du  Département  Electeur».  | 

Le  Comité  a proposé  un  sixième  article  ainsi  f 
concu  : 1 

^ - tQi 

cc  Le  nombre  des  Électeurs  que  les  Assemblées 
» Primaires  de  chaque  Canton  auront  à nommer,  ■ | 
î»  sera  déterminé  à raison  d’un  sur  cent  Citoyens  ;■ 
actifs , présens  ou  non  présens  à l’Assemblée  , 
ensorte  que  jusqu’à  i5o  Citoyens  actifs,  il  sera  | 
nommé  un  Électeur , et  qu’il  en  sera  nommé  ' | 

» deux  depuis  i5i  Citoyens  actifs  jusqu’à  ado  , et  1 
» ainsi  de  suite  5>.  à 

D’après  la  lecture  de  cet  article , un  Membre  a j 
soutenu  que  les  Assemblées  d’Électeurs  dévoient  i ^ 

etre  determlnément  de  3oo  dans  chaque  Dépar^ 

tement.  , ' F 

! ^ : 

l 

4 

i 

i 

■ '1  i 
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Il  lui  a été  répondu  que  , suivant  les  principes 
du  Comité,  dans  les  Assemblées  de  Départemens 
pour  la  nomination  des  Députés  à l’Assemblée 
Nationale , les  Électeurs  seront  au  nombre  de  4^6. 

Le  même  Membre  a requis  alors  que  leur  nom- 
bre fût  de  600  5 mais  l’Assemblée  , sans  s’arrêter  k 
cette  réclamation,  a décrété  l’article  tel  qu’il  a 
été  présenté. 

Le  Comité  a donné  lecture  d’un  dernier  article 
rédigé  dans  les  termes  qui  suivent  : 

ce  Le  nombre  des  Membres  des  Administrations 

de  District  sera  égal  au  nombre  des  Cantons 
33  compris  dans  chaque  District , multiplié  par 
35  deux  55. 

Sur  cet  article  , il  a été  demandé  que  les  Mem- 
bres des  Administrations  de  District  fussent  seu- 
lement au  nombre  de  6 ou  de  8 au  plus. 

Un  autre  a observé  qu’il  lui  paroissoit  néces- 
saire que  le  Comité  s’expliquât  plus  précisé- 
jnent. 

Un  troisième  a soutenu  que  ce  Comité  devoit 
préalablement  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assem- 
blée la  série  des  nouveaux  articles  qu’il  substi- 
tuoit  à ceux  de  son  premier  plan , afin  qu’on  pût 
méditer  ces  articles  nouveaux  , et  les  discuter  avec 
une  plus  grande  connoissance  de  cause. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  com- 
îxiençoit  à répondre  , mais  Tordre  du  jour  n a pas 


( ) 

permis  de  1 entendre  : le  Comité  des  Finances  a > 
reclame  la  parole  et  fait  son  rapport , après  lequel 
M.  le  Président  a levé  la  Séance  , qu’il  a indiquée  . 
à demain  neuf  heures. 

Signe  , TIIOURET  , Président  ; Barnave  , 
Target  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , Rabaut 
DE  Saint-Étienne,  Salomon  de  la  Saügerie  ^ 
LA  Chèze,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N®.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  • 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  ig  Novembre  tj8g  ^ au  matin. 

* • . ^ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  veille,  et  des  Adresses  suivantes. 

Adresse  de  la  Ville  d’Epernon,  contenant  féli- 
citations , remerciemens  et  adhésion  aux  Décrets  de 
EAssemblée  Nationale , et  notamment  à celui  con- 
cernant le  don  patriotique  du  quart  des  revenus^ 
de  chaque  Citoyen.  - — - 

Adresse  du  même  genre  des  Officiers  Munîcî-^ 
paux  dé  la  Ville  d* Aigue-Perse*  - _ " 

Adresse  du  même  g'enre  des  Communes  des 
vingt-cinq  Municipalités  composant  la  Ville  et 
Châtellenie  de  Castillon  en  Conserans  , pays  de 
Cominges. 

Délibération  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Barraux  en  Dauphiné  : elle  déclare  qu’elle" 

A 


regarde  comme  traîtres  à la  patrië  ^ et  coupables  dU  ; 
crime  de  lèse-Nation,  tous  ceux  dont  les  discours 
ou  la  conduite  tendroient  à exciter  des  souîève- 
lïiens^  contre^  FAsseinblée^  Nationale  , ou  à dimi- 
nuer le  respect , la  confiance  et  la  soumission  qui 
sont  dûs  à ses  decisions» 

Adresse  de  la  Communauté  de  Château-Renard 
en  Provence  où  elle  annonce  qu’elle  a fait  porter- 
a rilüterdela  Monnoie  l’argentèrie  de  son  Eglise  ^ 
pesant  trente-neuf  marcs  :_elle  présente  à l’Assem- 
blée l’hommage  d’une  prompte  et  entière  sou- 
mission'A -tous  ses  Décrets. 1 ,,  -v.  V.  . ' " 

Adresse  de  félicitations^  remercimens,  et  adliésioii^ 
de  .la  Avilie  de  Louviers  en  Normandie  , laquells^ 
demande  une  Justice' Royale. _ . .1  ..  . . , 

, Adresse  du  Comité  National  du  Bpurff.de  Carn- 
hremer  , de -eaux  des- Bourffs,  de  :CreYecœuu,  de^ 

^ ....  aJlV  .-.r...  .Jj  D.  .....y,,  ; ..  I i - (■.  w.",  ..  .....3 


Beuvron  et  Bonnebqsq  ^ .et  ^de,.plusieurs  .Habitans^ 
des  ^Paroisses  voisines^  .eia.Nqrrnandie ^ daiis  la-^ 
quelle  , pénétrés  de  respect  et  de  reconnoNsance^ 
pour  l’Assemblée  Nationale  , ils  donnent  leur 
pleine  et  entière  adhésion  à .ses  Décrets  ils  la 

-*■  . "J  V.'iO ‘ '"rrr,  > 

supplient  instamment  de  les  autoriser  à faire  eux-'^ 

c^.r  ÔSIîrFJ.xilZ'Oo*  ."r  * s 

mêmes  la  perception  et  recouvrement, des. droits 
cP Aides  y de  ceux^  des^  cuirs  et  ^ boucheries , et  d pn  ^ 
faire  verser  le  montant  au  Trésor  Royal. 

• Adresse,  de  .plus  de  seize  cents  Citoyens  signa- 


îahps  de  la  Ville  cle  Lyon  , contenant  une  adhésioa^ 
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absolue  a.  tous^les'Üédrets  derAsseinblée  Nallonale  : 


îls  déclcaént  qu’ils  regardant  comme  un  attentat 
contre  la  Nation  toute  manoeuvre  qui’ tendroit  à 
àffoiblir  la  confiance  due  à ses  B.eprésentans , qu’ils 
n’oublieront  rien  pour  découvrir  les  ennemis  de 
la  Patrie  et  du  Monarque  , à l’effet  de  les  dénoncer 
et  d’appeler  sur  leurs  têtes  'coupables  i’éclitrâte 
Vengeance' des  Boix.  — ' ‘ 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  Bourbon- 
l’Arcliambaud^ 'Contenant  félicitations,  remercie- 
mens,  et, adhésion  aux  Décrets  de  l’Assembléè 
Nationale  , notamment  à- celui  concernant  la  con- 


tribution patriotique  dii^ quart  des  revenus/ 

' Cette  lècture*  faite  , il  a été 'exposé  qu’il  s’étoit 
élevé  quelques'  difficultés  entre  les  Députés  des 
Marches-Communes  dé  Bretagne  et  de  Poitou  , et 
ceux  de  ces  deux  Provinces,  sur  la  démarcation  de 
leurs  Départemens  respectifs  , et  que  les  uns  et 
las  autres-detnândoient  qu’ an  les  renvoyât  devant 
le  Comité  de  Constitution  pour  y être  jugés  : l’As- 
semblée a prononcé  ce  renvoi. 

On  a demandé  qu’on  joignît  an*  Comité  de 
Constitution'  quatre  Commissaires  pris  dans  celles 
deS'  Provinces  qui  n’ont  aucun  intérêt  dans  la 
contestation  , et  que  le  Décret  fût . commun  a 
toutes  celles  qui  ' seroient  dans  le  même  cas  5 ces 
deux  propositions  ont  été  adoptées.  ' 

' - M.‘ le  Président  a dît  qu’au  nom  de  l’Assemblée 

A a 


JSTatîonale , il  avoît  remercié  le  Roi  des  soins  qu’il 
a bien  voulu  prendre  pour  reprimer  les  écarts  du 
Parlement  de  Metz  ; i 

Qu’il  lui  avoit  présenté  le  Décret  relatif  à ce 
Parlement , et  que  Sa  Majesté  avoit  promis  de  le  ' 
prendre  sans  délai  en  considération. 

L’ordre  du  jour  a été  repris  5 le  Comité  de  ; 
Constitution  a donné  lecture  d’une  série  d’ar-  |; 
ticles.  i 

Les  deux  premiers  ont  été  décrétés  dans  les 
termes  suivans  : 

ce  Chaque  Administration , soit  de  Département, 

» soit  de  District , sera  permanente, , et  les  Mem- 
35  bres  en  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les 
3>  deux  ans , la  première  fois  au  sort  après  les  deux 
35  premières  années  d’exercice , et  ensuite  à tour 
33  d’ancienneté. 

3d  Les  Membres  des  Assemblées  administratives 
33  seront  en  fonctions  pendant  4 ans , à l’excep- 
P3  don  de  ceux  qui  sortiront , par  le  premier  re- 
33  nouvellement,  au  sort,  après  les  deux  premières 
33  années  3>. 

Un  troisième  article  a été  proposé  : ce  Après  avoir 
33  nommé  les  Députés  à l’Assemblée  Nationale,  les 
33  Electeurs  de  chaque  Département  choisiront  les 
3!>  Membres  pour  l’ Administration  du  Départe- 
33  ment.  33  1 

Il  a été  fait  sur  cet  article  une  Motion  ten- 


,,  (5) 

3ante  à.  ce  qiie‘  les  Assemblées  de  District  noirt^’ 
massent  les  Membres  de  TAssemblee  de  Depar- 
tement , en  raison  de  leur  relation  dans  1 etendue , 
la  population  et  la  contribution  du  Département. 

Çette  Motion  a été  appuyée  5 mais  , sans  s y ar- 
rêter , l’Assemblée  Nationale  a décrété  1 article 
du  Comité,  et  un  quatrième  ainsi  rédigé  : 

cc  Les  Électeurs  du  District,  revenus  au  chef-lieu 
de  ce  District , choisirontles  Membrespour  1 Ad- 
ministration  de  leur  District  ^3. 

Il  a été  danné  lecture  d’un  cinquième  article  : 
cc  Les  Administrations  de  Département  seront 
33  composées  de  trente-six  Membres 
• Dans  la  discussion  qui  s’est  élevée  à cet  égard  , 
d’un  côté  on  a soutenu  quele  nombre  de  36  étoit 
trop  considérable,  et  qu’il  devoit  etre  réduit  5 les 
uns  ont  porté  cette  réduction  a 2.4?  d autres  a 
20  , plusieurs  même  à dix-huit  j de  1 autre , au 
contraire , on  a opposé  que  le  nombre  de  06  etoit 
insuffisant  : cette  opinion  s est  subdivisée  comme 
la  première  5 les  uns 'ont  demandé  qu’il  y eut  72 
Membres  daiis  les  Administrations  de  Departe- 
ment ; les  autres,  que  leur  nombre  s’élevât  jus- 
qu’à 80 

En  (uet  état  des  choses , la  question  préalable 
ayant  été  proposée  et  appuyée  , l’Assemblée  a 
décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer  sur 

.A3 


('O: 

Us  amendemens , et  de  suite  elle  ^..adopte  Tar- 
ticle  du  Comité.  - 

Deux  autres  articles  ont  été  présentés.  «Les 
cc  Administrations  de  District  seront  composées 
^3  de  i8  Membres. 

^ 55  Chaque  Administra  don  de  District  sera  di^d- 
55  sée  en  deux  sections,  lune  sous  le  nom  de^ 
55  Conseil  de  District , l’autre  sous  celui  de  Di- 
5»  rectoire  composé  de  4 Membres55 . 

, Le  premier  de  ces  articles  , appuyé  par  les  uns , 
a été  combattu  par  les  autres  sous  trois  points- 
de-vue  principaux.  On  a soutenu  que  les  Districts 
ne  dévoient  point  avoir  une  Administration , mais 
seulement  un  Bureau  composé  de  y personnes; 

D’autres  ont  pensé  que  le  nombre  de  1 8 Mem- 
bres , pour  une  Administration  de  District , étoit 
trop  cènsidérable , et  qu’il  devoit  être  réduit  ; les 
avis  se  sont  partagés  sur  cette  réduction  entre  les 
nombres  de  7 et  de  9. 

Il  a été  observé  enfin  que  le  nombre  des  Mem- 
bres des  Administrations  de  District  ne  devoit  pas 
être  précisément  déterminé  , mais  dépendre  de 
la  plus  grande  ou  de  la  moindre  population , et 
de  la"^  contribution  plus  ou  moins  forte  de  chaque 
District. 

La  question  préalable  a été  proposée  sur  ces 

T . / . 

cinierens  avis.. 

Beux  Membres  ont  demandé  la  parole  sur  cette 
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question..  L’un  deux  a proposé  que  les  Adminis- 
trations de  District  fussent  composées'  de  douze 
Membres  ; le  vœu  le  plus  général  s’est  manifesté 
pour  ce  nombre , et  M.  le  President  1 ayant  sou- 
mis au  jugement  de  l’Assemblée  , il  a ete  décrété  , 
cc  1®.  que  les  Administrations  de  District  seront 
» composées  de  12  Membres; '2°-  chaque 

-»  Administration  de  District  sera,  divisée  en  deux 
» sections;  l’rme-,  sous  le  nom  de  Conseil  de 
M District  ; l’autre , sous  celui  de  Directoire , coin- 

» posé  de  4 Membres  • ■ ' 

Cet  objet  réglé  , le  Comité  a propose  r article 

'suivant  : 

ce  Chaque  Administration  de  Département  sera 
divisée  en  deux  sections  : lune  , sous  le  titre  de 
. D.  Conseil  de  Département , tiendra  annuellement 
33  une  session  pendant  un  mois,  ou  plus,  si  la  neces- 
33  sité  des  affaires  Texige  , pour  fixer  les  règles  de 
33  chaque  partie  d’Administration , et  ordoniiei  les 

>3  travaux  etlesdépensesgénérales  du  Département; 

33  l’autre , sous  le  titre  de  Directoire  de  Départe- 
. 33  ment , sera  touj  ours  en  activité  pour  rexpéclitioiL 
33  des  affaires  étrangères  , et  rendre  compte  de  sa 
33  gestion  au  Conseil  de  Département.  ^ < 

Plusieurs  amendeméns  ont  été  présentes  sur 
cet  article.  On  a demandé,  que  le  temps  de  La  ses- 
sion du  Conseil  de  Département  fat  fixe  d iinfr 
...manière  précise  ; à cet  egard  ^ les  uns.  ont  pxO- 

A 4 
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pose  quinze  jours,  les  autres  un  mois,  plusieurs 
avis  ont  été  pour  fix  semaines  5 deux  Membres  ont 
pensé  qu’on  devoit  distinguer  entre  la  prochaine 
session  et  les  suivantes,  accorder  six  semaines  pour 
la  première  seulement,  et  un  mois  , au  plus,  pour 
les  autres. 

Par  un  second  amendement , on  a demandé  que 
le  compte  qui  seroit  rendu,  tous  les  ans  , par  le 
Directoire  au  Conseil , fut  imprimé  et  mis  sous 
les  yeux  du  Public. 

L objet  d un  troisième  amendement  a été  que 
1 Assemblée  de  Département  nommât  six  Adjoints 
qui  remplaçassent , en  cas  de  besoin  , les  Membres 
- de  r Administration. 

L Assemblée  , consultée  sur  les  deux  premiers 
amendemens,  a décrété,  i«.  que  le  Conseil  de 
Département  pourra  rester  assemblé  pendant  six 
'semaines  à la  première  session , et  un  mois  au 
plus  aux  suivantes.  2^.  Que  le  compte  annuel  du 
Directoire  au  Conseil  sera  rendu  public  par  la 
voie  de  l’impression. 

Celui  des  Membres  qui  avoit  proposé  oue  l’As- 
semblée de  Département  nommât  des  Adjoints  , 
a rappelé  son  amendement. 

Mais  une  grande  partie  de  l’Assemblée  ayant, 
demandé  en  même  temps  qu’on  fixât  le  nombre 
des  Membres  du  Directoire  dans  l’Administration 
de  Département , et  phisieiu's  ayant  proposé  que 
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ce  nombre  fût  porté  à neuf , le  Comité  a Joiiné 
lecture  de  l’article  suivant  ; 

cc  Les  Membres  de  cliacpe  Administration  de 
» Departement  éliront  à la  fin  de  leur  première 
» session  huit  d’entre  eux , pour  composer  le 
« Directoire  ; ils  le  renouvelleront  tous  les  deux 
» ans  par  moitié  : les  28  auti'es  formeront  le 
» Conseil  de  Département  ». 

La  pioposition  des  Adjoints  a été  renouvelée 
sur  cet  article  t elle  a donne  lieu  d’observer  tjue 
les  deux  premiers  amendemens  sur  l’article  pré- 
cédent avoient  été  décrétés,  mais  que  l’article  lui- 
même  ne  l’avoit  pas  été  ; il  a été  lu  de  nou- 
veau et  adopté  en  ces  termes  : 

« Chaque  Administration  de  Département  sera 
» divisée  en  deux  sections.  L’une , sous  le  titre 
»>  de  Conseil  de  Département , tiendra  annuelle- 
» ment  une  session  pour  fixer  les  règles  de  chaque 
» partie  d’administration  , et  ordonner  les  tra- 
» vaux  et  les  dépenses  générales  du  Département  : 
» cette  session  pourra  être  de  six  semaines  à la 
» première  Assemblée,  et  d’un  mois  au  plus  pour 
» les  suivantes. 

» L’autre  session,  sous  le  titre  de  Directoire 
to  de  Département , sera  toujours  en  activité  pour 
» l’expédition  des  affaires , et  rendra  au  Conseil 
» de  Département  un  compte  annuel  de  sa  cre®. 

N*’.  129.  A 


( lO  ) 

- tion,  lequel  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
55  1 impression  55. 

Ce  Décret  prononcé  , il  a été  demandé  pre- 
mièrement que  les  parens  ou  alliés  jusqu’au 
second  degré  inclusivement , ne  pussent  être  en 
même^  temps  Membres  de  la  même  Assemblée 
d’administration. 

' • Secondement,  que  chaque  Assemblée  d’élection 
nommât  un  Suppléant  pour  chaque  Député  à l’As- 
semblée Nationale  et  aux  Assemblées  d’Admiuis- 
tration  , et  que  les  Suppléans  n’entrassent  en  ac- 
tivité qu’en  cas  de  mort  ou  de  démission  d’un 
Députe. 

Sur  1 observation  que  ces  deux  demandes  s’é- 
cartoient  de  l’objet  du  travail  de  la  Séance  , elles 
ont  été  ajournées  à Lundi  prochain. 

, L’article  portant  que  les  Membres  de  chaque 
Administration  de  Département  éliront,  à la  fin  de 
leur  première  session  , huit  d’entr’eux  pour  com- 
poser le  Directoire  , qu’ils  le  renouvelleront  tous, 
les  deux  ans  par  moitié  , et  que  les  vingt-huit 
autres  formeront  le  Conseil  de  Département , a 
été  lu  une  seconde  fois. 

On  a insisté  pour  que  le  Directoire  fut  composé 
de  neuf  Membres  , de  manière  qu’il  -y  en  eût  un 
de  chaque  Canton  du  territoire  du  District. 

Cette  proposition  successivement  appuyée  et 
combattue et  la  question  préalable  proposée, 
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l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avolt  pas  lieu  de 
délibérer. 

La  même  question  a été  réclamée  sur  la  demande 
de  huit  Suppléans  , et  l’Assemblée  a prononcé 
pareillement  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer 
quant  à présent , et  de  suite  elle  a adopté  l’article 
du  Comité  tel  qu’il  a été  présenté. 

- M.  le  Président  a dit  que  des  circonstances  par- 
ticulières le  détermiitoieut  à proposer  à 1 Assemblée 
les  deux  articles  suivans  , sur  lesquels  il  croyoït 
nécessaire  qu’elle  prononçât  sans  delai. 

A.  RTiCLE  PrE  IVL  I E R» 

Les  Représentans  nommés  par  les  Cantons  pour 
l’administration  du  District,  ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comme  des  Représentans  de  la 
totalité  du  District,  et  non  d’aucun  Canton  en  par- 
ticulier ; les  Représentans  à l’administration  de 
Département  ne  pourront  jamais  être  considérés 
que  comme  les  Représentans  de  la  totalité  du 
Département. 

Les  Représentans  nommés  dans  les  Départemens 
à l’Assemblée  Nationale , ne  pourront  jamais  êtte 
regardés  que  comme  les  Représentans  de  la  totalité 
des  Départemens  , c’est-à-dire  , de  la  Nation 
entière. 


Il!l' 
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En 


conséquence,,  les  Membres  des  Adminlstra- 
fons  de  Districts  ou  de  Départemens,  non  plus 
que  les  Membres  de  l’Assemblée  Nationale  . ne 
pourront  jamais  être, révoqués,  et  leur  destitution 
ne  pourra  être  que  la  suite  d’une  forfaiture  jugée. 

Ces^  deux  articles  ont  été  décrétés  par  l’As- 
semblée , et  aussi-tot  il  a été  fait  une  motion  ten* 
dante  a ce  que.  M.  le  Président  les  présentât  à 
1 acceptation  du  Roi  , immédiatement  après  la 

oeance. 

Par  amendement  il  a été  demandé  que  cette  pré- 
sentation  fût  faite  à rinstant. 

i\/r  ^ exprimé  son  vœu  à cet  égard  , 

M.  le  President  s’est  retiré  pour  le  remplir,  après 
avoir  annoncé  que  l’ordre  de  la  Séance  du  soir 
appeloit  à la  discussion  l’affaire  des  Etats-Provin- 
ciaux du  Cambresis  , et  celle' des  Colonies. 

M.  Freteau , l’un  des  prédécesseurs  de  M.  le 
résident,  a pris  la  place  de  ce  dernier,  et  demandé 
que  toute  affaire  cessante  , les  Comités  des  Rap- 
porte  et  des  Recherches  fussent  entendus  sur  des 
“atlaires  très-urgentes. 

^ Mms  les  Rapporteurs  ne  s’étant  pas  présentés,.le 
Comité  Militaire  a réclamé  la  parole , et  fait  un 
Rapport  dont  l’impression  a été  ordonnée  ; et 
comme  les  Membres  de  ce  Comité  n’ont  pu  se 
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réunir  à un  même  avis  , l’Assemblée  a prononcé 
en  même-temps  que  le  Mémoire  qui  contient  d’aur 
: très  vues  , seroit  pareillement  imprimé. 

M.  le  Président  a annoncé  alors  qu’il  lui  pa- 
I roissoit  indispensable  d’entendre  les  Députés  de 
[ Lyon  , et  un  Rapport  du  Comité  des  Recliercbes  ; 

1 mais , sur  l’observation  que  l’heure  ne  permettoit 
! pas  de  se  livrer  à une  affaire  d’une  longue  dis- 
î cussion , et  qui  pouvoit  être  traitée  le  soir , la 
J:  Séance  a été  levée , et  celle  du  soir  indiquée  à six 
[ heures. 

Signé,  THOURET  , Président 5 FRÉTEAU, 

I ex-président,  Barnave  , Target,  le  Vicomte  de 
Mirabeau,  Rabaut  de  Saixt-Etiexne , Salomon 
DE  XA  Saugerie  , LA  Chèze  , Secrétaires. 


JDu  Jeudi  Novembre  lySg  y au  soin 

Un  Député  de  Bretagne  a demandé  à faire 
lecture  d’une  lettre  ' écrite  à l’Assemblée  par  les 
Commissaires  du  Comité  Permanent  établi  à 
l’Orient,  à l’occasion  de  deux  vaisseaux  que  la  Com- 
pagnie des  Indes  a achetés,  ou  est  à même  d’acheter 
en  Angleterre  , et  par  laquelle  ce  Comité  témoigne 
des  inquiétudes  sur  la  fermentation  que  cet  achat 
çccasionne  dans  l’esprit  du  Peuple. 

Il  a été  observé,  après  la  leclurç  de  ççtte  lettre  , 


( a ) 

que  l’Assemblée  Nationale  n’ayant  encore  rien 
statué  snr  ce  qui  concerne  la  Compagnie  des 
Indes,  on  ne  pouvoit  prononcer  sur  les  plaintes 
que  Ton  formoit  contre  elle,  que  d’après  les  Loix 
qui  ayoient  constitué  son  régime  jusqu’à  présent  , 
et  qui  le  constituoient  encore  ^ ce  qui  rendoit  cette 
affaire  du  ressort  du  Ponyoir  exécutif. 

Sur  cette  observation , elle  a été  renvoyée  à ce 
Pouvoir. 

La  première  affaire  à traiter  dans  l’ordre  qui 
avoit  été  donné  au  lever  de  la  Séance  du  matin, 
etoit  1 affaire  relative  à rapprovisionnement  de  la 
Ville  de  Lyon  ; mais  M.  le  Président  a dit  qu’il 
venoit  de  recevoir  une  lettre  du  Premier  Ministre 
des  Finances  , par  laquelle  il  lui  marque  qu’il  vient 
d’apprendre  qu’il  a été  convoqué  une  Assemblée 
a Dijon  pour  le  2.3  de  ce  mois  , où  doivent  se 
trouver  des  Députés  de  toutes  les  Municipalités  de 
bourgogne , et  que  cette  affaire  pouvant  se  terminer 
a 1 amiable,  il  n etoit  peut-être  pas  si  instant  qu’il 
1 avoit  témoigné  dans  une  première  lettre  écrite  ce 
matin,  que  l’Assemblée  Nationale  s’en  occupât. 

Lecture  a été  faite  de  cette  lettre  , ainsi  que  de 
la  circulaire  écrite  par  la  Municipalité  de  Nuits- 
a toutes  les  Villes  du  ressort  dû  Bailliage  établi  à 
JNuits  : sur  la  Motion  qui  en  a été  faite,  la  question 
a été  ajournée. 

La  seconde  afiaire  à traiter  étoit  la  dénonciation 


( ) 

fiilte  depuis  quelques  jours  de  l’Arrêté  pris  par  la 
Commission  intermédiaire , en  Bureau  reniorcé  , 
des  États  dé  Cambrai  et  du  Cambresis , le  neu\ieme 
du  courant  , dont  lecture  a été  faite  , ainsi  que  de 
la  lettre  d'enyoi  du  même  jour. 

Plusieurs  Motions  ont  été  faites,  et  plusieurs 
Projets  d’ Arrêtés  présentés  ; les  trois  principaux 
étoient  conçus  comme  il  suit  : 

Premier, 

<c  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  la 
35  convocation  des  prétendus  Etats  du  Cambresis 
^55  eii  Bureau  renforcé  , et  la  délll^ération  prisq 
35  dans  ce  Bureau  le  neuvième  du  présent  mois, 
35  sont  attentatoires  à ses  Décrets  : 

35  A décrété  que  le  Président  se  retireroit  par- 
35  devers  le  Roi  pour  supplier  Sa  Majesté  de  de- 
35  ployer , dans  cette  occasion , le  pouvoir  exécutif 
35  dont  elle  est  revêtue  ; en  conséquence  de  décla- 
33  rer  la  convocation  desdits  prétendus  États  en 
35  Bureau  renforcé , et  la  délibération  qui  a suivi , 
35  nulles  et  de  nul  effet  ; faire  défenses  à toutes  per- 
35  sonnes  de  faire  de  pareilles  convocations,  et  de 
33  prendre  à l’avenir  des  délibérations  semblables , 
33  sous  peine  d’être  poursuivies  comme  pertsurba- 
35  teurs  du  repos  public.  53 

Deuxième. 

c<  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  l’Ar- 


) 


» rete  des  soi-dîsans  Etats  du  Càmbresis  est  atten- 
» tatoire  à la  souveraineté  de  la  Nation  , et  con- 
» traire  à la  tranquillité  [publique  : 

» Décrète  que  ledit  Arrêté  sera  remis  au  Tri- 
» hunal  provisoirement  établi  pour  connoître  des 
crimes  de  lèse-Nation,  afin  que  l’Officier  chargé 
» des  fonctions  du  Ministère  public  , fasse  toutes 
» pouî  suites  contre  ceux  c£ui  seront  prévenus 
d avoir  été  les  auteurs  et  moteurs  de  FAssemblée 
et  de  1 Arrête  des  soi-disans  États  du  Cainbresis, 
et  que  le  Roi  sera  supplié  d'employer  son  auto- 
:>:>  rite  pour  dissiper  cette  Assemblée  illégale  , et 
en  empêcher  toute  autre  de  même  nature. 

Enfin , FAssemblée  Nationale  invite  le  Peuple 
du  Càmbresis  à garder  la  plus  grande  modé- 
:»  ration , à laquelle  le  Peuple  doit  d'autant  plus 
se  porter , que  FAssemljlée  Nationale  se  charge 
33  de  poursuivre  au  nom  de  la  Nation  Fattentat 
33  commis  contre  elle. 


.1 

'I 


'il 


Troisième. 


3>  L Assemblée  Nationale  déclare  que  les  pré- 
3>  tendus  États  du  Càmbresis  et  le  Bureau  renforcé 
3>  desdits  Etats , sont  incapables  de  représenter  les 
3>  Habitans  de  cette  Province , * et  cFexprimer  leur  -= 
vœu  J déclaré  la  convocation  dudit  Bureau  ren* 

3»  forcé,  et  la  délibération  qu’il  a prise  le  9 du 
53  courant , nulle , attentatoire  à la  Souveraineté  ? 


( ^7  ) 

Nationale  .et  aux  droits  des  Citoyens  ; Arrête 
que  le  Roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  Tordre  les 
Membres  dudit  Bureau  , et  faire  exécuter  les 
jr  Décrets  de  TAsseinblée  Nationale  dans  la  Pro- 
>3  vince  de  Cambresis , recommander  aux  Habitans 
de  cette  Province  de  persister  dans  le  maintien 
» de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  , et  dans 
» la  confiance  qui  est  due  aux  Decrets  de  1 As- 
» semblée  Nationale.  » 

La  priorité  a été  demandée  pour  ce  dernier  pro- 
jet : elle  a été  demandée  par  d’autres  Membres 
pour  le  second  projet.  M.  le  Président  a pris  les 
voix  pour  savoir  si  le  troisième  auroit  la  priorité  ; 
et  soit  que  plusieurs  Membres  ayent  déclare  qu  ils 
n’avoient  pas  entendu  , soit  que  la  premier© 
épreuve  ait  paru  douteuse  , M.  le  Président  en  a 
fait  une  seconde , sur  laquelle  il  a prononcé  le 
Décret  portant  que  la  priorité  étoit  accordée  au 
troisième  Décret. 

, Mais  dans  Tinstant  s’étant  élevé  des  réclamations 
qui  avoient  pour  fondement  que  sur  la  seconde 
épreuve  la  majorité  étoit  encore  douteuse , et 
l’appel  nominal  ayant  été  demandé  , et  cette  de- 
mande combattue  , M.  le  Président  a proposé  de 
mettre  aux  voix  , par  appel  nominal , les  deux 
Motions,  ou  Projets  d’ Arrêté,  en  concurrence  lune 
avec  Tautre. 


^ , ) 

îî  a été  exposé^  qti’on  ne  pouvok  pas  metti*é 
deux  Motions  en  même-temps  aux  voix,  et  aLor^ 
la  priorité  a ete  reclamée  pour  le  premier  Projet*^ 
sous  un  amendement  qui  consistoit  à supprimer  la 
phrase  portant  : « Que  Sa  Majesté  seroit  sup- 
pliée  de  déployer  dans  cette  occasion  le  pouvoir 
exécutif- dont  elle  est  revêtue.  :>5 
Comme  on  a insisté  pour  qu’on  allât  aux  vbiîx 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  priorité  , Ce 
qui  aiiroit  emporté  un  temps  considérable  , l’a^ 
journement  a été  demandé  , et  sur  cette  demande 
rajournement  a été  prononcé  à Samedi  Séance 
du  soir.  J 

M.  le  President  a annoncé  qu’il  venoit  de  rece* 
voir  une  note  du  Garde-des-Sceaux , par  laquellè 
ce  Ministre  lui  apprend  que  le  Roi  a^^accepté  les 
deux  articles  de  Constitution  que  l’Assemblée  àvoib 
charge  ce  matin  M.  le  Président  de  présenter  à 
Sa  Majesté.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a dit  qu’il 
étoit  chargé  de  faire  un  rapport  à l’Assemblée  , 
a l’occasion  des  contestations  survenues  entre  les 
Districts  et  là.  Commune  de  Paris  f qu’il  étoit  prêt 
à le  faire  , mais  qu’il  ne  devoit  pas  laisser  ignorer 
cpae  le  Président  d’un  des  Districts  avoit  demandé 
au  Comité  qu’il  fut  sursis  à ce  rapport  , parce  que 
l’affaire  pouvoit  s’arranger  , et  que  le  Comité  étoit 
d’avis  de  cette  surséance.  L’ajournement  a été 


/ 
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proposé  , [et  le  rapport  ajourné  à demain  deux 
heures. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Ta  indicj^uée 
à demain  neuf  heures  et  demie  du  matin. 

Signé  , CAMUS  , ex-Président  5 Target  , Bar- 
îîAVE  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , Salomon  de  la 
Saugerie  , IIab.aüt  de  St. -Etienne  ^ la  Chèze  , 
Secrétaires. 


A Paris,  ' chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.-Jacq^p-es  , N^.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS -VEllEvVL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  -NATIONALE. 

T) a Vendredi  2^  Novembre  lySg, 

I_jA  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Procès-Yerbaux  des  deux  Séances  de  la  veille,  et 
des  Adresses  ci-après. 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Commune  de  la  Ville  de  Cusset  en 
Auvergne . * 

Adresse  du  même  genre  du  Conseil  Permanent 
de  la  Ville  de  Nîmes  5 il  déclare  qu’il  s’op- 
posera de  tout  son  pouvoir  à toute  convocation 
d’Etats  Provinciaux  et  d’ Assemblée  générale  ou 
partielle  qui  ne  seroit  pas  faite  de  conformité  aux 
Décrets  de  l’Assemblée. 

Adresse  de  trois  Religieux  de  l’Abbaye  de  Saint- 
Calais , bas  Vendomois  , qui  approuvent  l’abandon 
des  biens  de  la  Congrégation  de  Saiiit-Maur,  fait 
entre  les  mains  de  l’Assemblée  Nationale^  sous  les 

A 


conditions  dune  pension  viagère  de  i8oo/  livres 
à chacmi  des  Sujets,  et  de  riiabiietè  à posséder 
les  Bénéfices -Cures,  et  à remplir  les  Chaires  de 
renseignement  public. 

Adresse  du  même  genre  , de  cinq  Religieux 
de  la  mêine  Congrégation  de  FAbbaye  de  Saint- 
Florent -le  - Vieil. 

. Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de  - 
Dieppe  , dans  laquelle  il  s’élève  avec  force  contre 
1 Airète  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Par- 
lement de  Rouen , et  déclare  ennemis  de  la 
liberté , des  droits  et  de  la  gloire  de  la  Nation  , 
les  auteurs  et  adhérens  dudit  Arrêté  ; 

^ Adresses  de  félicitations  , remerciemens  et 
adhésion  de  la  Ville  deFiavigny,  en  Bourgogne; 
elle  supplie  l’Assemblée  de  s’occuper  sans  cesse 
de  i organisation  des  Assemblées  Provinciales  et 
Municipales,  et  de  rédiger  au -plutôt  les  loix 
interprétatives  des  Arrêtés  du  4 Août. 

Délibération  de  la  Vallée  d’Ossan  , composée 
de  dix -huit  Communautés  en  Béarn  , contenant 
adhésion  aux  Décrets  de  FAssemblëe  Nationale/ 
Elle  renonce  en  conséquence  à tous  ses  droits , 
privilèges  et  exemptions  particuliers  , espérant 
i>eanmoins  que  la  Nation  maintiendra  dans  leurs 
Provinces  , leurs  Coutumes  pour  ce  qui  regarde 
les  droits  successifs. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Caumont  en 
Lamagîie  , renfermant  l’adhésion  la  plus  ex*' 


(^)_ 

presse  à tous  les  Decrets  rie  T Assemblée  Niitioualc. 

Adresse  du  même  ^enre  de  la  Ville  de  Grisolles 
dans  le  haut  Languedoc  , qui  demande  une 
Justice  Royale. 

Délibérations  des  Communautés  de  Saint- 
Boiinet  - de  - Galaure  , Cliuteau  - Neuf , Raticre 
et  Saint -Avit  en  Dauphiné,  contenant  une 
adhésion  absolue  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , 
et  une  protestation  formelle  contre  la  convoca- 
tion des  Etats  de  la  Province  , et  du  doublement  ^ 
^faite  par  la  Commission  intermédiaire  ; 

Délibération  de  PAssemblée  Municipale  et 
Electorale  ' de  la  Commune  de  Rouen  , par  la- 
quelle elle  improuve  de  la  manière  la  pins  forte; 
l’Arrêté  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parle- 
ment de  Rouen  , le  regardant  comme  un  attentat 
contre  la  Nation  , contre  les  Elabitans  de  la 
Normandie  , que  l’on  a osé  mettre  eu  jen  dans 
un  acte  de  cette  importance  , sans  leur  assenti- 
ment , et  que  l’on  tente  d’abuser  en  suggérant 
que  des  considérations  de  Province  doivent  l’em- 
porter sur  le  bonheur  réel  qui  doit  résulter , pour 
tout  le  Royaume  , d’un  régime  uniforme  dans 
r administration  et  F ordre  judiciaire. 

La  Municipalité  a député  deux  de  ses  Mem- 
bres, pour  exprimer  leur  remerciement  au  Roi  et 
à l’Assemblée  Nartionale  , et  pour  se  rendre  en 
même  te  mus  auiirès  de  la  Commune  de  Fans  , à 

i JL 

Feifet  de  l’assurer  de  la  satisfaction  de  la  Coni- 

A 2 
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mime  de  Rouen  , de  yoir  le  séj-our  du  Roi  et  ' 
de  1 A^semblëe  dans  la  Capitale. 

Dans  l’Adresse  contenant  cette  Deliberation  , 
Îa31  unie ip alité  atteste  à l’Assemblée  que  si  l’acte 
éclatant  de  la  justice  et  la  dénonciation  de  Sa 
^lajeste  ne  lui  eussent  pas  seuls  donné  connois- 
sance  de  cet  A^rrêté , fhit  dans  les  ténèbres  , elle 
se  fût  fait  gloire  de  le  lui  porter  elle-même^  et  ^ 
epre , malgré  les  obstacles  que  lui  oppose  un  b 
parti  malveillant  , elle  ne  cessera  de  donner  à ' 

1 Assernlilée  des  preuves  de  son  dévouement  ab- 
solu pour  rexéciitioii  de  tous  ses  Décrets. 

Une  Députation  des  Citoyens  de  la  Ville  d’Is-  ^ 
soudnii  a présenté  une  Adresse  , par  laquelle  ils 
assurent  l’Assemblée  de  leur  sincère  adhésion  à 
ges  Arrêtés  et  à ses  Décrets , ainsi  que  leur  sou- 
mission au  payement  du  quart  de  leurs  revenus  , 
de  leurs  soins  pour  faciliter  la  circulation  des 
grains  et  favoriser  la  perception  de  l’impôt,  pour 
le  recouvrement  duquel  pliisienrs  d’eiitr’eux  se 
sont  chargés  d’assister  personnellement  les  Pré-^ 
poses  ae  la  Régie  ; de  pins  , les  Citoyens  d’Is- 
soudim  annoncent  qu’ils  se  dépouillent  de  leurs 
boiicle-s  d’argent,  lesquelles.,  jointes  à quelques 
autres  objets  , font  un  montant  d’environ  ii5 
marcs  ^ qu’enfin  iis  jremplacont  pour  le  moment 
leurs  boucles  d’argent  par  des  boucles  de  cuivre  , ^ 

afin  de  donner  un  plus  grand  débit  aux  Maiiufac-  ' 
tares  du  Royaume. 


(^) 

M.  le  Président  a répondu  : ' - - ' 

cc  Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfaç^ 

90  tion  Tassurance  des  sentirnens  patriotiques 
3.  la  Ville  d’issoudun , et  le  témoignage  de  soi^ 
zèle  pour  le  soulagement  des  besoins  de  l Etat. 

?>  Elle  vous  permet  d'assister  à la  Séance  ». 

Et  alors  un  Membre  de  l’Assemblée  a offert 
le  don  de  ses  boucles  d’argent,  et  invité  les  autres 
Membres  de  l’Assemblée  à imiter  son  exemple  : 
eette  proposition  ayant  été  reçue  avec  acclama» 
tion,  l’Assemblée. Nationale  a décrété  que  tous 
ses  Membres  faisoient  le  don  patriotique  de  leur^ 
boucles^d’argent , et  qu’ils  porteroient  des  boucles 
de  cuivre . 

1 Et  bientôt  après  , MM.  les  Députés  Suppléans, 
présens  à l’Assemblée  , ont  prié  M.  le  Président 
de  leur  permettre  de  faire  le  même  don  patrio- 
tique , ce  qui  a été  agréé. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  l’Abbé 
d’Espagiiac  à l’Assemblée  , dans  laquelle  il  lui 
rappelle  qu’il  lui  a offert  un  plan  de  banque  , 

' et  lui  représente  qu’il  n’a  point  reçu  les  ordres 
de  l’Assemblée  , et  qu’ils  n’ont  point  été  çonv 
muniqués  au  Comité  des  Finances  5 isur  quoi  j ii 
a été  répondu  par  M.  le  Président  que  le  Comité 
des  Finances  s’pccuperoit  de  çet  objet. 

M.  Lesurre  , Député  de  Sainte-Menehotilt , a 
annoncé  , au  nom  des  Officiers  du  Bailliage , 
du  Corps  Municipal  et  des  Citoy#tis  de  la-  VdW 
N^.  i3o.  A 3 


(^) 

de  Sainte-Meneliôiilt , leur  reconnoîssance  et 
leur  respect , l’adliésion  la  plus  entière  et  la  plus 
formelle  à tous  ses  Décrets  , et  la  plus  ferme  ré- 
solution d’en  maintenir  l’exécution  ; il  a demandé 
la  conservation  de  son  Siège  Royal , et  a offert, 
au  nom  du  Comité  Patriotique  de  la  Ville  de 
Sainte-Menehoult  ÿ la  somme  de  3,5296  liv.  19  s. 
9 d.  provenant  des  libéralités  de  toutes  les  classes 
de  Citoyens  : il  a demandé  de  plus  , que  l’état 
annexé  à l’Adresse  , soit  imprimé  , avec  la  liste 
des  dons  patriotiques  , ainsi  que  la  lettre  de  M. 
Chamisso  de  Vilié  5 ce  qui  a été  agréé. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’on  alloit  passer 
à l’ordre  du  jour  5 savoir  : la  discussion  du  Mé- 
moire du  Premier  Ministre  des  Finances,  pour 
convertir  la  Caisse  d’Escompte  en  Banque  Natio- 
nale , sous  la  garantie  de  la  Nation.  Un  Membre 
ayant  discuté  ce  projet  , a conclu  par  la  Motion 
suivante  , qu’il  a laissée  sur  le  bureau  : 

ce  Que  le  Ministre  des  Finances  soit  informé 
S)  que  l’Assemblée  Nationale  attend  que  le  plan 
» général  qu’il  lui  annonce  lui  soit  communiqué , 
pour  prendre  une  dernière  résolution  sur  les 
» arrangemens  /les  plus  propres  à pourvoir  aux 
T>  besoins  de  l’Etat , et  à ses  engagemens. 

» Qu’en  attendant  elle  décrète  : 

« Que  les  fonds  destinés  à l’acquittement  de  la 
3k  dette  publique  et  au  payement  des  intérêts  , 
» seront  séparés  des  autres  dépenses,  et  soumis 
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» à une  autre  administration  particulière  , sons 
55  la  surveillance  de  la  Nalloii  55. 

Un  autre  Membre  a laissé  sur  le  bureau  la 
proposition  suivante. 

cc  D’ajourner  à Vendredi  proclia.In  la  Mo- 
55  tion  qu’il  fait  , d’examiner  l’état  actuel  de  la 
55  Caisse  d’Escompte  , et  de  régénérer  cet  éta- 
55  blissement  très-utile  à la  circulation  du  Nu- 
55  méraire  dans  la  Capitale , en  lui  donnant  un 
55  nouveau  régime  convenable  , et  en  le  restrei- 
55  gnant  aux  vues  de  son  institution. 

55  2°.  De  décréter  qu’il  sera  créé  des  billets 
55  d’Etat  ou  Nationaux  , à concurrence  de  35o 
55  millions  , remboursables  à diverses  époques  , 
55  et  dont  dé  remboursemeîit  sera  affecté  ,1®.  sur 
55  la  recette  de  la  contribution  extraordinaire  de 
55  cette  année  ; 2®.  sur  le  produit  des  dispositions 
55  que  l’Assemblée  Nationale  fera  des  revenus 
?5  des  Biens  Ecclésiastiques;  3^.  sur  le  prix  de 
55  l’aliénation  des  biens  ruraux  • du  Domaine  ; 
55  4^*  subsidiairement , sur  le  produit  de  i’ex- 
55  tinction  des  rentes  viagères  et  les  intérêts  des- 
55  tinés  au  renouvellement  des  anticipations  qui 
55  seront  éteintes  par  les  billets  d’Etat  ou  Na- 
55  tionaux  ; et  qu’à  cet  effet  , il  sera  établi  un 
55  Receveur  particulier  de  ces  fonds  et  revenus 
55  publics. 

553®.  Qu’il  sera  nommé  par  Bureaux  un  Co- 
55  mité  de  six  personnes  pour  la  rédaction  d’un 
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projet  de  création  de  billets  d’Etat  ou  Natîo- 
:»  nau2 , avec  les  -développemeiis  convenables 
Un  Membre  de  l'Assemblée  a pris  la  parole 

pour  demander  : 

«Que  le  fait  énoncé  à la  page  14  du  Discours 
» de  M.  Lavoisier  à l’Assemblée  des  Actionnaires 
» de  la  Caisse  d’Escompte  , soit  éclairci,  et  que 
5=  l’acte  de  délégation  soit  rapporté , afin  de  s’as- 
» surer  s il  est  conforme  à ce  qui  a été  prescrit 
par  l’article  XVIII  du  Décret  du  6 Octobre  5 
» que  dans  le  cas  où  il  n’y  seroit  pas  conforme , 
» il  soit  déclaré  nul  j que  dans  le  cas  où  l’acte 
de  délégation  ne  seroit  pas  rapporté  , le  Dis- 
:»  cours  de  M.  Lavoisier  soit  dénoncé  au  poù- 
» voir  exécutif,  pour  que  sa  distribution  soit 
» arrêtée  et  défendue ...  Sur  quoi  l’Assemblée  a 
ajourné  la  susdite  Motion. 

Un  autre  Membre,  discutant  le  projet  du  Pre- 
mier Ministre  des  Finances , a conclu  à la  Mo- 
tion  suivante  : 


_ ce  Adopter  le  plan  du  Premier  Ministre  des 
» Finances  , à la  charge  que  toutes  les  antici- 
» pations  seront  remboursées  le  plus  prompte- 
«5  ment  qu  il  sera  possible  5 que  toutes  les  Caisses 
.»  .de  recettes  deviendront  des  Caisses  de  dépenses; 

que  le  privilège  de  la  Caisse  d’Escompte  ne 
» sera  pas  exclusif  ; que  l’établissement  des 
» Banques  sera  libre  comme  toute  autre  entre- 
>>  prise  de  Coimnerce  ; et  qu’outre  l’emploi  oireft: 
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* aux  billets  de  Caisse  , dans  le  racliatdes  Dîmes 
et  l’accpisition  des  biens  - fonds  qui  sont  à 
la  disposition  do  la  Nation  , il  sera  constam- 
ment  oiivert  un  emprunt  à des  conditions  , à 
33  la  fois  exclusives  de  toute  immoralité  , at- 
33  trayantes  pour  les  Prêteurs  , et  avantageuses 
33  pour  la  Nation  , afin  d’assurer  de  toutes  parts 
>5  aux  billets  de  Caisse  , un  débouché  qui  les 
3)  empêche  d’excéder  les  besoins  de  la  circula- 
tion  , sous  l’engagement  que  la  totalité  des 
fonds  provenans  de  cet  emprunt  , sera  em- 
35  ployée  au  remboursement  des  dettes  les  pius 
35  onéreuses  35. 

L’heure  de  deux  heures  étant  arrivée  , à la- 
quelle réassemblée  avoit  ajourne  , la  veille  , 1 af- 
faire des  Districts  de  Paris  , un  Membre  du  Co- 
mité des  Rap-ports  , portant  la  parole  , a rendu 
compte  de  la  difficulté  qui  s’est  élevee  entre  le 
District  des  Cordeliers  et  quelques  autres  Dis- 
tricts d’une  part  y et  les  Pceprésentans  de  la  Com- 
mune de  Paris  , de  1 autre. 

Son  rapport  fini , un  autre  Membre  du  Co- 
"mité  des  Rapports  a observé  que  le  Comité  s’é- 
tant assemblé  ce  matin , le  Membre  qui  vient 
de  parler  n’y  étant  pas  ^ le  Comité  avoit  aecide 
qu’il  demanderoit  à l’Assemblée  d’ordonner  que 
les  Districts  seroient  entendus,  ou  que  la  ques- 
tion fut  ajournée. 


( lO)  ^ 

Kusieurs  Membres  ont  pris  successivement  la  ' 
parole  et  ont  ouvert  différens  avis  ; la  question 
a ete  ajournée  a demain , deux  heures  après 
midi. 

Signé , THOURET  , Président  ^ Barnaye  , 
Target  , Rabaut  de  S.  Etienne  , le  Vicomte 
DE  Mirabeau  , Salomon  de  la  Saugerie  ^ la  ' 
Chèze  y Secrétaires^ 


A P A R I s 5 chez  Baudouin^  Imprimcuî* 
de  .lV\SS  EMBLÉE  NATIONALE, 

rue  du  Fom  Saint-Jr.cques , N^.  31,  i7S^\ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D S 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


î)u  Samedi  zi  Novembre  17%^  matin* 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  U 
Séance  d’hier  ; on  a lu,  ensuite  différentes 
Adresses  ; savoir  : 

Adresse  de  félicitations  , remercîemens  et  adhé- 
sion des  Habitans  de  Guerlesquin  en  Bretagne  , 
et  de  plusieurs  Paroisses  voisines  j ils  demandent 
une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Baronnie  de. 
Montignac,  composée  de  vingt-une  Paroisses. 

■ Adresse  de  la  Ville  de  Cuiseaux  ^ qui  présente 
à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de  son  hom- 
mage , en  l’assurant  d’une  obéissance  entière  pour 
l’exécution  de  tous  ses  Décrets. 

' Adresse  du  même  genre  du  Comité  Permanent 
de  la  Ville  de  Vallette  en  Angoumois  ^ il  adhère 
notamment  au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale 
concernant  la  Contribution  patriotique , et  la  con- 
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j.ur0  de  hâter  ses  travaux  pour  rendre  le  calme 
intérieur  à tous  les  Citoyens. 

Adresse  du  môme  genre  de  la  Ville  de  Daniey 
en  Lorraine  ; elle  demande  l’établissement  dans 
son  sein  d’un  District  ou  chef-lieu  d’arrondisse- 
ment. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Dole 
en  Franche-Comté  5 elle  réclame  une  Cour  Su- 
périeure de  Justice  , et  d’être  , à l’avenir,  le  chef- 
lieu  d’un  Département. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commune  de 
Dijon  ^ elle  espère  que  l’Assemblée  fixera  dans 
son  sein  des  Ltablissèmens  Nationaux  capables 
, de  lui  offrir  des  ressources  qui  la  mettront  à 
l’abri  des  révolutions  politiques. 

Adresse  du  même  jour  des  Électeurs  du  Bail- 
liage principal  de  Dijon  ; ils  réclament  avec  ins- 
tance l’exécution  pleine  et  irrévocable  des  Ar- 
rêtés du  4 Août  et  jours  suivans.  ^ , 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Pont-^ 
de-Veaux  en  Bresse,  Elle  expose  que  s’étant  con- 
formée , avec  une  soumission  respectueuse , aux 
Décrets  de . T Assemblée  Nationale  , relatifs  à la 
libre  circulation  des  grains  , elle  est  sur  le  point 
d’en  être  entièrement  dépourvue  , parce  qu’elle 
a fourni  presque  seule  , depuis-  la  récolte  , l’ap- 
provisionnement de  la  Ville  de  Lyon  , qui  ne  peut 
recevoir  des  subsistances  de  la  Bourgogne , par 
la  désobéissance  de  plusieurs  Villes  riveraines  de 
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la  Saône,  qui  arrêtent  journellement  les  bateaux 
de  bic  destines  pour  cette  grande  Ville  ; elle 
réclame  le  pouvoir  de  TAssemblée  contre  ces 
Villes  rebelles-  £lle  fait  en  outre  le  don  patrio- 
tique d’un  contrat  de  rente  sur  l’Hôtel-de-Ville 
de  Paris  , de  quatre  à cinq  cents  livres  • 

Délibération  de  la  Ville  d’Ortliès  , 1 une  des 
principales  Villes  du  Béarn  , qui,  en  confirmant 
celle  du  4 Septembre  , déjà  adressée  à l’Assem- 
blée Nationale  , porte  l’adhésion  la  plus  formelle 
et  la  plus  absolue  à tous  les  Décrets  pris  et 
à prendre  par  l’Assemblée  Nationale  ^ et  la  re- 
nonciation à tous  ses  privilèges.  Il  est  également 
pris  des  mesures  pour  fixer  et  distinguer  les  se- 
cours patriotiques. 

. Le  Maire  de  Paris  a demandé  à PAssemblée 
‘Nationale  s’il  devoit  accepter  pour  la  Ville  le 
don  de  la  Bibliothèque  de  de  l’Abbaye  de  Sainte- 
Génevièvè  ; la  question  mise  aux  voix , a été 
ajournée.  - 

Sur  la  demande  du  sieur  Mahy  de  Cormeré , 
-d’être  admis  à la  barre  pour  expliquer  son  plan 
de  finances , l’examen  de  ce  plan  a été  renvoyé 
au  .Comité  ‘ des  Finances,  qui  lui  en  -rendra 
compte. 

Les  Députés  de  Provence  ont  été  autorisés  à 
faire  imprimer  un  Mémoire  par  lequel  ils  ré^ 
clament  la  restitution  du  Comtat  Venaissm- 
M.  d’ArcIie  , Député  de.  .....  . ayant  dô« 
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mandé  nn  passe-port  pour  uii  voyage  de  i5  Jours, 
il  lui  a été  accordé, 

La  Commune  de  Sisteron  s’est  plainte  de 
n’avoir  pas  reçu  les  Décrets  de  l’Assemblée  ; les  ; 
Députés  de  Nîmes  et  de  Montargis  ont  porté  la  i 
même  plainte  ; et  sur  la  Motion  faite  par  un  i 
Membre  dë  l’Assemblée  , de  choisir  quatre  Com-  ' 
missaires  pour  communiquer  avec  le  Garde-des-  j 
Sceaux  et  les  Secrétaires  d’Etat , et  pour  s’assurer 
de'  l’envoi  des  Décrets  , diverses  observations  ' 
ont  été  faites  : l’ajournement  de  la  Motion  a été  i 
demandé  ; un  des  Membres  de  l’Assemblée  a pro-  | 
posé  la  question  préalable.  L’Assemblée  a rejeté  1 
rajournement.  Il  a été  arrêté  par  suite  que  la  fl 
question  préalable  n’étoit  pas  admissible  3 et  I5  ; 
Motion  principale  mise  aux  voix,  a été  acceptée. 

Plusieurs  dons  patriotiques  ont  été  offerts  et 
acceptés. 

M.  Mounier  , député  par  le  Dauphiné , ayant 
écrit  à M.  le  Président , et  lui  ayant  adressé  sa 
démission , avec  l’avis  qu’incessamment  il  seroit  = 
remplacé  par  un  Suppléant , cette  démission  a 
été  acceptée.  - - 

. L’un  des  honorables  Membres  a observé  que  le 
Tribunal  du  Châtelet  , nommé  provisoirement 
pour  juger  les  accusations  de  crimes  de  lèse-Na- 
tion  , paroissoit  négliger  les  poursuites  dont  il  | j 
étoit  chargé  , notamment  sur  l’affaire  du  sieur 
JEvêque  de  Tréguier.  L’un  des  Commissaires  du 


Comité  des  Recherches  a demandé  la  parole  pour 
' deux  heures  après  midi,  sur  les  travaux  du  Comité. 

L’ordre  du  soir  a été  annoncé  par  M.  le  Pré- 
ludent , ainsi  que  les  nominations  à faire  dans  les 
Bureaux,  tant  des. Officiers  que  des  Membres  de 
plusieurs  Comités. 

Un  grand  nombre  de  Députés  ont  présenté  le 
don  patriotique  de  leurs  boucles  d’argent  en  con- 
j / formité  du  Décret  d*hier. 

! On  a passé  à Tordre  du  jour  , et  la  discussion 
s’est  ouverte  sur  le  plan  de  conversion  de  la 
Caisse  d’Escompte  en  Banque  Nationale  , proposé 
le  i4  de  ce  mois  , par  le  Premier  Ministre  des 
Finances,  Plusieurs  des  Membres  de  TAssemblée 
Ont  pris  la  parole  sur  cette  matière. 

^ L’un  d’eux  a demandé  qu’avant  de  se  décider  ^ 
d’Assemblée  se  procurât  divers  éclaireissemens  de 
lait  , sur  l’état  de  la -Caisse  d’Escompte  .;  un 
-autre  a fait  la  Motion  d’entendre  à la  barre  les 
Commissaires  de  cette  Caisse  , et  de  nommer 
six  Membres  de  l’Assemblée  pour  prendre  une 
! connoissance  exacte  de  la  situation  de  la  Caislse, 
de  ses  opérations  , de  ses  statuts  , de  Tusage 
-qu’elle  fait  de  ses  fonds , de  ses  moyens  et  de 
son  crédit.  . 

- Un  troisième  Membre  a conclu , à ce  qu’on 
rétablît ^ une  Caisse  Nationale  , et  qu’on  décrétât 
un  nouveau  régime  d’impositions. 

- - A3 
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Un  quatrième  a proposé  d’établir  une  Caisse 
particulière  pour  recevoir  la  contribution  patrio- 
tique , le  produit  de  la  vente  d’une  partie  des  Biens 
du  Clergé  et  des  Domaines  de  la  Nation  , et  de 
former  pour  5oo, 000,000  liv.  de  Billets  Natio- 
naux, remboursables  sur  les  fonds  de  cette  Caisse  j 
par  cinquième  , chaque  année. 

* Un  autre  Membre  a proposé  de  créer  des 
Billets  de  Caisse  non  exigibles  , mais  rembour- 
sables , à raison  de  10,000,000  liv.  chaque  année, 
par  la  voie  du  sort.  ~ i 

' Un  autre  encore  a adopté  le  plan  d’une  Banque 
proposée  par  les  sieurs  Lamerlière , Amyraut  et 
autres  Associés  5 ce  plan  a été  lu  en  partie, 
et  l’impression  en  a été  ordonnée. 

Un  septième  Membre  a proposé  qu’avant  tout , 
l’Assemblée  demandât  la  communication  authen- 
tique de  divers  tableaux  et  états  de  situations. 

Un  huitième  Membre  a proposé  que  les  dif- 
férens  projets  de  Banque  fussent  imprimés  , et 
que  le  Comité  des  Finances  en  rendît  compte  à 
l’Assemblée  , afin  qu’elle  les  corapai:ât  avec  celui 
du  Premier  Ministre  des  Finances.  j 
; Un  neuvième  Membre  a demandé  que  l’em- 
ploi de  la  contribution  patriotique  fut  surveillé 
par  les  mêmes  Commissaires  qui  seront  nom- 
més pour  la  vérification  de  l’état  de  la  Caisse 
d’Escompte.  . ' 

Un  dixième  a réclamé  une  liste  exacte  de  tous 
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les  Créanciers  de  l’Etat , ainsi  qu’tjn  tableau  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Un  onzième  a demandé  qu’on  remît  sous  les 
yeux  de  TAssemblée  l’état  de  tous  les  emplois 
d’argent  faits  depuis  le  premier  Mai  dernier. 

Quelques-uns  des  Commissaires  du  Comité  des 
Finances  ont  déclaré  que  presque  toutes  les 
pièces  et  tableaux  demandés  par  plusieurs,  sont 
dans  les  mains  du  Comité^  et  vont  être  imprimés. 

On  a passé  aux  voix  : l’amendement  qui  ten- 
doit  à obtenir  l’état  de  toutes'  les  dépenses , de- 
puis le  premier  Mai  , a été  rejeté. 

Sur  l’autre  amendement , tendant  l’examen 
et  à la  comparaison  des  différons  projets  de  Banque, 
la  question  préalable  a été  proposée  et  mise  aux 
voix  5 elle  a été  adoptée. 

. La  Motion  qui  avoit  pour  objet  d’entendre 
à la  barre  les  Députés  de  l’Administration  de 
la  Caisse  d’Escompte , a été  mise  en  délibération 
et  adoptée  par  l’Assemblée. 

L’autre  Motion , de  nommer  six  Commissaires 
pour  prendre  une  connoissance  exacte  de  l’éîat 
de  la  Caisse  d’Escompte , de  ses  opérations  , de 
ses  statuts  et  de  l’usage  qu’elle  fait  de  son  crédit, 
de  ses  moyens  et  de  ses  fonds  , a été  pareille- 
ment mise  en  délibération  et  décrétée. 

Enfin  , on  a’  passé  à la  Motion  du  septième 
Membre  de  l’Assemblée,,  tendant  à obtenir  . la, 
communication  authentique  du  tableau,  i^.des 
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€iîgagemens  pris  par  le  Gouvernement  avec  là  ^ 
Caisse  d’Escompte  , pour  le  3i  Septembre  1789; 
avec  la  note  des  dates  et  des  conditions  de  ses 
avances  5 de  Tapperçu  justifié  des  dépenses 
extraordinaires  évaluées  pour  la  fih  de  1789  S ^ 
90,000,000  J et  pour  raniiée  1790  , à 80,000,000  | 

au  moins  ; 3®.  de  toutes  les  anticipations  sub-  ! 
distantes  5 de  Tétât  dés  arrérages , intérêts  , 
pensions  et  rentes  arriérés,  et  des  reliquats  dûs  p^ 
les  Départemens  5 5?.  des  effets  dont  le  rem-  î 
boursement  a été  suspèhdu  , le  tout  sans  préju- 
dice des  tableaux  au  vrai  , justificatifs  de  Tétât 
passif  des  Finances  , pour  la  totalité  de  la  dette 
publique.  Les  opinions  ont  été  prises  sur  cetté  ' 
Motion  ; elle  a été  adoptée.  | 

L'ordre  du  soir  a été  de  nouveau  indiqué  par 
M.  le  Président  , qui  a aussi  réitéré  Tavis  de  la 
nomination  à faire  dans  les  Bureaux  , du  Pré-  ^ 
sident , de  trois  Secrétaires  , des  Membrès  du 
Comité  des  Recherches,  et  de  six  Commissaires, 
pour  la  vérification  de  Tétat  de  la  Caisse  d'Es- 
comptéi 

^ La  Séance  a été  levée,  et  les  suivantes  ont  i 
'été.  indiquées , pour  ce  soir,  à six  heures,  et 
pour  lundi,  à neuf  heures  du  matin, 

fr 

' THOURET,  Président;  Target, 

-Barnave  , le  Vicomte  DE  Mirabeau,  Rabaut  de  ! 

S.  Etienne  , Saeomotî  de  la  Saügerie  ,:la  CiiÈzB>,  j 

Secrétaires . 
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Du  Samedi  %t  Novembre  lySg  , au  soir, 

M.  le  Maréchal  de  Mailly  a fait  le  don  patrio*- 
ticpie  d’une  paire  de  boucles  d’or.  Un  Membre 
du  Comité  des  Recherches  a fait  le  rapport  des 
différentes  affaires  dont  ce  Comité  s est  occupe 
jusqu’à  présent  j il  a rappelé  celles  du  sieur  Au* 
geard , du  Baron  de  Bezenval , qui  se  poursuit 
au  Châtelet , du  Prince  de  Lambesc , actuellement 
décrété  de  prise^de-corps  , du  sieur  Abbé  Dou- 
glas , du  sieur  Delivron  , et  Demoiselle  Regnaut 
de  Bussy  , d un  Particulier  de  la  Brie  , prévenu 
de  manœuvres  relatives  aux  Subsistances  , decrete^ 
de  prise-de-corps  et  emprisonné  au  Châtelet , du 
sieur  Evêque  de  Tréguier  , relativement  auquel 
le  Comité  n’a  reçu  , a-t-il  dit , aucune  Pièce. 

Il  a fait  mention  d’autres  affaires  , non  portées 
encore  en  Justice,  et  entr’autres  de  celle  de 
•Douai. 

' Un  Membre'^  de  l’Assemblée'  a proposé  qu’il 
.fût  décrété  de  continuer  dans  leurs  fonctions  les 
'Membres  du  Comité  des  Recherches  : cette  Mo- 
tion a été  appuyée.  Un  autre  Membre  a pro- 
posé de  reprendre  en  considération  la  Motion 
déjà  faite  dans"  une  Assemblée  précédente  , d’ad- 
joindre quatre  Commissaires  au  Comité  des  Re- 
cherches , et  de  les  charger  de  surveiller  les  pour- 
«uites  qui  doivent  se  faire  au  .Châtelet. 
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.D’autres  se  sont  opposés  à k continuatioiS  ! 
ces  Membres  du  Comité.  Plusieurs  ont  repro-  ^ 
elle  atvc  Membres  du  Comité  d’avoir;  fait  une 
escente  dans  le  Couvent  des  Annonciades  , 
a Pans  , et  de  n’avoir  pas  fait  des  perquisitions 
relativement  aux  instigateurs  des  émeutes  popu- 
laires.  ^ 

Deux  des  Membres  du  Comité  se  sont  explî-  |j 
qués  sur  la  conduite  du  Comité  à ces  deux  égards,  tj 
L un  de  ces  Membres  a fait  mention  d’une  lettre  ' l 
de  M.  Malouet,  Député  de  la  Sénéchaussée  de  f 
Riom  , dans  laquelle  il  parle  de  scélérats  qui  tjl 
-veulent  répandre  le  feu  dans  le  Royaume  , et  dont  I 
le  contexte , a-t-il  ajouté , annonce  clairement  |i 
que  l’Auteur  a voulu  désigner  des  Membres  de  l|| 
1 Assemblée  Nfitionale.  ' Il 

. On  a demandé  l’apport  de  la  lettre  ; il  a ét®  |i 
ordonné.  * l| 


M.  Malouet  étant  descendu  à k barre  pour 
se  justifier,  M.  le  Président  lui  a dit  de  remon- 
ter à k Tribune;  il  y est  remonté  et  a parlé  pour 
sa  défense  : il  a demandé  acte  de  ce  qu’on  avoît 
articulé  contre  lui  , que  sa  lettre  contenoit  de* 
indices  de  conspiration  ; sur  quoi  le  Membre  du 
Comité  a prétendu  n’avoir  dit  autre  chose  sinon 
que  la  lettre  avoit  été  remise  au  Comité,  à k 
suite  des  faits  de  conspiration  qu’on  prétend  dé- 
eouyrir.  dans  l’affaire  du  sieur  Augeard. 

Pendant  que  l’Assemblée  attendoit  la  lettre , 
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«ûl  est  reyenii  à la  question  relative  à une  nou-^ 
yelle  élection  du  Comité  : un  des  lionorableg 
Membres  a fait  valoir  pour  ce  renouvellement 
un  Décret  de  l’Assemblée  , qui  lavoit  ordonné 
par  rapport  au  précédent  Comité  des  Recherches. 
, La  question  préalable  a été  proposée  sur  la 
Motion  de  continuer  le  Comité  actuel  dans  ses 
fonctions  ^ les  voix  prises,  l’Assemblée  a décidé 
quhl  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer. 

La  lettre  de  M.  Malouet  ayant  été  apportée  , 
il  en  a été  lait  lecture  par  un  Membre  du  Co- 
mité des  Recherches. 

M.  Malouet  a développé  sa  justification  ^ et 
.demande  qu  il  lui  fut  fait  justice  de  la  calomnie  ^ 
et  que  sa  lettre  fût  déposée  au  Secrétariat , et 
insérée  dans  le  Procès-Verbal  de  ce  jour. 

Un  Membre , en  appuyant  cette  demande  , a 
fait  la  Motion  de  supprimer  le  Comité  des  Re- 
cherches , aussi-tôt  que  les  affaires  actuellement 
mibsislantes  , seront  terminées. 

Le  Membre  du  Comité  des  Recherches  , qui 
avoit  parlé  de  |la  lettre  , a répondu  aux  inculpa- 
tions de  M.  Malouet.  Il  s’est  défendu  par  la  dis- 
crétion que  le  Comité  a mise  dans  son  premier 
rapport  , par  les  instances  qui  lui  ont  été  faites 
de  s’expliquer  davantage  , par  l’opinion  que  le 
Comité  s’en  étoit  formée. 

L’ajournement  a été  demandé.  M.  Malouet  s’y 
#5t  opposé  5 puis. il  a déclaré  consentir  que  l’at 
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faire  finît  là,  pourvû  que  son  innocènce  fîïè 
ï-econnue.  Un  Membre  de  F Assemblée  a fait  la 
Motion  de  prononcer  que  , ouï  la  lecture  de  la  ; 
lettre  , M*  Malouet  est  honorablement  déchargé 
de  toute  accusation. 

Un  autre  a proposé  par  amendement  que  le 
Décret  portât  qu’il  n’y  a lieu  à inculpation*  La 
Motion  , ainsi  amendée  , a été  mise  aux  voix  5 
avant  de  les  recueillir  , la  question  préalable  a 
été  demandée.  Un  Membre  , qui  Favoit  d’abord 
appuyée,  Fa  abandonnée  ensuite*  Les  voix  ont  . 
été  prises  sur  le  fond , et  l’Assemblée  a porté  ^ 
le  Décret  suivant  : | 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  " 
53  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Malouet  , en  date 
du  26  Septembre  dernier  , déclare  qu’il  n’y  \ 
:»  a lieu  à aucune  Inculpation  33.  ' 

L’Assemblée  a été  levée  à près  de  minuit.  ; 

v 

Signé  y THOURET,  Président;  TAiiGET;»|j 
Barnave  , le  Vicomte  de  Mirabeau,  Salomon  ^ 
-DE  la  Saugerie,  Rabaut  de  St.-Etienn e , 
la  C h è z e , Secrétaires . 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
- Foûa  Saint- Jacques  , N^.  3i , 1789. 
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SUITE  BU  PROCÈS-VÉRBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

i 


Du  Lundi  Z3  Novembre  lySg, 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  des 
Procès-verbaux  des  Séances  dü  Samedi  matin  et 
soir^  ' 

On  a fait  eiisuite  la  léctiiré  des  A!dresses  dans 
Tordre  qui  suit  : 

Adresse  des  Abbé  et  Religieux  dé  TAbbaye 
de  Saint- Winoc  à Bergùes , qui  supplient  TAs- 
semblée  d’agréer  leur  offre  de  se  consacrer  en^ 
tièrement  à l’instruction  de  la  Jeunesse  de  la  Ville 
de  Bergues-Saint-Winoc , lùi  représentant  qu’elle 
trouvera  une  ressourcé  pour  l’État  dans  les  biens 
considérables  actuéllement  destinés  a cet  objet  ^ 

Adresse  et  Mémoire  de  M.  Jourdan,  Curé  dë 
Digne  en  Provence  , par  lequel  il  appuie  de  toutes 
ses  forces  la  Motion  de  M.  l’Évêque  d’Autun  ^ 
au  sujet  des  Biens  Ecclésiastiques  | 
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Adresses  des  Villes  et  Communaiitës  de  Fault  ; 
de  Navailles,  Hors  arien  , Lonvigny  , Lonçon  et 
Cabidos  , de  la  Sénëchaussëe  de  Saint-Seyer  en 
Giiienne  , dans  lesquelles  elles  adhèrent , avec  une 
respectueuse  reconnoissance  , aux  Arrêtes  de  l’As- 
semblée  Nationale  des  4 Août  dernier  et  jours 
suivans  , notamment  à l’article  X , portant  l’aban- 
don de  tous  les!  Privilèges  des  Villes  et  Provinces, 
et  à l’article  XVII,  qui  proclame  Louis  XVI, 
notre  glorieux  Monarque  , Restaurateur  de  ea 
Liberté  Françoise  5 

Adresse  du  Comité  Permanent  et  des  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  de  Moyrans  en  Franche- 
Coznté  , contenant  félicitations , remerciemens , et 
adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
et  notamment  à celui  concernant  la  contribution 
patriotique  du  quart  des  revenus  de  chaque  Ci- 
toyen , dans  la  confiance  que  les  Arrêtés  du  4 
Août , et  tous  les  articles  de  Constitution  seront 
acceptés  et  sanctionnés  purement  et  simplement. 
Ils  offrent  en  conséquence  la  somme  de  400  lîv.  , 
pour  le  quart  des  revenus  de  la  Ville  , et  supplient 
l’Assemblée  de  leur  permettre  de  retirer  la  somme 
de  2,675  livres  des  mains  du  Receveur  des  do- 
maines et  bois  à Besançon,  qui  lui  reste  due  en 
reste  de  la  vente  de  ses  bois. 

Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  de  la  Ville 
de  Troyes  , dans  laquelle  ils  offirent  à l’Assemblée 
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Nationale  Thommage  de  leur  devoir  et  de  leur, 
zèle  à faire  exécuter  ses  Décrets  concernant  les 
nouvelles  Loix  criminelles  et  le  Prêt  à intérêt  ^ 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Chaumont  en  Vexin  François; 
elle  demande  d’être  érigée  en  chef-lieu  de  Dépar- 
tement ou  de  District. 

- Délibération  de  la  Ville  d’Agen  et  des  Habl- 
tans  de  sa  Banlieue,  par  laquelle  ils  ont  unani- 
meitient  adhéré  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale* concernant  la  Contribution  patriotique  , 
même  avec  offre , de  la  part'  de  ceux  qui  ne  vivent 
que  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  , de  sup- 
porter une  contribution  proportionnée  aux  fruits  ' 
qu’ils  en  retirent;  les  Habitans  demandent- l’éta- 
blissement d’une  Assemblée  Provinciale  et  d’un 
Tribunal  Supérieur  dans  la  Province  d’Agénois. 

Adresse  Allemande  du  Bas-Bailliage  de  Lauter- 
bourg  en  Basse-Alsace  , exprimant  l’espérance  de 
ses  Habitans  , que  l’effet  salutaire  des  Décrets  du 
4 Août  et  jours  suivans  , sera  étendu  jusques  sur 
eux  V ils  supplient  à cet  effet  l’Assemblée  de  nom-' 
mer  des  Commissaires  pour  examiner  les  sommes 
qui  ont  été  induement  levées  sur  eux , depuis 
quelque  temps  , par.  les  Gens  d’affaires  de  M. 
l’Évêque  de  Spire  leur  Seigneur , et  d’ordonner 
que  les  sommes  injustement  perçues  leur  seront 
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restituées  , et  que  tous  les  Décrets  de  l’Assemblé*' 
Nationale  y seront  exécutés. 

Délibération  des  Officiers  de  l’Élection  de  Pé- 
XOI1I10  J coiît0ii3,iit  1 sibciricloii  cl0  l0'iirs  0pic0s  0t 
vacations  , 0t  l0ur  adli0sioii  r0sp©ctu0us0  aux  Dë- 
cî*0ts  d0  rAss0mbl00  National0. 

Adr0SS0  du  Comité  P0rmaneiit  d0  la  Vi]l0  d© 
Noyon , cont0nant  felicitations,  r0m0rci0m0ns,  0t 
adli0sion  à tous  les  Décr0ts  d0  rAss0mblëe  Natio- 
3ial0  ^ il  demaiid0  rétablissement  d’une  Assemblée 
de  Département  dans  cette  Ville. 

Délibération  du  Conseil  Municipal  de  la  Ville 
de  Marseille  , présidé  par  M.  Dandré  , Commis- 
saire du  Roi  en  Provence  , par  laquelle  il  adhère 
à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  qui 
ont  été  sanctionnés  par  le  Roi , et  notamment  à 
ceux  qui  ordonnent  une  contribution  patriotique , 
et  la  perception  des  Impositions  Royales  jusqu’à 
leur  remplacement  ^ ils  renoncent  à tous  les  pri- 
vilèges de  la  Ville , sauf  néanmoins  la  franchise 
du  Port , qui  n’a  été  conservée  que  pour  la  pros- 
périté et  la  liberté  du  Commerce  et  le  bien  ge- 
neral de  l’Etat.  A cette  Délibération  est  jointe  une 
liste  des  personnes  qui  ont  apporté  leur  vaisselle 
a la  Monnoie  , jusqu’au  douze  inclusivement  , 
laquelle  vaisselle  se  porte  déjà  à 2,i55  marcs  9 de- 
niers 6 gros. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Communauté  du 
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Ætier  en  Dauphiné  , contenant  adhésion  au  Dé- 
cret de  FAssemblée  Nationale  concernant  la  con- 
tribution patriotif|ue  ; ik  la  supplient , avec  ins- 
tance , de  porter  une  liquidation  générale  sur  les 
arrérages  de  rente  à un  prix  modéré  , pour  qu’ils  ^ 
puissent  se  libérer  malgré  leur  extrême  détresse. 

Délibération  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de 
Saint-Rambert  en  Bugey , par  laquelle  elle  adhère, 
avec  une  soumission  sans  réserve  , aux  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Cha- 
rolles  5 elle  demande  d’être  le  siège  d’une  As- 
semblée Provinciale. 

Adresse  de  la  Ville  de  Gannat  à l’Assemblée 
Nationale  , auprès  de  laquelle  elle  fait  valoir  les 
avantages  pour  le  rang  convenable  à lui  assigner 
dans  la  nouvelle  division  du  Royaume.  Cette  Ville 
demande  , sur-tout , à n’être  point  distraite  de  la 
Province  de  Bourbonnois  , et  à rester  attachée  à 
son  ancienne  Capitale. 

Adresse  des  Citoyens  de  Haguenau  en  Alsace  , 
du  i8  Septembre  , par  laquelle  ils  supplient  l’As- 
semblée Nationale  , dans  les  termes  les  plus  tou- 
chans  , 

1®.  D’agréer  l’hommage  de  leur  admiration  et 
de  leur  reconnoissance  pour  tout  ce  qu’elle  a fait 
pour  le  salut  des  François  5 
' D’approuver  la  nomination  qu’ils  ont  faite 
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ds  M.  Hell , D<?putë  de  la  Nation  pour  le  Bail- 
liage de  Haguenau,  pour  Maire  Juge  Civil  et  Cri- 
minel de  leurdite  VlUe  , suivant  les  Procès-ver- 
baux d’élection  joints  à ladite  Adresse  , à cliar^-e 
par  ledit  Maii-e  de  rendre  la  justice  gratuiternem 
et  conformément  aux  Loix , au  moyen  du  ti’aite- 
,ment  à lui  fixé. 

Autre  Adresse  et  Procès-verbal  des  mêmes 
Bourgeois  , du  aa  Octobre  , qui  répètent',  avec  les 
plus  vives  instances,  ce  qu’il  plaise  à l’Assem- 
blée leur  envoyer  leur  Maire , qui  leur  avoit 
marque  qu'il  ne  pouvoit  pas  quitter  son  poste. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  ladite 
Ville  de  Haguenau,  du  3i  dudit  mois  d’Octobrey 
l»ai.  laquelle  elle  repète  la  même  demande. 

Et  les  L)éc^rations  du  sieur  Plell  , qu’il  est 
.ilisoiiiment  au:^  ordres  de  l’auguste  Assemblée, 
et  quil  renouvelle  son  serment  solemnel  de  ne 
s’en  séparci'que  pk  ses  ordres  ou  par  sa  mort. 

Comme  cependant  il  a reçu  plus  de  dix  lettres 
par  lesquelles  il  est  trèsivivement  pressé  de  se 
rendre  à Haguenau , pour  y établir  la  tranquil- 
lité, il  supplie  l’Assemblée  de  confirmer  ou  ap- 
prouver sa  nomination , et  de  l’autoriser  à se 
rendre  , pour  dix  jours,  à Haguenau , et  de  lui 
permettre  d’y  faire  nommer  un  Lieutenant , et  de 
revenir  au  bout  de  ces  dix  jours. 

M.  Clraussard , Avocat  au  Parlement , et  Vo- 
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I lontaire  dans  la  Garde  Nationale  , présente  à l’As-- 
semblée  un  Ouvrage  intitulé  : « Théorie  des  Loir 
' Criminelles , ou  Discours  sur  cette  question , si 
I Fextrême  sévérité  des  Loix  diminue  le  nombre  et 
‘ rénormité  des  crimes  , suivi  d’un  Analytique  des 
! Loix  Criminelles  des  différens  Peuples 
! On  a annoncé  que  la  Ville  de  NeubChatel  en 
t|  Suisse  avoit  fait  don  à la  France  du  quart  des 
|i  rentes  qu’elle  y perçoit  5 l’Assemblée  a applaudi 
jl  à ce  don , et  a chargé  son  Président  d écrire  à la 
Ville  de  Neuf-Châtel , pour  l’assurer  des  sentimens 
I de  l’Assemblée. 

! Les  Pouvoirs  de  M.  Delley  d’Agier  , nomme 
l|  Suppléant  par  la  Province  du  Dauphine  , ont  ete 
[j  vérifiés,  et  il  a été  admis.  ^ ^ ^ 

j M.  Pellegrin , Curé  de  Sommercotirt',  nommé 
Suppléant  par  le  Clergé  du  Bailliage  de  Balr-le- 
[ Duc  , s’est  présenté  polir  réinplacer  M.  Colinet; 

I et  comme  les  pouvoirs  ’ dé*  ce'^defnier '"sont  con- 
tenus dans  le  même 'Procès-verbal  qui  a nomme 
M.  Colinet  , dont  les  pôiivbifs  avoiënt  été  véri- 
fiés , M.  Pellegrin  a été  admis. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  Mémoire  des  Ministres 
I du  Roi , relativement  à l’exécution  du  Decret  de 
I l’Assemblée  , du  ^26  Septembre  dernier  , concer- 
nant les  impositions  dans  quelques-unes  des  Pro- 
vinces qui  ont  eu  jusqu’à  présent  des  Etats  Pro- 
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Un  Député  de  la  Proy^ce  de  Champagne  a 
demande  , au  nom  de  sa  Province  , à être  entendu 
sur  les  difficultés  qu’épyouye  en  ce  moment  la 
Commission  intermédiaire  de  cette  Province  pour 
la  répartition  des  impositions  de  1790  : PAst 

semblée  a décrété  (ju’il  seroit  entendu  à deux 
}ieures.  - 

Sur  la  demande  portée  par  plusieurs  Adresses 
de  la  Municipalité  et  des  Bourgeois  de  la  Ville 
ei-devant  Impériale  de  Haguenau  en  Alsace, 
l Assemblée  Nationale  a autorisé  M.  Hell , Maire 
de  cette  Ville,  Député  du  Bailliage  du  même 

^ î’^^iîdre  , et  de  s’absenter  pour  quinze 

jours.  ^ 

^ Les  Pouvoirs  de  M.  -Pital , Suppléant  de  M, 
Simon  de  .Maybnl , Député  de  Lille  , ont  été  vé^ 
rifiés , et  il  a été  admis. 

Mv  le  Présidents  rendu  compte  à l’Assemblée 
du  résultat  du  scrutin  relutif  à la  nomination  d’un 
President,  et  1 Archevêque  d’Aix, ayant,  réuni 
h majorité  des  suf|*rqg|3s.,  a été  proclamé  Présir 
dent,  M.  Thouret^  Ex-Président,  a dit: 

Cf  Le  moment  pu  je  remets  enti-e  les  mains  de 
mon  successeur  l’auguste  fonction  dont  vous 
:>v  m’aviez  honoré,  : m^autprise  à vous  réitérer 
1 lipmmage  de  mon  ^ele  , d^  mon  dévouement 
3?  pt  de  ma  vive  reconnpissance, 

??  Ce§  sentiment  que  jp  yous  dois , Messieurs , 
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M à tant  de  titres , ont  seuls  dirigé  mes  efforts  cons- 
53  tans  pour  concilier  raccélération  de  vos  Dé- 
53  crets  avec  la  suffisante  étendue  de  la  discus- 
53  sion  , et  la  maturité  nécessaire  de  vos  Délibé- 
53  rations  : si  je  n’ai  pas  atteint  entièrement  ce 
53  but  , j’ai  du  moins  été  assez  heureux  pour  que 
53  mes  efforts  ayent  obtenu  votre  indulgence. 

33  Vous  avez  rempli  le  plus  ardent  de  mes  vœux, 
33  en  prononçant  par  mon  organe  les  nombreux 
33  articles  de  la  Constitution  , qui  illustreront 
36  l’époque  de  ma  Présidence.  Jé  rentre  au  mî- 
33  lieu  de  vous  comblé  des  marques  de  votre  bien- 
33  veillance  5 il  ne  me  restera  rien  à desirer , si 
33  vous  recevez  favorablement  mes  respectueux 

33  remerciemens  33 . 

• ( 

M.  l’Archevêque  d’Aix  a dit  : 

. ce  Messieurs, 

33  C’est  dans  les  ^ Assemblées  Nationales  qu’un 
33  Citoyen  apprend  à connoître  sa  dignité  per- 
33  sonnelle  et  sa  véritable  existence  ; c’est  là  que 
33  ses  sentimens  s’élèvent  avec  ses  idées,  et  que 
33  ses  plus  grands  intérêts  ne  sont  point  renfer- 
33  més  dans  lui-même  : il  concourt  à tous  les  pro- 
33  ,grès  de  la  liberté  publique  ^ il  exerce  la  puis- 
33  sauce  de  sa  Nation  qui  semble  devenir  la  sienne , 
33  et  la  Constitution  de  son  pays  est  son  ouvrage  : 
33  et  quand  cette  auguste  Assemblée  daigne  me 
N^.  i3a.  A 5 
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choisir  pour  présider  à ses  Séai^cès  ; et  pour 
.»>  parler  en  son  nom  , je  dois  remplir  avec  un 
sentiment  digne  d’elle  les  devoirs  qu’elle  m’im- 
pose.  J’invoquerai  son  autorité  pour  maintenir 
l’ordre  établi  par  ses  Règlemens  ; j’exécutemî 
» ses  volontés  avec  cette  confiance  et  ce  resr 
pect  qu’on  ne  sent  que  pour  les  Loix.  Mon 
3’  prédécesseur  , distingué  par  ses  taleiïs , nous 
?:>  a fait  connoitre  quelle  est  cette  attention  tou- 
33  jours  calme  et  présente  qui  répond  à vos 
33  vœux , sans  en  prévenir  et  sans  en  retarder  le 
33  terme,  et  qui  sait  etudier  vos  sentimens  pour 
33  fixer  les  objets  de  vos  Délibérations  5 il  n’y  a 
35  point  d acte  de  sagesse  et  de  fermeté  dont  cette 
33  place  ne  nous  rappelle  le  souvenir  ^ honoré  par 
33  vos  suffrages  , je  puiserai  dans  d’illustres  exem- 
33  pies  les  moyens  de  vous  témoigner  ma  vénéra- 
33  tion , mon  dévouement  et  ma  reconnoissance  >3. 

On  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour,  c’est-à- 
dire  , la  série  des  questions  de  Constitution  pro- 
posées par  le  Comité  , et  relatives  à l’organisation 
des  Municipalités  et  Assemblées  Provinciales. 

Un  Membre  a proposé  la  discussion  d’un  article 
ajourne  , portant  ; cc  que  les  parena  ou  alliés, 
33  jusques  , ou  au  second  dé  gré  inclusivement , ne 
33  pourront  etre  en  même-temps  Membres  de  l’As- 
33  semblée  , d’ Administration.  33 
Il  a été  fait  a cet  egard  une  Motion , sur  laquelle 
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on  a proposé  plusieurs  amendemens  ; maïs  la 
question  préalable  ayant  été  mise  aux  voix , et 
répreuve  ayant  paru  deux  fois  douteuse , il  a été 
finalement  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. 

On  a proclamé  ensuite  les  trois  nouveaux  Sécré- 
taires  ; et  ceux  qui  ont  réuni  la  pluralité  des  yoîx 
ont  été  MM.  le  Vicomte  de  Beauharnois  , de 
Volney  et  Dubois  de  Crancé. 

On  a fait  lecture  d’un  nouvel  article  proposé 
par  le  Comité  de  Constitution,  connu  en  ces 
termes  : «c  A l’ouverture  de  chaque  session  des 
>5  Administrations  de  Département , le  Conseil  de 
55  Département  commencera  par  entendre  , rece- 
55  voir  , et  arrêter  le'  compte  de  la  gestion  du 
55  Directoire  5 ensuite  les  Membres  du  Directoire 
55  prendront  séance  et  voix  délibérative  avec 
55  ceux  du  Conseil.  >5  L’article  a ete  adopte  et 
décrété. 

L’article  suivant  a été  lu  ; il  portoît  : ce  chaque 
5»  Administration  de  District  sera  subordonnée 
55  à celle  de  Département  5 elle  se  divisera  aussi 
55  en  deux  sections  J l’une  destinée,  sous  le  nom 
55  de  Conseil , à préparer  les  moyens  de  discus- 
55  sion  des  différons  objets , les  matières  qui  doivemit 
être  soumises  à l’administration  de  Département , 
et  l’examen  des  comptes,  de  la  gestion  : elle 
" 55  tiendra  ses  Séances  pendant  quinze  joiirs  par 


cliac^UG  aîiiiGC.  L autre  section,  sous  le  nom  d* 
Directoire , sera  charj^ée  continuellement  de 
^ Texécution.  d? 


On  apropose  d aj  outer  les  mots  cc  au  plus  >>  après 
ceux  de  ce  pendant  quinze  jours  33. 

On  a demandé  pour  auaendement  d ajourner  les 
mots  ,cc  au  plus  3,  , et  ce  qui  est  relatif  à la  durée 
dès  Séances  de  District  5 rajournement  a été  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

Il  a été  proposé  pour  amendement  de  borner 
les  Assemblées  de  Disrtrict  ^ l’amenderrient  mis 
aux  voix  a été  admis. 

' On  a réclamé  ensuite  que  le  mot  cc  entier  ement3> , 
qui  avoit  été  d’abord  lu,  fût  rétabli  j l’Assemblée 
a décrété  que  le  mot  cc  entièrement  33  ^ api’ès  ceux , 
€c  chaque  administration  de  District  33 , sera  réta- 
bli : 1 article  ainsi  amendé  a été  admis  et;  décrété  > 

On  a fait  ensuite  lecture  de  l’article  suivant,  en 
ces  termes  : ce  les  Assemblées  administratilyes  étant 
33  instituées  dans  1 ordre  du  pouvoir  exécutif, 
33  seront,  les  Agens  de  ce  pouvoir,  dépositaires 
33  de  l’autorité  du  Roi , comme  chef  de  l’Admi- 
33  nistration  générale  ; elles  agiront  en  son  nom  , 
p3  sous  ses  ordres  , et  lui  seront  entièrement  suh- 
33  ordonnées.  33 
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On  a proposé  l’ajournement  de  cet  article  et  du 
stiivant,  jusqu  a ce  que  le  Comité  eût  présenté  ui^  Ë 
tableau  des  "opérations  à confier  aux  Assemblées  ]|! 


( j3  ) 

I Administratives  5 la  discussion  a été  ouverte  sur 
, le  fonds  de  la  question  , sur  rajournement , et  sur 
J plusieurs  amendemens  et  sous-amendemens  qui 
ont  été  proposés  : Taj  ournement  ayant  été  ensuite 
mis  aux  voix , TAssemblée  a décrété  que  Tarticle 
jseroit  ajourné. 

On  a fait  lecture  de  Tarticle  suivant , conçu  en 
ees  termes  ; cp  elles  ne  pourront  exercer  ni  le 
w pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire,  oc- 
35  troyer  au  Roi , ni  établir  à la  charge  du  Dé- 
^ ?5  partement  ou  du  District , aucun  impôt  pour 
- 5>  quelque  cause  ni  sous  quelque  dénomination  que 
» ce  soit  ; én  répartir  aucun  au-delà  de  la  somme 
ou  de  la  quotité  accordée  , ou  du  temps  fixé 
' V par  le  Corps  législatif  ^ elles  ne  pourront  pareil- 
35  lemenjt  faire  aucun  emprunt  direct  ou  indirect , 
?3  sans  y être  expressément  autorisées  par  le  Corps 
^ » législatif.  Le  Pouvoir  judiciaire  ne  pourra  au 
» surplus  les  troubler  par  aucun  acte  dans  les 
' 35  fonctions  qui  leur  sont  attribuées.  3> 

La  discussion  a été  ouverte  sur  cet  article  , 

^ l’ajournement  demandé  et  rejeté  5 il  a été  proposé 
*,  fieuiL  amendemens,  l’un  d’ajouter- après  ce  mots, 

: « le  pouvoir  judiciaire  3:» , ceux-ci , « outre  la  partie 
1 de  ce  dernier  pouvoir  qui  pourroit  lui  être  attribuée 
! par  la  Nation  3>. 

Le  second  demandoit  qu’on  ajoutât  à l’article 
^tte  phrase  : «c  mais  le  Corps  législatif  autorisera, 
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» .selon  les  localités , chaque  Administration  de 
Département  à imposer  ou  percevoir  une  somme 
» déterminée  pour  les  cas  urgens.  » 

La  discussion  en  étoit  à ce  point  lorsqu’on  a 
indiqué  l’ordre  du  jour  pour  deux  heures , et  la 
discussion  sur  l’article  en  état  a été  continuée  au 
lendemam.. 

On  a lu  une  lettre  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  , 
qui  envoyoit  à l’Assemblée,  i°.  une  copie  certifiée 
de  1 Arrêt  du  Parlement  de  Metz,  en  date  du  douze 
du  courant , et  les  lettres-patentes  rendues  sur  le 
Décret. 

2^  . Une  expédition,  pour  être  déposée  aux  Arclii- 
xes  , de  1 Arrêt  du  Conseil  du  Roi , qui  ordonne 
3 execution  du  Décret  de  cette  Assemblée  , du  17 
de  ce  mois  , concernant  le  Parlement  de  Metz. 

3°.  Deux  exemplaires  des  lettres-patentes  qiîi 
ordonnent  1 envoi  aux  Tribunaux  , Municipalités  . 
et  autres  Corps  administratifs,  des  Décrets  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  Roi  depuis  le  4 Août  jusque® 
et  compris  le  2,3  de  ce  mois.  ' 

Messieurs  les  Commissaires  de  k Caisse  d’Es- 
compte  ont  demandé  ensuite  à.  être  introduits  à 
la  baire  , et  1 un  d’eux  a porté  la  parole  pour  dé- 
lendre  cet  établissement  contre  les  inculpations 
qu’il  disoit  lui  avoir  été  faites-  L’Assemblée  a 
décrété  l’impression  du  Dire  de  MM.  les  Commis- 
î^aire^s  d.e  la  . Caisse  d^Esconipte. 
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. M.  le  Président  leur  a répondu  : 

Messieurs, 

II  n’est  personne  de  nous  qui  ne  sente  qu’il 
>»  s’agit  d’un  des  objets  les  plus  importans  qui 
puissent  intéresser  la  destinée  publique  , et 
l’Assemblée  Nationale  donnera  la  plus  grande- 
35  attention  aux  observations  contenues  dans  le 
35  Mémoire.  3> 

; D’après  le  vœu  de  l’Assemblée,  MM.  les  Com- 
missaires de  la  Caisse  d’Escompte  ont  été  invités  a 
assister  à la  Séance;  l’un  d’eux  a remercié  l’Assem- 
blée de  la  nomination  qu’elle  avoit  faite  de  Com- 
missaires pour  l’examen  de  la  Caisse  d’Escompte/ 
M.  le  Baron  d’Aurillac  a demandé  à l’Asserr^  lée 
de  s’absenter  pour  quelques  jours,  ce  qui  lui:  été 
accordé. 

Un  Député  de  Champagne  s’étant  présenté,  si  oiï 
le  Décret  de  l’Assemblée  , pour  obtenir  la  parole 
rélativement  aux  affaires  de  cette  Province  , bn 
a réclamé  la  priorité  pour  la  discussion  de  l’affaire 
ajournée , relative  aux  Districts  de  la  Commune  de 
la  Ville  de  Paris  ; et  la  discussion  relative  à la 
Champagne  a été  renvoyée  à demain,  la  première 
à l’ordre  de  deux  heures. 

■ Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a donné 
de  nouveaux  éclaircissemens  à l’Assemblée  sur 
la  discussion.^  élevée  entre  les  Districs  et 


Représentans  de  la  Commune  de  Ville  de  Parî*. 

H a fait  lecture  d un  Projet  d’ Arrêté , conçu  ea 
€îes  termes  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  considérant  qn’oc- 
^ cnpée  de  1 organisation  des  Municipalités  du 
Royaume,  Elle  seroit détournée  de  son  but  par 
3^  Fexamen  provisoire  du  Plail  de  la  Municipalité  " 
^ de  Paris  3 que  cependant  il  importe  à cette  Villô  > 
3»  que  les  Représentans  de  chaque  District  rein-| 
^ plissent  leurs  fonctions  jusqu’à  l’expiration  du| 
» temps  limité  par  leur  pouvoir  particulier  > ou  | 
^ oe  qu’ils  ayent  donné  leur  démission  | 
volontaire  , et  qu’ils  ne  soient  tenus  d’autre  | 
serment  que  celui  de  remplir  avec  honneur  la  ^ 
» mission  qu’ils  ont  acceptée  5 | 

Considérant  enfin  que  les  Représentans  de  la  J 
Conîmune  , réduits  à des  fonctions  purement 
^ administratives , sans  aucun  droit  de  iurisdiction  li 

1 TA*  • » ^ 

» sur  les  Districts , n ont  pu  priver  celui  des  Cor*-  || 
as>  delinrs  de  leur  droit  de  nommer  trois  Députés  | 
pour  remplacer  ceux  dont  il  ayoit  accepté  la  | 
» démission,  l’Assemblée  Nationale  a décrété  ot  f 
» décrète  ce  qui  suit  ; - ï 

Article  Premier.  l 

30  Elle  sursoit  à statuer  sur  le  contenu  aux  trois 
» titres  du  Règlement  provisoire  de  la  Municipalité 
» de  Paris , jusqu’à  ce  qu’elle  détermine  irrévo- 
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cablement  rorganlsation  gén&alt  des  Mtutiîcî^ 

palités  du  Royaume. 

Art.  il 

35  Les  Députés  de  chaque  District  ne  cesseront 
» leurs  fonctions  à la  Commune  qu’à  l’expiration 
» des  délais  prescrits  par  leur  pouvoir,  et  ils  n« 
» seront  tenus  à d’autre  serment  que  de  remplir 
35  fidèlement  leur  mission. 

Art.  III. 

39  Les  Députés  nommés  par  le  District  des  Cor- 
I 59  deliers , sur  la  démission  de  ceux  qu’il  avoit 
I >3 , précédemment  élus  , ainsi  que  les  Députés  qui 
j 33  ont  prêté  le sérment  qu’il  leur  a demandé,  seront 
! 33  admis  par  les  Représentans  de  la  Commune  pour 
! 3»  y remplir  , pendant  la  durée  de  leur  mandat , 
39  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés  39.  ^ 

Mais  un  autre  Membre  ayant  demandé  l’ajour- 
nement, et  proposé  un  nouveau  Projet  d’Arrêté^ 
le  Décret  a été  porté  conformément  à ce  nouveau 
I Projet,  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  considérant  qu’elle 
39  s’occupe  de  l’organisation  de  toutes  les  Muni- 
3>  cipahtés  du  Royaume ,,  et  que  les  Citoyens  actifs 
39  de  la  Capitâle  seront  incessamment  appelés  à 
y>  faire  une  élection  nouvelle  de^  leurs  Réprésea*^ 
33  tansj  ^ -, 


>>  A décrété  et  décrété  q'ïie  la  discussion  relative 
à celle  élevée  entre  quelques . Districts  et  les  I 
H-^presentans  de  la  Commune  , est  ajournée  , 
toutes  choses  demeurant  en  Fétat  où  elles  étoient  ; . I 
» au  dix  de  ce,  mois. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  a invité ï 
1 Assemblée  a se  rendre  dans  les  Bureaux  pour 
procéder  à quelques  nominations  an  il  y avoit 
faire. 


Signé,  THOURET,  FArch.  n’AlX,  Présidons 5 
Rabaut  de  St. -Etienne  , le  Vte.  de  Mirabeau, 
Salomon  de  la  Saugerie  , le  Vte.  de  Beauhar- 
^ois,  VoLNEY,  DU  Boxs  DE  Cranc^.  , SecrétaWs. 


A Paris,  chez  Baudot;  i n , Imprimeur  de  Ml 
. x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Eom  Saint-Jacques  , N^.  3l.  : i 


133. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

-! 

DE 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


i Du  Mardi  2.4  Novembre 

La-  Séance  a commencé  par  la  lectnre  du  Pro- 
! cès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille  5"  il  a été  en- 
I suite  rendu  compte  des’  Adresses-  de  differentes 
I Villes  et  Communautés , dont  la  teneur  suit  : 

' Deliberation  des  Représentans  de  la  Commune 
j de  Montpellier  contenant  adhésion  au  Décret 
I de  l’Assemblée  Nationale  qui  surseoit  à toute 
! convocation  de  Provinces  et  ff’États  , jusqu’à  ce 
i qu’elle  ait  déterminé  le  mode,  de  leur  convoca-  - 
{ tion  , et  à tous  les  autres  Décrets  qui  émaneront 
! de  sa  sagesse  , relativement  à l’organisation  des 
; Provinces  et  à la  formation  des  Administrations 

Provinciales  et  des' Municipalités  ; 

■ Procès-verbal  du  serment  prêté  en  présence  des- 

Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Romans  en 
: Dauphiné , de  conformité  au_  Décret  de  l’Asseia- 
' ■ ’ - A , ■ ■ 
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fclëe  Nationale  dû  lo  Août  dernier  , par  le  Rdgî- 
ziiGiit  (Igs  Clia.ssGTirs  - TLoyaux  d.6  Dauphiné  ^ cii 
garnison  dans  cette  Ville  , et. par  la  Milice  Na- 
tionale 5 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Commune  de  Bricquebec  ^ elle  demande 
une  Justice  Royale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Mou/f 
lins  ^ elle  zéclame  rétablissement  d’un  Tribunal 
Supérieur^ 

Adresse  du,  même  genre  de  la  .Ville  d’Avallon 
en  Bourgogne, 

. Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Barbe- 
sleux  5 èlle  demande  une  Justice  Royale. 

; Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Van- 
dœuvre  5 elle  demande  l’établissement  d’un  Dis- 
trict dans  son  sein. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  du  Luc 
en  Proyence, 

* Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Saint- 
Briey  en  Lorraine  , pour  maintenir  l’exécution 
de  tous  les  Décrets  de  l’Asseml^lée  Nationale  j- 
elle  réclame  un  secours  de  2.5o  fusils  armés  de 
baïonnettes^ 

Adreîsse  de  la  Communauté  de  Saint-George- 
Doriyai-suT^Seine  en  Normandie  , du  même  genre; 
elle  annonce  que , par  les  sages  précautions  de' 
ses  Officiers  Municipaux  ,,  l’ordre  a toujoura 


. . ..  ... 

rëgtié  dans  son  seîn  , et  quela  pérceptioh  dci 

impôts  ri’a  souffert  aucune  interruption. 

Adresse  du  même  genre  des  Coiiimunëé  de  Pé- 
rigueux  5 elles  së  |)laignent  aiTtèrëinent  de  ce  qué 
les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  rie  léür  ont  encore 
envoyé  àucuii  des  Décrets  de  l’Assemblée  Natio^ 
îiale. 

Adressé  dés  Électeurs  dès  Commuriés  de  là 
Ville  de  Bordeaux , dans  laquelle  ils  présentent 
à l’Assemblée  Nationale  uil  liouteaii  témoignage 
d’un  zèle  ardent  pour  là  cbdsé  pûbliqùé , èt  d un 
respect  saris  bornes  pour  ses  sages  Décrets.  Dé 
! ëoncért  avec  le  Cdilseil  Militaire  de  la  Milice  Bor- 
I deloise  , ils  expriment  leur  indignation  contre 
! l’Arrêté  séditieux  de  là  Cbambré  des  Vacations 
du  Parlement  de  Rouen , et  instruisent  l’Assem- 
blée des  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  l’exécu- 
tion dé  ses  Décrets  sur  la  libre  circulation  dés 
! grains. 

Adressé  dés  ÔJfficiers  dé  la  Sériécbaussée  d© 

I Montelimart  en  Dauphiné  , pàr  laquelle  ils  an- 
noncent avoir  reçu  directement  par  le  Ministre 
de  la  Guerre , ayant  le  Département  de  cette  Pro- 
vince, trois  pVéclariiations  du  Roi  pour  l’exécution 
dè  trois  Décrets  de  l’Assémblée  Nétiorialé  ; le  pre- 
mier, concernant  les  passe-ports" 5 le  sfecoriid,  por- 
tant que  nulle  convocation  né  pourra  avoil*  lieu  par 
é>rdre  j et  à le  trokièm'é , qui  surséoît  à toute  con- 
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vocation  de  Provinces  et  Etats , jusqu’à  ce  que  le 
mode  en,  ait  été  déterminé.  Ces  Officiers  annon- 
cent que  tous  ces  Décrets  seront  exécutés  avec 
empressement  dans  toute  l’étendue  de  leur  Res- 
sort, ainsi  , que  tous  ceux  que  l’on  voudra  bien 
confier  à leurs  soins.  , 

Délibération  des  Officiers  du  Bailliage  Royal 
de  Saint-Pierre-le-Moutier  , portant  qu’ils  ont  en- 
registré , avec  reconnoissance  et  une  soumission  ! ; 
respectueuse , tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  , ^ 
Nationale  sanctionnés  par  Sa  Majesté  5 qu’ils  re-  ; •: 
noncent  dès-à-présent  aux  émolumens  attachés  à t 
leurs  Offices , et  s’engagent  de  rendre  la  justice  | j 
gratuitement.  ‘ | 

Arrêté  d.es  Officiers  du  Bailliage  et  Siège  Pré-  I 
sidial  de  Soissons , portant  que  , dès  ce  jour,  ils  ! 
rendront  la  justice  gratuitement.  I 

Adresse  ôte  deux  Religieux  Bénédictins  de  Saint- 
Pierre  de  Mortereau  en  Bourgogne  , dans  laquelle 
ils  adhèrent  entièrement  à l’offre  qui  a été  faite 
à l’Assemblée  Nationale , de  tous  les  biens  de  leurs  1 
Corps , par  leurs  Confrères  de  Saint-Martin-des- 
Champs. 

, Adresse  de  trois  Religieux  Bénédictins  de  * 
l’Abbaye  de  Saint-Nicolas  - sous  - Ribemont , et  de  1 
deux  Religieux  cle  la  Maison  de  Saint-Gilbert-des-  ^ -j 
Bois  , dans  laquelle  ils  approuvent  l’abandon  des  ^ 
biens  de  leur; Congrégation  fait  entixî'ies  mains 
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de  rAssemblée  Nationale  , sons  les  conditions 
d’une  pension  viagère , à chacun  des  Sujets  , de 
1,800  livres  , et  de  l’habile tè  à remplir  les  Bé- 
néfices - Cures  et  les  Chaires  de  l’enseignement 
public  , avec  la  moitié  seulement  des  honoraires 


attachés  auxdites  Places. 

Adresse  des  Députés-Suppléans  , anciens  Élec- 
teurs , et  Citoyens  de  la  Ville  (le  Douay  , conte- 
nant une  parfaite  adhésion  aux  Decrets  de  l’As- 
éemblée  Nationale  , et  notamment  a celui  cc)ncer- 
haut  la  contribution,  patrioti([ue  5 ils  supplient 
l’Assemblée  d’établir  au- plutôt  les  Assemblées 
Provinciales  et  Municipales  , et  de  conserver  dans 
leur  Ville  un  Tribunal*  Supérieur.  - 

Adresse  de  félicitations  , remercîemens  et  adhé- 
sion du  Conseil  Permanent  de  la  Ville  de  Morlaix^ 
il  offre  avec  empressement  tous  les  secçmrs"  pa- 
triotiques que  l’Assemblée  a Jugé  et  jhgera  né- 


cessaires. 

Adresse  de  la  Ville  de  Langres  , qui  réitère 
l’hommage  de  sa  reconnorssance  et  de  sa  soumis- 
sion aux  Décrets  de  l’Assemblée , et  la  supplie  de 
prendre  en  considération  Tes,  circonstances  mal- 
heureuses où  se  trouve  cette  Ville.  Dans  la  plu- 
part des  Campagnes  de  .son  arrondissement , les 
Fermiers  refusent  de  livrer  aux  Propriétaires  les 
fermages  , et  les  vendent  à des  Accapareurs.  D’un 
autre  côté  la  Ville  de  Langres  , par  la  sage  ré- 
. • ' ■ ^ Ad 
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4uctîon  du  prix  du  sel , a perdu  un  octroi  sur  cet 
objet  quiformoit  les  trois  quarts  de  ses  revenus  ^ 
de  manière  que  la  Ville  n’ayant  presque  plus  de 
deniers  patrimoniaux  , les  Citoyens  ne  recevant 
pas  leurs  revenus  , la  Ville  ne  trouve  d’autres 
ressources , pour  s’approvisionner  pour  le  moment, 
que  de  recourir  à la  protection  et  à la  Souveraineté 
de  l’Assemblée,  pour  la  supplier  deper|nettre  que 
suv  une  somme  de  i5o,ôoo  liv. , formant  le  prix 
de  l’adjudication  des  bois  du  Chapitre  de  Langres  , | 

et  qui  avoit  été  destinée  à des  embellissemens  qui 
n’auront  pas  lieu , cette  Ville  touche  des  mains 
des  Adjudicataires,  et  du  consentement  du  ChapitreJ,» 
une  somme  de  4^^000  liy.  ^ « qu’elle  s’oblige  à 
rembourser  dans  un  an  , et  qu’elle  emploiera 
à l’approvisionnement  de  la  Ville  et  au  service 
des  Marchés  ^ auxquels  il  est  de  la  plus  urgente 
nécessité  de  surveiller , pour  éviter  les  émeutes  et  la 
famine  , et  pour  alimenter  une  population  très- 
nombreuse, 

J.,  i V 

Avant  de  passer  à l’ordre  du  jour  , un  Membre 
de  l’Assemblée  a demandé  la  parole  sur  la  lec- 
ture de  l’Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de 
Langres , et  a observé  que  cette  Ville  , ayant  perdu 
par  la  sage  réduction  du  prix  du  sel  les  trois  quarts 
de  ses  revenus  patrimoniaux , il  étoit  urgent  d’y 
provision  ^ et  en  conséquence  il  a ' 
f^emandé  que  le  Çorps  municipal  fpt  autorisé  à 
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toucher  sur  les  adjudications  du  prix  des  Bois  de 
réserve  du  Chapitre  de  cette  Ville , une  somme  de 
quarante  niille  livres  , qu’elle  seroit  tenue  d’em- 
ployer à son  approvisionnement  et  au  service  d« 
ses  marchés,  . 

La  question  a été  ajournée  à la  séance  du  soir. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , après 
avoir  annoncé  que  le  Comité  s’occupoit'à  rassem- 
bler tous  les  Décrets  que  l’Assemblée  Nationale 
avoit  rendus,  pour  les  faire  imprimer  avec  suite  dans 
l’ordre  le  plus  convenable , a proposé , au  nom  de 
ce  Comité , le  Décret  suivant  ^ . 

Ab,tic.le  Pive^ieb.* 

Les  fonctions  des  Administrations  de  Départe- 
ment , et  de  celles  de  District , sous  l’autorité  des 
premières  , seront  : 

1^.  De  régler  , en  exécution  des  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  législative, 

La  répartition,  parles  Départemens.entre  les 
Districts,  et  par  les  Districts  entre  les  Commu- 
nautés , de  toutes  les  contributions  directes  impo- 
sées sur  chaque  Département  f 

Tout  ce  qui  concerne  la  perception  et  le  verse- 
ment des  contributiqns , et  les  Agens  qui  en  seront 
chargés  ; 

Le  payement  des  dépenses  et  assignations 
locales  f 

A 4 


!;i 
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‘ 2".  De  surTeiller  sous  l’antorite  du  Roi /ton- 

jours  d’après  les  Décrets 'du  Corps  législatif,  tout 
‘Ce  cjiii  concerne , < ^ ^ 

Lie:sonîagèmerit  aes  pauvres,  Maisons  et  Attellers 

de  cliarite,  Maisons  d’arrêt  etde  correction,  Pri- 
sons , Police  des  mendians  et  vagabonds  5 
. Lest  propriétés  piibliques  5 • 

La  police  des  Eaux  et  Forets , celle  desCIiemiiis 

Rivières , et  autres  choses  communes  ; ' ' 

La  confection  des  routes,  chemins , canaiix  et 
■travaux  publics  de  toute  espèce , relatifs  aux  besoins 
particuliers  du  Département  ^ L ^ 

La  salubrité  ^ 

La  sûreté  et  la  tranquillité  publique  5 
- r L’entretien  , réparation  ‘ et  reconstruction  des 
.•Eglises,  Presbytères,  èt  autres  objets  relatifs,  au  ser- 
vice du  culte  5 

L éducation  publique  eP  l’enseignement  politi- 
que et  moral , 

: Enfin  , les  Milices  ou  Gardes  Nationales , ainsi 
-quil  sera  expose  dans  des  articles  particuliers. 

. Un  Membre  a proposé  qu’il  soit  ajouté  à Par*- 
ticle , que  les  Assemblées  de  Département  et  de 
•Distiict  soient  autorisées  à rendre  exécutoires  les 
rôles  pour  la  perception  des  impôts',  sans  qu’elles 
puissent  être  troublées  dans  l’exercice  de  leurs fonc- 
lions  par  les  Cours  des  Aides,  par  les  Élections  ou 
autres  Tribunaux^  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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nP.  Qu’il  ne  puisse  exister  entfê  les  Assemblées 
de  Département  et  les  Ministres  du  Roi , aucun 
Agent  intermédiaire  sous  le  titre  d’intendant, 
de  Subdélégué  ou  autres  , pour  transmettre  les 
ordres  de  Sa  Majesté  auxdites  Assemblées. 

Un  autre  Membre  désir  oit  qu’on  ajoutât  après 
ces  mots  : travaux  de  toute  espèce  ^ <c  autres  que 
ceux  d un  intérêt  général  pour  la  Nation , lesquels 
I seront  réservés  à l’Assemblée  Nationale  ». 

Un  autre  Membre  , disant  que  l’enseignement 
de  la  morale  étoit  attribué,  de  Droit  Divin , aux 
Ministres  des  Autels,  demandoit  l’addition  de 
ces  mots  : « sauf  les  droits  essentiels  des  Pas- 
teurs de  l’Eglise  sur  l’enseignement». 

Un  autre  Membre  vouloit  que  les  contestations 
qui  s’éleveroient  à Toccasion  des  impositions  in- 
directes , fussent  décidées  par  les  Assemblées  Ad- 
inmistratiTes. 

Un  autre  amendement  portoit  que  le  di'oit 
d’ordonner  et  de  régler  soit  attribué  au  seul 
Département,  et  à la., seule  administration  de. 
District  le  droit  de  surveiller  et  de  faire  exécuter 
les  ordres  du  Département. 

D’autres  îïembres  désirant  qu’il  fût  donné 
plus  d’extension  à cet  article  , proposoient  d’a- 
jouter la  surveillance  sur  les  comptes  rendus  par 
les  Communautés  d’Habitans , la  surveillance 
«ur  l’administration  des  Emx  Mmérales  i sw-  l’ex» 
N*».  i33. 
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ploitàtion  des  Mines  et  des  Carrières  de  marbre  , 
la  surveillance  sur  les  Subsistances.  V ' " 

Un  autre  Membre  , en  refondant  l’article , pro- 
posoit’une  nouvelle  rédaction  en  huit  articles. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  tous 
les  amendemens , mais  sur  la  proposition  qui  a été 
faite  ensuite  de  les  ajourner,  l’Assemblée  a décrété 
qu’elle  ajournoit  les  amendemens.  Après  la  discus- 
sion fermée  par  une  délibération  de  l’Assemblée , 
on  a relu  l’article  du  Comité  de  Constitution,  et 
l’Assemblée  Nationale  l’a  décrété. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a rendu  compte  du 
résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  dés  Membres 
qui  doivent  former  le  nouveau  Comité  des  Recher- 
ches , qui  se  trouvera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


Me  ssieurs. 


Messieurs, 


LeMarquisde  Foucauld.  M.  de  Chabrol. 

Turpin.  Vieillard. 

L’Ev.  de  Coutances.  Henry  de  Longuève. 

Tailhardat  de  la  Maison-  Ivernault.^ 
neuve.  Durget. 

Thuault.  . Le  Marquis  de  Monspey. 

Verniri.  ^ 

, , ' ...  ^ ...  ‘ 

Par  le  dépouillement  du  scrutin  pour  lés  Mem- 
bres qui  doivent  composer  Je  Comité  cLeslettres- 
de-cacliet , if  s’egt  trouvé,  composé  de  ^ 
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Castellane. 


F ré  te  au. 


Messieurs, 


I 


Messieurs, 

Le  Comte  de  Mirabeau. 
Salomon  de  la  Saugerie. 


M.  Salomon  ne  pouvant , à cause  de  la  conti- 
nuité des  fonctions  d’inspecteur  des  Bureaux  , se 
livrer  au  travail  relatif  aux  lettres -de- cachet  , 
M.  Barrere  de  Vieuzac  , qui  a réuni  le  plus  de 
voix  après  lui , se  trouvera  le  quatrième  Commis- 
saire pour  ce  dernier  objet. 

On  a lu  ensuite  une  lettre  de  M.  le  Garde-des- 
Sceaux  , qui  accompagnoit  un  état  de  la  date  des 
envois  des  Décrets  sanctionnés  ou  acceptés  par  le 
Roi , et  des  enregistrepens  ou  accusés  de  récep- 
tion desdits  Décrets.  A la  prière  de  communiquer 
cet  état  à l’Assemblée,  M.  le  Garde-des-Sceaux 
j oignoit  celle  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  Mémoire 
concernant  la  police  des  grains  et  ' marchés  , le 
ÿîléinoire  concernant  les  emprunts  délibérés  par 
la  Ville  de  Besançon  et  autres  , et  le  Mémoire 
relatif  à la  manière  dè  procéder  aux  impositions 
ordinaires  dans  les  Provinces  régies  par  des  Etats 
Provinciaux. 

Ün  Membre  du 'Comité  de  Constitution  ayant 
continué  la  lecture  des  articles  proposés  par  ce. 
Comité  , FAssembléé  Nationale  a successivement 
décrété' les  trois  articles  suivans  t 
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A R T.  I I, 

Les  Assemblées  administratives  sont  subordon- 
nées au  Ptoi  comme  Chef  suprême  de  la  Nation 
et  de  l’Administration  générale  , et  elles  ne  pour- 
ront exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  confiéesr 
que  selon  les  règles  prescrites  par  la  Constitution 
et  par  les  Decrets  des  législatures , sanctionnés  par" 
le  Roi.^ 

A R T.  I I L 

Elles  ne  pourront  établir  aucun  impôt  pour 
quelque  cause  ni  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit , en  répartir  aucun  au-delà  des  sommes  et 
du  temps  fixes  par  le  Corps  législatif,  faire  aucun 
emprunt  sans  y être  autorisées  par  lui,  éauî* à pour-^ 
voir  a rétablissement  et  au  maintien  des  moyens 
de  leur  assurer  les  fonds  nécessaires  au  payement 
des  dettes , aux  dépenses  locales , et  aux  dépenses 
imprévues  ou  urgentes. 

A R T.  I V. 

Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  Pexercîc© 
de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte 
du  pouvoir  judiciaire. 

M.  Boyer  , Député  d’Auvergne  ^ a donné  sa 
démission  à raison  de  canté , et  il  a prié  l’Assem- 
blée d agréer  à sa  place  M.  Bourdon  p son  Sup- 
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pléant  , présent  , et  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vérifias . ^ , 

Il  a été  annoncé  que  les  Commissaires  de  rem- 
placement aies  deux  Membres  qui  manquoient  au 
Comité  des  Finances  , étoient , par  le  relevé  du 
scrutin  , MM.  du  Pont  et  le  Baron  d Allarde. 

Un  Député  de  Champagne  a proposé  à 1 As- 
semblée le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  persistant  dans  son  Décret  con- 
' 55  cernant  les  impositions , et  expliquant  l’article  IV 
55  du  Décret  du  26  Septembre  , décrète  que 
55  pour  1790  tous  les  propriétaires  seront  imposes 
55  à raison  de  leurs  revenus  sur  le  rôle  de  chacune 
55  des  Cominimautés  dans  l’enclave  desquelles 
55  leurs  biens  se  trouveront  situés.  55 

La  discussion  a été  ouverte  sur  cette  Moticii. 
A la  suite  de  plusieurs  amendeuieiis  il  a été  pro- 
posé diverses  rédactions  5 les  unes  rendoi'ent  ce 
Décret  général  pour  toutes  les  Provinces , les  autres 
tendoient  à n’en  faire  l’application  que  pour  1791. 

L’Assemblée  a décrété  que  cette  Motion  seroit 
'renvoyée  au  Comité  des  Finances  , et  ajournée  à 
Jeudi.  • 

Un  Député  d’Avesnes  a remis  à l’Assemblée  , 
au  nom  des  Dames  Chanoinesses  de  ?datibeuge  , 
pour  don  patriotique  , un  contrat  de  constitutioii 
sur  les  Domaines  du  Roit,  au  capital  de  cent  qua* 
ra'nte  sept  mille  livres. 
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M.  le , Président , après  avoir  été  autorisé  à ^ 
donner  a ces  Dames,par  une  lettre,  des  témoignages 
de  la  satisfaction  de  l’Assemblée  , a levé  la  Séanc®  j 
^n  lmdi(|uant  à six  heures  du  soir.  | 


Mardi  z4  Novembre  i y 8g  , au  soir. 


Jja  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’un® 
Adresse  de  la  Ville  de  Landau , dans  laquelle  les  j 
Habitans  de  cette  Ville  offrent  l’hommage  de  leur  | 
reconnoissance  , celui  de  leur  adhésion  à tous  j 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , l’assu^  I 
rance  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  les  soutenir  ; enfin  la  renonciation  et  * 
1 abandon  de  tous  privilèges  quelconques  de  Ville 
impériale. 


Un  Membre  de  l’ancien  Comité  des  Rapports  a ? 
rendu  compte  d’une  affaire  particulière , et  a ! 
terminé  son  rapport  en  proposant  un  Décret.  || 
Un  Membre  , en  donnant  son  opinion  sur  le  ,|j 
Decret  propose  , s’est  plaint  de  la  violation  du  Jî 
secret  des  lettres  , a dit  qu’il  en  avoit  été  lui-même 
la  victime^  et  a demandé  que  l’Assernblée  Natio- 
nale prît  cette  plainte  en  considération  , et  s’oc- 
cupât des  moyens  de  porter  à cet  inconvénient  le 
.plus  prompt  reinède. 

La  question  préalable  étant  demandée  snr  le 
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Décret  proposé  par  le  Membre  du  Comité  des 
Rapports  , l’Assemblée  a décidé  qu’il  y avoit 
lieu  à. délibérer.  On  a été  aux  voix,  après  avoir 
fait  droit  siar  la  demande  de  division  de  l’article  ; 
et  l’Assembié  Nationale  a , sur  cette  affaire  par- 
ticulière , rendu  le  Décret  suivant  i 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  un  des  Membres  de  son 
: 35  Comité  des  Rapports  , déclare  qu’elle  n’apr 
I 55  prouve  *pas  la  Délibération  prise  le  i6  Sep- 
I 55  tembre  dernier  , par  la  Municipalité  de  Marve-: 

I 55  jpls  en  Géyauclan  , contre  le  sieur  Gaymond 
i 55  de  Sevennes  5>. 

Un  Mentbre  u f^it  l’observation  qu’un  des 
Décrets  de  l’AsSemblée  se  trouvoit  violé  par  la 
I composition  de  plusieurs  Comités  , dans  lesquels 
plusieurs  Mernbres  se  trouvoient  être  à la  fois 
1 de  deux  et  mêrne  de  trois  Cornités. 

1 L’ordre  du  jour  a été  réclamé.  Un  Député  d’An- 
i jou  a demandé  la  priorité  pourN’affaire  importante 
qui  concerne  sa  Province.  Un  autre  Membre  de 
' l’Assemblée  l’a  deniandée  pour  l’affaire  du  Cam- 
bresis  , qui  avoit  déjà  été  discutée.  On  a été  aux 
I voix  pour  la  priorité  5 l’Assemblép  l’a  accordée 
aux  projets  de  Décret  'sur  la  Délibération  prise 
le  9 de  ce  mois  , par  la  Commission  intermé- 
I diaire  des  Etats  du  Cambresis.  Pour  rappeler  le 
|j  point  où  en  étoit  restée  l’Assemblée  sur  cet  objet, 


2' a été  fait  lecture  ‘du  procès-Terbal  du'  19  ISTo- 
Tèmbre  , jour  dans  lequel  cette' affaire  avoit  ééâ 
discutée  et  'suspendue.  Ensuite  on  a lu  des  ob- 
seryatioiis  sur  cette  matière  , rèmise  sur  le  liu- 
reau  par  un  Membre  de  l’Assemblée  5 ces  ob- 
servations fondent  sur  le  silence  absolu  des 


liabitans  de  la  Province  , depuis  le  9 No- 
Tembre  , epoque  à laquelle  l’Arrêté  "des  Etats  y a 
éce  rendu  public  ^ la  preuve  de  leur  aclbé^bn  f 
c|ii  2;s  auroioiit  confirmée  par 'leur  signature’,' ^s’il' 
îeor  avoit  été  permis  de  s’assembler.  ' ' 

Le  procès-verbal  ayant  présenté  trois  Motions  ^ 
ainsi  que  l’indécision  dans  laquelle'  on  étoit  reste 
sur  la  priorité  à accorder  à rime  des  trois  la. 
-clîscussioii  sur  cette  priorité  a recommencé.  Pour 
s assurer  d’une  manière  de  connoître  cette  priorité 
1 Assemblée  a décrété  qu’on  iroit  aux  voix  pour 
la  priorité  , suivant  l’ordre  dans  lequel  ces  trois’ 
Motions  sont  relatées  dans  le  procès-verbal.^  On  a., 
donné  lecture  des  trois  Motions  , et  de  l’amendé- 
ment  cpii  avoit  été  proposé  pour  la  première. 

L’Assemblée  a refusé  la  priorité  à la  première 
Motion.  ■ nef 

L Assemblée  a refusé  la  priorité  à la  seconde^ 
Motion.  ■; 


Alors,  sur  la  troisième  , on  a propose  de  re- 
tranclier  la  dernière  partie  qui  commence  pàr  ces  i 
mots  : 
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XX  Recommande  au  Peuple  de  persister 
Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  aux 
qualifications  données  à PAiTêté  du  Cambresis  , 
l’épitliète  , calomnieuse. 

• Un  autre  Membre  a proposé  cet  amende- 
I ment  : . . 

^ cc  Et  en  conséquence  arrête  que  la  Délibéra- 
tion  de  la  Commission  intermédiaire  et  du  Bu- 
D5  reau  renforcé  des  Etats  de  Cam1)resis  sera  re- 
>5  mise  au  Tribunal  établi  provisoirement  pour 
33  connoître  les  crimes  de  Lèse-Nation  33. 

Un  autre  a demandé  qu’on  retranchât  les  mots  : 
ce  Considérant  que  le  Bureau  renforcé  ne  peut 
33  représenter  la  Provin  ce  35.- 

Un  autre  Membre  a proposé  qu’après  ces  mots  l 
cc  de  la  tranquillité  publique  33  , 'il  fût  ajouté  ; 
«t  d’où  l’Arrêté  du  Bureau  renforcé  tendoit  à les 
faire  sortir  33, 

î-  Comme  la  question  préalable  a été  demandée 
sur  tous  les  amendemens  ^ un  Membre  a pro- 
posé que  l’on  exceptât  de  cette  question  préalable 
le  dernier  des  amende  mens.  Cette  demande  d’ex- 
ception a été  mise  aux  voix  5 l’épreuve  a été  dou- 
teuse 5 on  l’a  recommencée , mais  sans  succès  ^ 
l’Assemblée  a été  consultée  pour  savoir  de  quel 
côté  avoit  été  la  majorité  5 l’épreuve  a encore  paru 
douteuse.  • 

Un  Membre  alors  a représenté  que  l’exceplieii- 
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en  feveur  d’un  amendement  sur  la  question  préâ-* 
labié  étoit  une  division  qui  mettoit  .dans  le  cas  de 
faire  porter  successivement  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendemens  , moins  celui  pour 
lequel  lexception  avoit  été  réclamée  , et  ensuite 
sur  ce  dernier.  Il  a ajouté  qu’il  falloit  proposer  à 
1 Assemblée  , àu-lieu  de  l’exceptioii  , la  division. 
D’après  cet  êxposé , l’Assemblée  â décrété  qu’on 
àlloit  établir  d abord  là  qüestion  préalable  sùr  tous 
les  amendemens,  excepté  celui  qu’on  réclamoit, 
qui  supporteroit  ensuite  seul  là  question  préalable. 

Les  questions  à poser  ainsi  réglées, 

L^Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer  sur  tous  les  amendemens  , 
sauf  le  dernier. 

La  question  preàlable  sur  ce  dernier  amendenfent 
mise  aux  voix  , l’épreuve  a été  douteuse } elle  a 
été  recommencée  : l’Assemblée  Nationale  a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  ce  dernier 
amendement/ 

Plusieurs  Menibrés  qui  vouloîent  faire  rejeter^ 
la  partie  de  la  Motion  qui  commence  par  ces  mots  r 
•c  recommande  au  Peuple  de  cette  Province  ^ 
ont  réclamé  la  division  de  la  Motion  f mais  comme 
on  a objecté  que  cette  demande  avoit  été  rejetée 
par  le  Décret  qui  décidoit  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  tous  les  amendemens,  la  Motion  ar 


(19)  . 

été  mise  aux  voix  dans  son  entîere,  et  décrété# 
ainsi  qu’il  suit  : 

. « L’Assemblée  Nationale  déclare  que  les  Étati 
de  Cambrai  et  Cambresis  tie  représentent  pas  les 
p>  Habitans  de  cette  Province , et  ne  peuvent  expri- 
mer  leur  \œé  ; déclare  que  la  convocation  dudit 
» Bureau  , et  la  délibération  qti’il  a prise  le  neuf 
» de  ce  mois  , sont  nulles  et  attentatoires  à la 
>5  souveraineté  de  la  Nation  , et  aux  droits  des 
» Citoyens  5 arrête  que  le  Roi  sera  supplié  de 
» donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer 
« dans  le  devoir  les  Membres  dudit  Bureau  , et 
faire  exécuter  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
33  nale  dans  la  Province  de  Cambresis  5 recom- 
»>  mande  au  Peuple  de  cette  Province  de  persister 
3>  dans  le  bon  ordre  et  la  tranquillité , et  dans  la 
53  confiance  qui  est  due  aux  Décrets  de  l’Assemblé# 
53  Nationale.  3> 

Il  a été  rendu  compte  que  par  le  dépouillement 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  Commissaires 
chargés  de  l’examen  de  la  Caisse  d’Escompte  , ce 
Comité  se  trouvoit  composé  de , 


Messieurs, 

Du  Pont. 

Fréteau. 

Le  Baron  d’AllardeV 


Messieurs, 

La  Borde. 

Le.  Duc  du  Châtelet. 
L’Evêqu^  d’Autun. 


( 20  ) 

,M.  le  Président  a leÿë  la  Séance , et  l’a  In.dlqné 
au  lendemain  à neuf  heures  du  matin. 


^ Signé’  ^ ' L’ Arch.  U’ AîX  , Président  5 Salomon 
î)Ë  LA  SaugeRie  , le  Vte.  de  Mirabeau,  Ràbaut- 
DE  St. “Étienne  , le  Vte.  de  Beauharnois  , deJ 
VoLNEY,  DU  Bois  de  Crancey  , Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

I 

i)  È 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALR 


I t)u  Merçrèdi  Xÿ  Novénihre 

j\.PRÈs  là  lecture  du  Procès-verbal  des  deiix 
Séances  de  la  veille , on  a demandé  rimpressipii 
du  tableau  d’enregistrethent  des  Décrets  de  TAs- 
semblée  dâiis  les  Tribunaux  de  J ustice  > envoyé 
[ par  M.  le  Garde-des-Sceaux  : ce  que  l’Assemblée 
i ét  accordé.  , . 

j Eri$uite , oii  a lu  diverses  Adressé^  dqüt  sîiit 
I la  teneur. 

I Délibérations  des  Corrimühàutés  de  Bournot  , 

I 4^  Yiveîi  y d’A.nga  ^ de  Doniy , dë  Meilldn  , dp 
I Lqos  et  d’Aubin  en  Béarn , par  lesquellés  elles 
i adhèrent  purement  et  sirriplement  à tous  les  Dér? 
î crets  de  rAssemblée  Nationale  , et  donnent  des 
I pouvoirs  illimités  aux  Députés  des  Cornnmnps 
i de  leur  Province.  Elles  es|)èrent  néanmoins  que 


(î) 

TAssemblee  voudra  bien  conserver  leurs  coutumes 
relativement  aux  droits  successifs. 

Deliberation  du  Comité  Permanent  de  la  Ville 
de  Cosiie-sur-Loire , portant  adhésion  entière  aux 
Décrets  de  PAssemblée  Nationale  , et  demande  . 
de  rétablissement  d’un  Bailliage  Royal  dans  cette 
Ville.  Autres  Délibérations  du  meme  Comité, 
l’i^ne  relative  à l’exécution  de  la  Contribution  Pa- 
triotique , et  l’autre  renfermant  des  mesures  pour 
empêcher  le  pillage  des  Biens  Ecclésiastiques  dans 
son  voisinage  , qui  se  fait  par  un  abus  du  Dé- 
cret du  7 de  ce  mois. 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 
sion dn  Conseil  Permanent  et  des  Habitans  de  la 
.Ville  de  Lnudlvisiau , en  Bretagne  ; ils  supplient 
l’Assemblée  d’agréer  deux  de  leurs  Délibérations, 
l’une  portant  que  chaque  Citoyen  sera  tenu  de 
faire  serment  qu’il  se  soumettra  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  les  maintiendra  au 
péril  de  sa  vie  j et  l’autre  par  laquelle  ils  ont  pro- 
clamé M.  le  Marquis  de  la  Fayette  Général  de 
leur  Milice  Nationale.  ... 

Délibération  de  la  Commune  de  la  Ville  de 
Saint-Girous'  eii^  Couserans , contenant  adhésion 
aux  Arrêtés  du  mois  d’Août  ^ elle  demande  l’é- 
îablissém’ent  d’un  Bailliage  Royal , et  d’être  réin- 
tégrée 'dans  le  droit  de  nommer  ses  OfEciers  Mu- 
lilclpaux.'' 

Délibération  dé  la  Ville  d’Oiist  en  Couserans  , 


(f) 

-à  laquelle  ont  adhéré  les  Communes  de  la  Valléd 
d’Ustou , de  la  Vallée  de  Gordiens  et  Salan  do 
Vie  , de  Scntenac , de  Soneix  , de  Royale  , 
^d’Anlux  , par  laquelle  elles  demandent  que  la 
.Ville  d’Oust  soit  le  Chef-lieu  d’un  District,  et 
d’une  Jurisdiction  inférieure. 

Adresse.de  félicitations^  remerciemens  et  adhé*» 
sion  des  Officiers  du  Bailliage  et  Municipaux  , 
.et  des  Citoj^ens  de  toutes  les  classes  de  la  Ville 
;de  Sainte-Ménéhould  5 iis  réclament  avec  instance 
la  conservation  de  leur  Bailliage. 

Lettre  des  principaux  Habitans  de  la  Commu- 
tHauté  de  Çuisy  en  Argogne  , . contenant  dénoncia- 
;tion  à l’Assemblée  Nationale  d’une  coupe  con^ 
sidérable  dé"  Bois  , faite  par  le  Cliapitre.de  l’Eglise 
-Collégiale  de  Montfaucon. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  HabitanS 
.de  la  Ville  d’Ambert  én  Auvergne  , tendant  à 
■obtenir  la  conservation  du  Couvent  des  Religieuses 
'Urselines  de  leur  Ville  , attendu  qu’elles  né 
^viv.ent  que  de  leurs  travaux,  et  se  consacrent  à 
l’éducation  dé  la  Jeunesse. 

* Délibération  de  la  Ville  de  Villeneuve-de-Berc 
æn  Vivarais  , contenant  une  adhésion  absolue  aux 
Décrets  de  L'Assemblée  Nationale  ; elle  déclaré 
-que  tons  les  Citoyens  seront,  toujours  prêts  à 
sacrifier  leur  vie  et  leur  fortune  pour  la  sûreté 
et  la  liberté  des  Représentans  de  la  Nation  et 
de  l’auguste  personne  de  son  Monarque.  Êlle 
X . A 3, 


exprime  eîi  inêmé  temps  ses  regrets  de  îi’avoir. 
pas  encore  eu  une  connoissance  legale  de  di- 
vers Decrets  de  l’Assemblée. 

Adresse  des  lîabitans  de  Villeneuve-la— 
Guyard,  Bailliage  de  Melun  , contenant  une  adhé- 
sion entière  aux  Déci'ets  de  rAssernblée  5 ils 
portent  plainté  d’une  Coupe  de  bois  faite  par 
les  Curés  et  Marguilîiers  de  ladite  Ville. 

Délibération  de  la  ConiiiiUnaiité  du  Poil-Laval 
en  Dauphiné  > par  laquelle  elle  s’engage  , par  les 
liens  les  phis  saprés  , de  se  réunir  à tous  les  bons 
Citoyens  , contre  tous  ceux  qui , par  des  machi- 
nations criminelles  , tenteroient  cVarréter  ou  de 
détruire  les  sages  Délibérations  de  i’Assembléa 
Nationale  i 

Procès-verbal  de  PAssemblée  Générale  des  Ha- 
bitans  de  la  Principauté  d’ Arches  et  Chàrle ville , 
lesquels  , par  acclamation , ont  témoigné  leurs 
regrets  de  n’être  pas  représentés  à l’Assemblée 
Nationale,  pour,  par  leurs  Députés  , y porter 
l’assurance  de  leur  respectueuse  reconnoissance 
pour  les  travaux  de  l’Assemblée  Nationale  , et 
déclarer  que  , sans  attendre  que  les  Princes  aux- 
quels ils  appartiennent  , renoncent  aux  Droits  . 
•Régaliens  dont  ils  jouissent- dans  cette  Principauté  ; 
ils  renoncent  à V eccceptian  absolue  de  toutes  ira- 
positiojis  y et  remettent,  dès  ce  moment  , leurs 
Privilèges  personnels  et  pécuniaires  entre  les 
mains  de  l’Assernblae  Nationale  , s’eiï  rapportant 
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particulièrement  à sa  justice  , et  persuadés  qu’elle 
daignera  l’en  dédommager  , en  procurant  à la 
Ville  de  Charle ville  des  dtablissemens  propres  à 
y favoriser  la  population  et  le  Comî4ierce  , et 
sur-tout  une  Jurisdiçtion  principale  et  urie  As- 
semblée de  District  , et  accorder  une  députation 
directe  et  particulière  à cette  Principauté  qui  n’est 
pas  représentée. 

Un  Membre  a observé  que  deux  Décrets  con- 
cernant les  Biens  Ecclésiastiques  , l’un  relatif  à 
la  conservation  des  bois  , l’autre  à la  suspension 
de  nomination  aux  bénéfices  ^ tardoient  d’être  pré- 
sentés à la  sanction 5 d’autre^  observations  alloiént 
suivre  , quand  l’Assemblée , empressée  de  suivre 
son  travail  , a demandé  Tordre  du  jour. 

De  Comité  de  Constitution  ayant  fait  distribuer 
un  imprimé  de  vingt-sept  articles  sur  Torgauisation 
des  Municipalités,  et  Tun  des  Membres  du  Comité 
en  ayant  fait  une  première  lecture  ; la  délibération 
a commencé  sur  Tarticle  premier,  conçu  en  ces 
termes  : 

Article  Premier.' 

cc  Les  Municipalités  actuellement  subsistantes 
en  chaque  Ville , Boürg,  Paroisse  ou  Communauté  , 
sous  le  titre  d’Hôtel-de-Ville,  Mairies , Echevinats, 
Consulats  , et  généraleraeilfc  sciiis  quelque  titre'  et 
qualification  qtie  ce  soit,  sont  supprimées  et  abolies; 
et  cependant  les  Officiers  Municipaux,  actuel- 
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lement  en  exercice,  continueront  leurs  fonctions' 

jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  remplacés 

Divers  amenclemens  ont  été  proposés , la  plu-, 
part  relatifs  aux  privilèges  et  fonctions  des  Mu- 
nicipalités de  quelques  Villes.  L on  a sur -tout 
eleve  des  difficultés  sur  le  remboursement  à faire 
des  Offices  achetés  , et  l’on  a invoqué  l’Article 
VII  des  Decrets  du  4^  Août^  mais  divers  Mem- 
bres ayant  représenté  que  la  suppression  ne  pré- 
jugeoit  rien  , cj^ue  les  mesures  pour  le  rernbour- 
«ement  demandoient  du  temps  , et  que  cependant 
tout  délai  d’organisation  exposoit  l’Etat  à périr  de 
désordre , l’Assemblée  a déclaré  qn’il  n y avoit 
lieu  à délibérer  sur  tous  les  amenclemens,  et  elle 
a décrété  l’article  premier  comme  il  est  transcrit 
ci-desus. 

Les  Articles  II,  III,  IV,  V,  et  VI  n’ont  souf- 
feit  ancuiie  difficulté,  et  ont  ete  ratifiés  comme 
il  suit  : 

Ar^.  1 1, 

cc  Les  Officiers  et  Membres  des  Pdimicipalités 
actuelles  sei’ont  remplacés  par  voie  d’élection. 

Art.  I I I. 

• «Tous  les  Citoyens  actifs  de  cliaqueVille,  Bourg, 
Paroisse  ou  Communauté  pourront  concourir  à 
rélectiojî  des  Membres  du  Corps  Municipal,  . 
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Art.  I V. 


« Le  Chef  de  tout  Corps  Municipal  portera  le 
nom  de  Maire. 

Art.  V. 

<c  Les  Citoyens  actifs  se  réuniront  en  une  seule 
Assemblée  , dans  les  Communautés  ou  il  y a 
moins  de  4,ooo  liabitans,  en  deux  Assemblées 
dans  les  Communautés  de  4>coo  à 8,000  liabitans, 
en  trois  dans  celles  de  8,000  à ,12,000,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  VL 

cc  Les  Assemblées  ne  pourront  se  former  par 
Métiers , Professions,. ou  Corporations,  mais  par 
quartiers  ou  arrondissemens. 

L’Article  sept  étoit  ainsi  conçu  : 

<c  Les  Assemblées  des  Citoyens  actifs  seront 
convoqués  par  le  Maire.  La  Séance  sera  ouverte 
en  présence  d’un  Citoyen  nommé  à cet  effet  par 
le  Corps  Municipal,  L’Assemblée  procédera,  avant 
d’aller  au  Scrutin , à la  nomination  d’un  Président 
et  d’un  Secrétaire,  Pour  cette  nomination  il  ne 
faudra  qu’une  simple  Majorité  relative  de  suffrages 
en  un  seul  Scrutin.  3> 

Cet  Article  a essuyé  plus  de  discussion.  Plusieurs. 
Membres  vouloient  plus  de  détails  sur  les  motifs, 
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I epoque  et  le  deJaî  des  çonvocations;  maïs  le 
Cpmite  ayant  observe  que  les  détails  appartenoient 
aux  Reglemens  , et  qu^il  importoît  de  ne  pas  in-  * 
troduiie  des  clioses  variables  dans  la  Constitution 
qui  ne  doit  pas  varier  , rÂrticle  a passé  avec 
de  légers  çhapgemens,  tel  qu'il  suit;  , ■ 

Art.  V I Î. 

« Les  Assemblées  deâ  Citoyens  actifs  seront 
çonvoquées  par  le  Corps  Municipal  huit  jouis 
al  avance.  La  Séance  sera  ouverte  éii  présence 
à\m  Citoyen  chargé  par  le  Corps  Mnnicipaî 
d expliquer  hobjet  de  la  convocation.  L’Assemblée  J 
procédera  d abord  à la  nomination  d’un  Président 
et  d’un  Secrétaire.  Pour  cette  nomination,  il  ne 
faudra  qu’une  simple  plü^litép^lative  dç  sufFrages  i 
et  un  seul  Scrutini  ^ ' • 

On  a lu  l’article  huit  ; 

f<Les  nominations  des  Membres  de  rAssemblée 
Municipale  se  feroht  par  la  vpie  dû  Scrutin  de 
liste,  53 

La  question  s’est  éî^gagée  sur  les  ûioîs  de 
Scnitiîi  de  liste.  D’abord  quelques  Membres  ôtit 
observé  que  le  Scruïm  avoit  de  grands  iiicoh- 
véiiièns  dans  les  Campagnes  , parce  que  les  La-, 
boiireurs  ne  sachant  pas.  tous  lire  et  écrire  , ils 
pcuvoîént  être  facilement  trompés;  et  il  à été 
proposé  de  noîhmer  trois  Sêrûtatéurs  , pour  -sur- 
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VBÏlIer  Texactitude  d'un  Greffier  chargé  d’écrîre 
les  billets.  D’autres  ont  prétendu  cpie  le  Scrutin 
par  liste  étoit  dangereux  , et  favorisoit  les  in- 
trigues ; et  ils  ont  réclamé  le  Scrutin  individuel. 
Un  Membre  , réfutant  ce  genre  do  Scrutin  , et 
développant  les  avantages  qu’un  calcul  géomé- 
trique de  probabilités  a reconnus  à la  méthod© 
des  listes  , a proposé  de  les  faire  doubles  , c’est- 
à-dire,  d’y  écrire  une  fois  plus  de  noms  qu’il  n’y  a 
de  personnes  à nommer  5 de  manière  que  si  l’on 
doit  élire  six  personnes  , l’on  écrit  le  nom  de 
douze;  et  ce’sont  les  six  ayant  le  plus  de  suffrages, 
qui  sont  préférés.  Cet  amendement  appuyé  a été, 
présenté  aux  voix  , mais  l’épreuve  est  demeurée 
douteuse  ; après  quelques  éclaircissemens  , on  a 
proposé  de  ne  le  décider  que  conditionellement,  en 
laissant  intact  le  fond  de  la  question , .c’est-à-dire  , 
en  laissant  subsister  l’option  entre  le  Scrutin  in- 
dividuel et  le  Scrutin  de  liste.  Ce  parti  ayant  été 
admis  , une  nouvelle  épreuve  a été  plus  heu- 
reuse , et  l’amendement  a obtenu  la  majorité. 
Alors  la  discussion  a recommencé.  Plusieurs  per- 
sonnes vouloient  que  l’on  prononçât  d’abord  sur 
le  Scrutin  individuel  , comme  étant  un  anieii'- 
dement  ; d’autres  , soutenant  qu’il  étoit  îlî&otioii 
distincte  et  principale  , demandoient  que  l’on 
prononçât  sur  la  Motion  première.  Pour  terminer 
lè  débat,  M.  le  Président  a proposé  de  décider 
la  priorité  sans  égard  au  titre  y cè  qui  a'  été  at> 
M^.  iS/j.  " ^ AS 
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çiîpte , €t -la  priorité  ayant  été  donnée  au  Scrutin, 
par  liste , TArticle  entier  a été  décrété  de  suite  ; 
en  ces  termes  : 

Art,  VIII.* 

cc  Les  nominations  des  Membres  de  FAssem- 
blee  Municipale  se  feront  par  la  Voie  du  Scrutin 
de  liste  dou»bie  35. 

Le  neuvième  et  le  dixième  ont  été  acceptés , 
sans  contradiction,  ainsi  qu'il  suit  : / 

A R T.  I X.  ’ 

. «c  Toutes  les  Assemblées  particulières,  des  Ci- 
toyens actifs  ne  seront  regardées  que  comme  des 
Sections  de  l’Assemblée  générale  de  chaque  Ville* 
ou  Communauté.  ^ 

A R T,  X. 

ce  En  conséquence  , chaque  Section  de  TAssem- 
blée-Générale  des  Citoyens  actifs  , fera  parvenir 
à la  Maison  Commune  , ou  Maison  de  Ville  , le 
récensement  de  son  scrutin  particulier  , conte- 
nant la  mention  du  nombre  de  suffrages  que. 
chaqüe  Cit^oyèn  nommé  aura  réunis  en  sa  fa^ 
veur  ^ et  le  résultat  général  de  tous  ces  récen- 
semens , sera  formé  dans  là  Maison  Commune.  » 

Le  onzième  a été  lu  5 mais  l’heure  se  trouvant 
avancée  ; et  l’Assemblée  le  jugeant  susceptible  de 
discussion,  l’ordre  du  matin  a été  fermé  j et  Toii 
a pa^sé  aux  affaires  de  deux  heures. 


C 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a renda  diyûrj 
comptes , et , entr  autres  , a lu  la  réclamation; 
d’un  Membre  contre  une  erreur  de  la  liste 
imprimée  des  pensions,  qui  lui  en  attribue  une^> 
dont  il  ne  jouit  plus  depuis  ^dus  do  . deux  ans. 

On  a lu  une  lettre  et  un  Arrêté  de  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Metz,  et-  une 
lettre  et  un  Mémoire  de  la  Commune  de  cette- 
Ville,  les  quatre  pièces  contenant  des  témoignages - 
de  respect  et  d’attachement  pour  1 Assemblée 
Nationale  , et  d’obéissance  à ses  Décrets  , de  la 
part  du  Parlement  de  Metz.  Sur  quoi  un  Membre; 
a proposé  la  motion  suiTante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  _avoir  entendu 
la  lecture  de  l’Adresse  de  la  Municipalité  et  des 
Communes  de  Metz  , ensemble  le  nouvel  Arrêté 
pris  par  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 

de  Metz  5 . , , : ^ 

35  Décrète  que  , déférant  aux  vœux  des  Citoyens 
de  Metz  , Elle  dispense  de  se  rendre  à la  Barre 
de  l’Assemblée,  les  Membres  du  Parlement  de 
Metz  qui  avoieht  pris  l’Arrêté  du  1 2 Novembre  : 

33  Ordonne  que  l’Adresse  de  la  Municipalité  et 
des  Communes  de  Metz  , et  l’Arrêté  du  Parlement^ 
seront  imprimés  à la  suite  du  Procès-verbal  : 

33  Ordonne  en  outre , que  le  Président  se  retirera 
par-devers  Sa.  Majesté,  pour  lui  présenter  le 
présent  Décret-,  et  la  prier  de>  lui  accorder  sa 
sanction  P î»  . . . 


^ Cette  Motion  , accueillie  sans  contradiction  , st 
ete  décrétée  dans  sa  teneur. 

Un  Membre  a lu  une  Adresse  de  félicitation  , 
de  la- part  de  la  Socie'te'  , appelée  So- 

ciété de  la  Révolution  ; [l’Assemblée  , vivement 
touché^  de  ce  témoignage  extraordinaire  d’estime, 
a exprimé  sa  satisfaction  par  de  grands  applau- 
issemens  , et  a décrété  , par  acclamation  , « que 
M.  le  Président  sera  chargé  d’écrire  à Milord 
tanhope , President  de  la  Société,  une  lettre, 
^ ans  laquelle  il  lui  témoignera  la  vive  et  pro- 
fonde sensibilité  qu’a  éprouvée  l’Assemblée  Na- 
tionale^ de  France,  h k lecture  de  la  Déclara- 
tion faite  au  nom  de  la  Société  de  la  Révolu- 
tion  d Angleterre  , laquelle  respire  les  s'entimens 
d humanité  et  de  bienveillance  universelle  , qui 
oivent  lier , dans  tous  les  pays  du  monde , les 

trais  amis  de  la  liberté  et  du  bonheur  des  Na- 
tions. 

Le  Comité  Militaire  devoit  lire  un  Mémoire  sur 
la  Constitution  des  Milices  et  de  l’Armée  ; mais 
1 heure  étant  trop  avancée,  il  a été  remis  à l’or- 
dre  du  vendredi.  * 

1 Un  Membre  a propose  la  Motign  qui  suit  : 

L Assemblée  1>^ationale  charge  son  Comité 
de  Constitution  de  lui  présenter  le  projet  d une 
loi  qui  définisse  , avec  une  scrupuleuse  atten- 
tion, tout  ce  qui  sera  réputé  crîmede  lèse-Nation. 
cc  De  déclarer  que  le3  écrits , que  les^paroles  ne 


. . ( ) 

pourront  être  la  matière  d'un  crime  de  lèse- 
î Nation , à moins  qu’ils  ne  soient  liés  à une  actibri , 
qu’ils  ne  l’ayent  préparée  , accompagnée  , ou 
suivie.  » 

cç  De  déclarer  enfin  que  nul  crime , autre  que 
j ceux  expressémeilt  liômmés  par  la  loi , lie  poiirra 
I être  qualifié  dé  çriine  de  lèse^Nation  y et  pôliir 
suivi  eomme  tel. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a ré- 
pondu , que  cet  objet  étoit  un  de  ceux  dont  le 
Comité  s’occupdit  ^ qu’il  en  rendroit  incessalia- 
înent  compte.  > et  qu’il  en  déiiiaiidoit  l’ajourne- 
ment; ce  qui  a été  accordé. 

Enfin , un  Membre  dénonçaiit  à l’Asseitiblée 
des  abus  fâcjieux  d^autorité , auxquels  donne  lieu 
l’exercice  actuel  de  la  Jurisdictipn  Prévôtale  dans, 
la  Ville  de  Marseille  , a demandé  que  le  Pouvoir 
i pxéputif  fût  requis  de  subroger  un  Prévôt  non 
suspect_,  au  Prévôt  de  Marseille,  et  de  lui  donner, 

I pour  assesseurs , la  Sénécliattssée  de  cétte  Ville. 

Quelques  difficultés  s’étant  élëvéés  , et  des 
! éclaircisseiiiehs  âyafit  été  deniandés  , l’affaire  a 
fl  été  renvoyée  aii  Comité  de  fiapport  , et  M.  le 
i\  Président  a levé,  la  séance  ,,  en  l’indiquant  h 
demain  matin  , à l’heure  accoutumée. 

' Si^né  y i/Arcîi.  d’AîX,  Trésideiit'y  le  Vicomte 
i>E  Mirabeau  , Rabaut  de  St.-Etiei^ne  , Salomot-; 
t DE  LA  Saügerie  , le  Vicomte  ;DE  Reauharnois  , 
D CROIS  DE  Çrai^cé,  de  Volney  , SecixtaLves, 

l: 
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Copie  d’une  Lettre  du  Lord  St  an n ope  à-M.  le 
Duc  de  la  Rochefoucauld. 

î^u  6 Novembre  178^.  ' ^ 

C est  avec  une  grande  satisfaction  que  j’ai  l’Iioimepr  de  vous 
envoyer  deux  Résolutions  unanimes  d’une  Assemblée  très-nom- 
breuse et  tres-respec table  , de  la  Société  établie  en  Angleterre  , 
pour  celebrer  la  fameuse  Révolution  de  1688.  Ces  Motions  ont 
ete  reçues  avec  l’approbation  là  plus  marquée  , et  des  accla- 
mations réitérées.  Oserai-je  vous  prier  y de  la  part  de  l’Assem- 
blée , de  présenter  ces  Résolutions  cà  l’Assemblée  Nationale 
de  France  ? Je  vous  prie  de  me  croire  avec  le  plus  grand  respect  * 
et  sincère  attachement , 

/Monsieur  le  Duc, 

. . ' Votre  très  - humble  , &:g. 

Signé  y Stanhope. 

Extrait  d’un  Billet  du  Docteur  Price  à M.  le 
Duc  de  la  Rochefoucauld. 

. , I Srackert,  près  Londres,  le  p Novembre  lySp. 

1j  Adresse  de  félicitations  a l’Assemblée  Nationale  de  Franco 
qui  se  trouve  çi-jointe  , ayant  été  proposée  par  le  Docteur 
Price  , il  espere  que  le  Duc  de  la  Rochefoucauld  ne  trouvera 
pas  mauvais  qu’il  l’accompagne  de  quelques  lignes  y pour  l’in- 
fornier  qu’elle  a été  adoptée  , avec  une  ardeur  que  l’on  peut  dif- 
hcileinent  exprimer  y par  une  Assemblée  composée  du  Comte 
de  Stanhope , du  Lord  Maire  de  Londres , de  plusieurs  Mem- 
bres du  P arlement  d’Angleterre , et  de  plus  de  3oo  Personnes 
de  distinction  reunies  , à l’occasion  de  l’anniversaire  de  la 
Révolution  Angloise  , pour  célébrer  cet  événement.  Si  les  ex- 
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.pressions  Je  leur  ûJmiraiion  , si  les  souliaits  Je  prospérité 
qu’ils  prient  le  Duc  Je,  la  RocliefoucaulJ  Je  présenter  , pou-n 
Yoient  paroître.  une  témérité  de  leur  part , ils  espèrent  quo 
l’Assemblée  Nationale  de  France  voudra  bien  excuser  cetto 
démarche,  comme  l’effet  d’une- effusion  de  zèle  dans  la  cause 
générale  de  la  liberté  publique  , qu’aucunes  considération» 
d’inconvenance  n’ont  pu  retenir.  LesRepréscntans  de  la  France 
travaillent  pour  le  monde  , autant  que  pour  eux  , et  le  monde 
ij  entier  est  intéressé  à leur  succès. 

To  the  National  Assenibly  of  France. 

ji  The  Society  for  cc^memorating  tlie  Révolution  in  Great 
f i-Britain. , dlsdaining  national  partialiti«s  , and  rejoicing  \vt 
i every  triumph  of  Liberty  and  Justice  over  arbitrary  Power  , 

! offer  to  the  National  Assembly  of  France  their  congratulations 
j on  tlie  Ftevolution  in  that  country,  and  on  the  prospect  it 

I gives  , to  the.twQ  First  Kingdoms  in  the  World,  of  a cominon 
[j  participation  in  theblessings  of  civil  and  religions  liberty.  They 
ij  Cannot  help  adding  their  ardent  ivishes  for  an  happy  settle- 

mentof  s'o  important  a Révolution,  and  at  the  same  tinie  ex- 
►I  pressing  the  particular  satisfaction  with  wicli  they  reilect  on. 
li  the  tendency  of  the  glorious  example  given  in  France  , to  en- 
i:  courage  other  Nations  to  assert  the  unalienabîe  rigîits  .of 
[|  Mankind  , and  thereby  to  introduce  a general  reforniation  in 

II  the  Governements  of  Europe  , and  tomake  the 'World  free  and 

I tappy. 

|l  Resolved  that  the  said  Résolution  be  signed  by  the  Chair- 
i|  ujan  in.  the  name  of  this.  Meeting , and  that  it  be  by  him 
; transmitted  to  the  National  Assembly  in  France. 

The  two  foregoing  Resolutions  paased  unanimonsîy. 

B y order  of  the  Meeting.  » 

Signed,  Stanhope  , Chairman  of  the  Meeting» 

London  J November  1789* 


( ifi) 


^Vf^ductiOTi  d,ù  IcL  Lettre  âè  Ï^Iîîord  St  an  ho  pf. 
écrite  ^ au  nom  d'une  'Société  de  Londres  \ < 
V Assemblée  Nationale^ 


f 


f 


La  Société  réunie  pdur  célébrer  la  Révolution  de  la  Grandc-iv 
Bretagne,  dédaignant  toutes  les  préventions  nationales,  et  se« 


réjouissant  de  tous  les  triomphes  que  la  liberté  et  la  justice., 
remportent  si^r  le  pouvoir  arbitraire , présente  à l’Assemblée 


Nationale  de  France  ses  félicitations  sur  îâ  Révolution  opé- 
rée dans  ce  Royaume , et  sur  la  perspective  qu’elle  ouvre 


aux  deux  premiers  Eni|)irès  du  môridé  y de  participer  éh  com- 
rfiiin  aux  bienfaits  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  La  Société  ^ 


en  com 


ne  peut  s’empêcher  d’udir  ses  vœUk  ardens  pour  l’iieuréui  et 
complet  succès  d’une  RéVolutioîi  si  îîiipo.rtahte  ^ et  en  même-, 
temps  d’exprimer  la  satislactiôh  (lu’'èllfe  épioüVe  éh  réfléchis-^' 
^àiit  sur  l’influêtiéé  du  glorièüi  ëxèmple  doniié  en  Frafice  pour 
êneourager  les  autres  Nations  à assurer  les  droits  ihaliënablèS' 
de  l’humanité,  à amener  ühe  réfdthiè  générale  dans  les  Gouvér-? 
némeijs  de  l’Eiirope  , et  à réiidre  lé  niondë  entier  , hènreùx 
et  libre.  ' . 

Arrête  qiiê  la  présenté  Déclaration  sërâ,  sighéè  par  le  Pré- 
sident, au  nom  dé  la  Société  ^ et  àdrlëséè  par  lui  à l’Asséîtt- 
biée  Nationale  de  Fràncé.  ‘ 

Les  deux  Résolutions  ci-déssüs  ont  passe  à l’ananimiié. 

. Par  ordre  de  l’Assemblée.  ’ V 'i 


» 


Signé StÀNHOPÊ  , Présitlént. 
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' Extrait  des  Registres  du  Tarlcmsnt  de  Metz. 

Ce  jour  , la  Cliambre  des  Vacations  continuant  sa  Délibé.- 
ratlori  sur  l’Arrêt  du  Conseil  d’Etat  dû»;  Roi  , du  i5  du  coiw 
'Vaut,  qui  casse  ^Arreté  du  Parlement  du  i2  du  iii^uno  mois, 
'elle  .aui’olt  fecoiiuit  avec  douleur  qil’une  ddmarclie  dictée  par 
ie  i?,èle  le  plus  pur,  aiiroit  pu  faire  soupçonner  lo  Parlement 
de  manquer  au  respect  qu’il  doit  à son  Roi  , et  dont  il  est 
également  pénétré  pour  le.î  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  -, 
Qu’effrayée  des  bruits  Dclieux  qui  se  sont  répandus  dans  le» 
Frovinces,  son  zèle  ne  lui  a pas  permis,  de  les  apprécier  j 
qu’elle  recOniioit  avec  'sittisfaction  la  liberté  et  l union,  qiii  régnent 
autour  du  Tréiie  et  dans  i Assemblée  Natiôiiale  • 

En  conséquence,  a arreté  (^uePexpression  de  sessentimens  se* 
Voit  mise  sous  les  y eux  de  Sa  Majesté  et  de  l’Assemblée  Nationale, 
et  que  le  présent  Arrêté serolt  envoyé  à M.le  G àrde-des- Sceaux 
pour  être  mis  sous  les  yeiix  du  Roi  ^ et  à M.  le  Président  de  P As- 
semblée Nationale  ^ pour  lui  en  être  lait  part. 

Fait  en'PaVlemfent , à Metz  , ChamWe  des.  Vacations  , le,2i 
Novembre  1789. 

< Collationné.  Signé  G uiNETi. 

■A  Nosseigneurs  , Nosseigneurs  de  V Assemblée 
Nationale. 

Le  Comité  Municipal,  à lui  joints  les  Députés  des  Corps  , 
Compagnies , Commiinautés  , Corporations  et  Paroisses  repré- 
sentant la  Commune  de  Metz  , pénétré  du  plus  profond  respect 

pour  les  Décrets  de  PAssembléê  Nationale  , désapprouvant  les 

principes  qui  ont  égaré  un  moment  lé  Parlement , mais  vivement 
touclié  de  son  empressement  à réparet  sOa  erreur , a été  saisi 


( iS  ) 

d’une  douleur  profonde  en  apprenant  les  dispositions  rîgcru-r|use3 
de  votre  Décret  du  17  envers  ce  Tribunal.  ^ 

Cette  Cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  zèle  pour  lé 
I^upîe  5 elle  consacra  la  première  les  principes  de  la  répartition 
proportionnée  des  Impôts  , et  son  courage  à les  soutenir  attira 
sur  ses  Membres  les  coups  du  despotisme.  Elle  a rendu  la  Jus- 
tice avec  écpiité  et  bonté  5 elle  a respecté  les  droits  des  Citoyens, 
elle  leur  a été  clière  et  respectable.  Peu.  avant  PArrèté  du  Par- 
lement du  douze  Novembre  , des  bruits  alarmans  circiiloient 
dans  la  Cité  j ils  éinanoient  de  la  Capitale  , ils  étoient  dans  des 
'Ecrits  publics. 

L’erreur  du  Parlement  dè  Metz  est  d’avoir  pu  les  accréditer  , 
tand  is  Qu’il  de  voit  les  détruire  j mais  il  n’a  point  résisté  à l’au- 
toiite  de  I Assemblée  Nationale  et  du  Roi’^  sa  conduite  doit 
dissiper  îe  soupçon  qu’il  ait  éii  l’intention  de  préparer  l’occasion 
'd’y  résister. 

L /-irrete  du  12,  ri’a  point  ete  envoyé  dans  les  ^Bailliages  ^ il 
n a pas  ete  publié  ni  afficlié  5 il  n’a  pas  été  répandu  ; la  C'om* 
mune  de  Metz  n’en  a eu  des  notions  précises  que  par  l’ Arrêt 
du  Conseil  qui  l’a  cassé., 

Des  le  17  Novembre , la  Cîiambre  des  Vacations  a enregistré 
sms  réserve  tons  les  Décrets  sanctionnés  qui  lui  ont  été  adressés,- 
la  Loi  Martiale  , les  Loix  touchant  la  Justice  Criminelle  et  le 
iï*etabiissement  des  Impôts^  elle  les  a fait  afdcîier  et  adresser  sur-- 
le-cliamp  au  Comit  ' Municipal  5 elle  a enregistré  de  même  l’Ar- 
rêt du  Conseil  dui5,  qui  casse  l’Arrêté  du  Parlement:  son 
Arrête  au  21  , et  la  Délibération  du  Parlement  de  ce  Jour  , dont 
la  copie  est  ci-jointe,  ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  soumis^ 
sîon  do  cette  Compagnie  à l’Assemblée  Nationale  et  au  Roi. 

Le  Parlement  a donc  prévenu  les  suites  fâcheuses  que  pou- 
voit  avoir  son  imprudence  : cependant , Nosseigneurs  , il  est 
1 objet  de  votre  sévérité  5 ce  transport  d’un  Parlement  en  Corps, 
a quatre-vingt  lieues  j l’cxjioseroit  aux  insultes  , aux  huées  de.? 


V ^ ( 19  ) 

.peuples  5 peut-etre  à de  plus  grands  dangers  ; cette  Iniiuiliatioa 
désespérante  , comparée  à l’antique  respect  dont  joiiissoit  cette 
Compagnie  , est , comme  l’a  dit  un  de  ses  Membres  dans  votre 
auguste  Assemblée  , un  Arrêt  de  mort. 

^ Cette  mort  frapperoit  des  Citoyens , dont  les  uns  ont  pro- 
testé , dont  les  autres  n’ont  suspendu  leurs  protestations  contre 
l’Arrété  du  12  , que  dans  la  ])ersuasioii  qu’ils  dévoient  un  secret 
inviolable  aux  Délibérations  de  leur  Compagnie. 

Cette  mort  en  frapperoit  plusieurs  qui  sont  Membres  du 
Comité  Municipal  de  Metz  , dont  le  patriotisme  a été  haute- 
ment professé,  unis  de  cœur  et  de  sentiment  avec  la  Commun» 
qui  garantit  leur  loyauté. 

Les  événemens  postérieurs  à l’Arrété  , écartent 
qui  ont  pu  déterminer  l’Assemblée  Nationale  à décréter  une 
nouvelle  Chambre  des  Vacations , la  Chambre  actuelle  ayant 
enregistré  toutes  les  Loix  sans  refus  ni  retard.  ’ 

La  Commune  de  Metz  vous  supplie  , Nosseigneurs  , d’épar- 
gner une  peine  rigoureuse  à un  Tribunal  qui  doit  conserver  de  la 
I dignité  , et  qui  e^t  nécessaire  au  maintien  de  l’ordre  public  , et 
d’accepter  comme  une  satisfaction  de  cette  Compagnie  le  dé- 
vouement absolu  que  ses  Députés  admis  dans  l’Assemblée  de  la 
Commune  viennent  de  professer  à l’Assemblée  Nationale , au 
Roi-  et  la  Loi. 

Fait  à Metz  le  23  Novembre  1789.  Signé ^ l’Huillier.  &e. 
Collationné.  , FE:ï^ OUÏ L ^ Secrétaire. 

iNletz  y le  23  Novembre 
Monsieur  le  Présipent, 

Le  Comité  municipal  de  la  Commrine  de  Metz  a l’honneur 
de  vous  adresser  un  Mémoire , en  faveur  du  Parlement  de  Metz  ^ 
qu’il  vous  prie  de  soumettre  à la  decision  de  l’Assemblée  Na- 


inl-IlL. 


ji! 
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tioîiàîe.  Ils  se  permettent  de  von^  dliserver  que  Tenvoi  dé 
ce  Mémoire  ayant  été  unanimement  délibéré  le  22  , le  Par- 
lement, qui  en  a été  instruit,  a eiiVdyé  le  23  deux  Députés 
de  l’Assemblée  générale  de  la  Commune  5 ils  y ont  déposé 
dans  tiîi  Discours  tqueliant  et  convenables  aux  circonstances  ^ 
les  témoignages  les  plus  marqués  de  la  soumission  du  Parle- 
ment à rAsseriibiée  Nationale  , et  dé  sa  réunion  de  coeur  et 
d’opinion  à la  Cdniinune.  Nous  joignons  à ce  Mémoire  l’Âi  - 
tété  de  la  Chambre  ‘des  Vacations  du  21  , la  Délibératidn  en 
détendu  23  des  autres  Membres  du  Parlement  qui  Ont  été 
présens  à l’ Arreté  du  12.  Ces  Membres  se  sont  expliqués  en 
cette  forme  , croyant  ne  devoir  pas  s’assembler  en  Corps. 
Nous  supplions  l’Assemblée  Nationale  d’accepter  ces  satisfac- 
tions. Si  l’ordre  du  jour  ne  permettdit  pas  Pexamen  prompt  de 
notre  Mémoire  f nous  prions  l’Assemblée  Nationale  d’accordet 
ime  sarséance  au  départ  de  Magistrats  que  nous  ne  ver- 
rioiis  pas,  sans  ün  vif  regret,  exposés  aiix  humiliations  qui 
peuvent  les  ménaçerî 

Nous  sommes  avec  iln  profond  respect  , 


i j 


^ Monsieur  le  Président  j 


Vos  très  - hümbîéS  et  tTes- 
obéissans  Serviteurs  , 


Les  ïieprésenlans  de  la  Commune  du  Comité 
Municipal  de  Metz.  Signé  y Vaultin^  , Pré- 
Jidént  3^  NouiL  J Secrétaire, 


A Paris,  chez  B a u d o u Ln  ,,  Imprimeur 
de  t’AS^EM^LÉE  N A T I Q N'A  L E , 

• rue  du  Foin  Saint- Jacques , N®.  5 1. 1789. 


- SUITE  DU  PROCÈS-VEIIBAL 

• DE 

S. 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


- Du  Jeudi  26  Nov emblée  iy8g  ^ au  matin ^ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
yerbal  de  la  veille,  ainsi  que  des  Adresses  dont 
la  teneur  suit  : 

Delibei  ations  des  Villes  de  Forcalquier  , Col- 
. mars  , Annot  et  Moustier  en  Provence  , et  de 
çinquante-quatre  Communautés,  contenant  adhé- 
sion- aux  Décrets,  de  FAssemblée  Nationale  des 
4. Août  et  jours  suivans.  Toutes  ces  Villes  et 
Communautés^  ratifient  en  conséquence  , de  la 
manière  la  plus  expresse  , Fabandon  fait  par  les 
Députés  de  la-'Province'^rde  tous  - ses  privilèges 
particuliers,  et  votent  en  même-temipg  ùiie^Assem- 
generale  du  ^ Comté  de  Provence '^immédiate- 
ment apres  que  ia  Constitution  du  Royaume , celle 
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des  Provinces  et  des  Tribunaux  de  justice  auront 
dté  décrétées  par  TAssemblée  Nationale. 

Délibération  des  ^Officiers  Municipaux  et  Ha- 
bitans  de  la  Ville  de  Chatillon  sur  Loing , par 
laq^uelle  ils  adhèrent , avec  une  respectueuse  re- 
connoissance,  aux  Décrets  de  T Assemblée  Natio-  i 
ïiale  , et  notamment  à ceux  par  lesquels  elle  s’est  | 
déclarée  inséparable  de  la  personne  sacrée  du  Roi  ' 
pendant  la  présente  Session  , et  a invité  la  Nation 
à faire  un  don  patriotique  du  quart  de  son  revenu,  i 
Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  I 
de  Vitry-le-François  , dans  laquelle  ils  expriment  î 
la  ferme  résolution  d’exécuter  et  faire  exécuter  ! 
tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ÿ ils  la 
supplient  de  fixer  leur  Incertitude  sur  la  nature 
et  l’étendue  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés 
par  la  Loi  Martiale.  i 

Arrêté  des  Officiers  du  Bailliage  de  la  même 
, Ville  , de  rendre  la  justice  gratuitement. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Sénéchaussée  de  la  i 
Ville  de  St. -Maixent  en  Poitou  , à l’effet  d’obtenir  | 
l’établissement  d’une  Assemblée  de  Département  j 
ou  de  District , et  d’une  Justice  Royale  dans  cette  I 
Ville.  ■ ^ J 

Délibération , de  l’Assemblée  Municipale  de  la  ; 
Ville  - dejLugqn  , contenant  la  prestation  de  ser-  | 

ÿiQut  f^W;p^r  sa  Milice  Nationale  et  sa  Rijigade  der 
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j Marécliaussée  , conforme  au  Décret  de  l’Assem^ 

I Liée  Nationale. 

Délibération  des  Officiers  Municipaux  et  Habî-» 
tans  de  la  Ville  de  Monchamps  en  Poitou  , par 
j|  laquelle  ils  ont  arrête  qu’il  sera  pris  sur  les  deniers 
ji  en  réserve  de  la  fabrique  une  somme  de  600  liv.  , 
f|  savoir  400  liv,  pour  être  employées  à secourir  les 
i înürines  et  indigens  de  la  paroisse  , dont  ce  temps 
de  disette  a augmenté  le  nombre  , et  aggrayé  les 
^ maux,  et  200  liv.  destinées  à la  contribution 
patriotique  , comme  un  hommage  des  Citoyens 
les  moins  aisés  de  la  paroisse  , afin  qu’auçün  Ha- 
' bitant  ne  se  trouve  en  airière  pour  le  bien  public  j 
ils  prient  l’Assemblée  Nationale  d’agréer  cette 
Deliberation  comme  une  preuve  dç  leur  parfaite 
adhésion  à ses  sages  Décrets. 

Adresse  de  l’Assemblée  Municipale  de  la  Com- 
munauté de  Brus  en  Poitou  , contenant  une  adhé^ 
sion  soumise  et  respectueuse  aux  Décrets  de 
I 1 Assemblée  Nationale , et  notamment  à ceux  con- 
cernant la  contribution  patriotique  et  la  disposition 
i des  Biens  Ecclésiastiques, 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Habitans 
de  la  Ville  de  Domiemarre  en  Moutois  , dans 
laquelle  ils  expriment  d^une  manière  énergique 

I les  sentimens  de  respect  , de  reconnoissance  et 
de  dévouement  ^ dont  ils  ,spnt  pénétrés  pour 

II  ■ . ^ 
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î AssBinblcG  Nationale.  Par  une  Deliberation  ■una- 
nime , ils  se  sont  soumis  a payer  fidèlement  tous 
les  impôts  mis  et  a mettre  , a empêcher  toutes 
fraudes  et  contrebandes  , et  à acquitter  exactement 
la  contribution  patriotique  5 ils  félicitent  spéciale- 
ment l’Assemblée  sur  Punion  intime  qui  règne 
entre  elle  et  le  Moi^arque  , la  supplient  de  leur 
envoyer  directement  tous  ses  Décrets  dès  qu’ils 
^ seront  sanctionnés  , attendu  qu’ils  ne  leur  par- 
viennent qu’avec  lenteur  , et  de  leur  accorder  une 
Justice  Royale. 

Adresse  des  Representans  de  la  Commune  du 
Commerce  de  Nantes , par  laquelle  ils  supplient 
PAssemblée  Nationale  de  rejeter  toute  Motion 
qui  tendioit  à.  1 abolition  de  la  traite  des  noirs  , 
comme  ayant  des  conséquences  pernicieuses  pour 
le  Commerce  et  la  prospérité  de  tout  le  Royaume. 

Adresse  de  la  Communauté  des  Religieuses  de 
l’Abbaye  du  Trésor , qui  demandent  la  conservation 
de  leur  maison  , et  qui  représentent  que  leur 
Abbaye  ayant  de  i5  à i8  mille  livres  de  rentes  , 
elles  entretiennent  64  personnes  dans  le  clos 
abbatial , sans  compter  8 à 10  ouvriers  5 que 
leur  maison  est  composée  de  seize  Dames  Reli- 
, gieuses  y dont  plusieurs  sont  âgées  de  yd  ans 
jusqu’à  85 , et  qui  se  trouvant  réduites  au  plus 
stïicte  necessaire  ^ rendent  néanmoins  ‘plusieurs 


«ervlce.^  aux  Habitans  des  environs  5 qu’il  leur 
seroit  dur  d’être  transférées  dans  une  autre  maison , 
et  que  pour  elles  et  les  llabitans  , il  est  convena- 
ble qu’en  cas  de  réduction  leur  maison  soit  con- 
^ servée. 

J Adresse  de  la  \illo  de  Chaumont  en  Vexin  , 
portant  acte  d’adhésion  et  de  remerciement  a 
l’Assemblée  Nationale  , et  k demande  d’être  chef- 
lieu  de  Département,  ou  au  moins  de  District 5 ' 
Adresse  de  la  Communauté  de  Cloisson  en  ])as 
Languedoc,  qui  adhère  à la  Délibération  de  la 
I Ville  de  Nîmes,  par  laquelle  celle-ci  se  soumet  à 
1 tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et 
i promet  de  s’opposer  à toute  Assemblée  de  Lro- 
i yince.  - •- 

! . Acte  de  la  même  Commune  , par  lequel  elle 
a maintenu  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , 

I concernant  la  continuation  du  payement  de  la 
I dîme  fusqu’àrson  i^emplacement.  j .. 

I , Il  a été  faite  lecture  d’une  lettre  d’ime  société  de 
I jeunes  personnes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  , de 
la  Ville  de  Lyon  , par 'laquelle  elles  offrent  à 
|:  l’Assemblée  , pour  être  jointe  aux  dons  patrioti- 
î ques  , une  cassette  contenant  quelques  bijoux  et 
j effets,  d’or  et  d’argent.  Cette  offre  a été  accueillie 
avec  applaudissement  par  l’Assemblée. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  de  ren- 
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tôÿer  âüx  Séances  du  soir  toutes  les  affaires  qùî 
pourroient  retarder  le  travail  sur  la  Constitution  i 
sur  quoi  il  a été  observé  que  rassemblée  ne  s’oc- 
cupoit  ^ avant  de  passer  à l’ordre  du  jour  le  matin  ^ 
que  de  la  lecture  desTrocês-verbaux,  des  Adresses^ 
et  de  racceptation  des  dons  patriotiques  5 en  con- 
séquence, sur  la  demande  de  la  question  préalable , 
l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à dé-> 
libérer  sûr  là  Motion* 

L’ordre  du  jour  repris  , le  Comité  de  Constitu- 
tion a proposé  l’Art.  XI  de  son  Plan  d’organisation 
des  Municipalités.  L’Assemblée  ,,, après  quelques 
légers  cbangemens  , l’a  décrété  dans  la  forme 
suivante  i 

cc  Ceux  qui  des  le  premier  scrutin  réuniront 
la  pluralité  absolue  , c’est-à-dire , la  moitié  des 
suffrages  , et  un  en  sus  , seront  définitivement 
3:»  élus  5 si  au  premier  tour  du  scrutin  il  n’y  a pas 
>3  un  nombre  suffisant  de  Citoyens  élus  à la  plura- 
lité  absolue  des  voix,  on  procédera  au  deuxième 
53  scrutin  j ët  ceux  qui  réuniront  la  pluralité 
53  absolue  seront  Membres  dû  Corps  Municipal  5 
53  enfin , si  le  nombre  nécessaire  n’est  pas  rempli 
53  par  les  deUx  premiers  scrutins  , on  en  fera  un 
j>3  troisième  fet  dernier , et  à celui-ci , il  suffira^, 
53  pour  être  élu  , d’obtenir  la  pluralité  relative 
de  suffrages.  * - 


' L’Art.  XII  du  Rapport  du  Comité  a ensuite  eto 
iu , mis  aux  voix , et  décrété  dans  la  forme  qui  suit^. 

cc  Les  Maires  ne  seront  jamais  élus  qu’à  la  plu- 
>>  ralité  absolue  des  voix  5 si  le  premier  scrutin 
59  ne  donne  pas  cette  pluralité  , il  sera  procédé  a 

>9  un  second  J si  celui-ci  ne  la  donne  point  encore , 

99  il  sera  procédé  à un  troisième  , dans  lequel  le 
90  choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu  entre  les  deux 
99  Citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au 
99  scrutin  précédent  5 en  cas  d égalité  de  suffi  âges 
99  entr’eux  , le  plus  âgé  sera  préféré.  99 
''  Un  Membre  du  Comité  a proposé  ensuite  d’în- 
tercaller  un  nouvel  article,  dont  il  a fait  la  lecture  j 
il  a été  proposé  un  amendement  a cet  article,  pof- 
tant  que  les  trois  scrutateurs  ne  pourroîent  ouvrir 
le  scrutin  qu’en  présence  du  Secrétaire  5 1 amende- 
ment a été  rejeté,  et  rAssembleé  a décrété  : 

■ cc  Chaque  Assemblée  nommera , à la  pluralité 
>9  relative  des '■suffrages  , trois  Scrutateurs  , qui 
99  seront  chargés  d’ouvrir  les  scrutins  , de  les  dé- 
99  poulller , de  compter  les  voix , et  de  proclamer 
‘99  les  résultats^  Les  trois  Scrutateurs  seront  nom- 
'99  mes  par  un  seul  s ciaitin  recueilli  et  dépouille 
W par  les  trois  plus  ailâens  d^âge.  99 

■ L’Article  XÏILa^été  lu,  mis  aux  voix,  et  dé- 
crété comme  il  suit  : 

« Chaque  Section  particulière  de  l’Assemblée 
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» generale  de  la  Ville  pourra  envoyer  à la  Mai- 
- son  commune  , un  Commissaire  , pom-  assister 
» au  recensement  des  scrutins  ».  - 

L Article  XIV  du  Rapport  du  Comité  a été 

de  meme  lu , mis  aux  voix,  et  décrété  en  cette 
îorrne  : , 

« Toutes  les  Assemblées,  particulières  seront 
indiquées  pour  le  même  jour  et  à la  même 

lienre  . 

L Art.  XV  a été  mis  éux  voix,  sans  discussion, 

et  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; ■ " " ^ 

« Les  Citoyens  qui  , par  l’événement  du  scru- 
iy  tin  , seront  nommés  Membres  de  l’Adminis^ 
" Municipale  , seront  proclamés  par  'le$ 

:>>  Olliciers  Municipaux  en  exercice  », 

L Art.  XVI  a essuyé  des  amendemens  et  sous- 
amendemens.  Le  principal  amendement  consistoit 
à ajouter  cette  phrase  prohibitive  ...  .c  Cepen' 
dant  le  père  et  le  fds  , le  beau-père  et  le  gendre  , 
les  freres  et  beau-frères  ne  pourront  se  trouver,, 
en  même  temps  , Membres  .^d’une  Assemblée 
Mumcipale  ».  On  a proposé  d’ajouter  à cette  pro- 
hibition l’oncle  et  de  neveu,  ainsi  que  les'  cou- 
sins-germains.  Il  a^  été^,«ljservé  à ce  sujet , que 
cette  proposition  avoit  déjà  été  jejetée  par  l’As- 
semblée , relativement  aux  Assemblée^  de  Pépar- 
tement  et  dq  pistrict  j mais  il  a été  répondu  que 


(9) 


le  danger  de  concentrer  rAdinînîstratîon  dans 
mne  même  famille  , seroit  bien  plus  évident  dans 
les  Municipalités  que  dans  les  Districts.  Le  Mem- 
bre qui  avoit  proposé  le  sous-amendement  , a 
consenti  d’en  retirer  ce  qui  concerne  les  Cou- 


sms-germains.  On  a fait  entrer  dans  Tamende- 


ment  la  partie  du  sous-amendement  , qui  con- 
cernoit  la  ^prohibition  de  Fonde  et  du  neveu  ; 
en  conséquence  , F Art.  XVI , réuni  avec  Famen- 
dement  entier  , > mis  aux  voix  , a été  décrété  dans 
cette  forme  , sauf  la  rédaction. 

cc  Les  conditions  d’éligibilité  pour  les  Admî- 
nistrations  Municipales  seront  les  mêmes  que 
55  pour  les  Administrations  de  Département  et 
55  de  District  j et  néanmoins  le  père  et  le  fils , 
5>  le  beau-père  et  le  gendre  , les  frères  et  beaü- 
55  frères  , Fonde  et  le  neveu  , par  le  sang  ou 
55  l’alliance , ne  pourront  être  , en  même  temps, 
55  Membres  du  même  Corps  Municipal.  53 

L Article  XVII  du  Comité  ayant  été  proposé, 
il  a été  demandé  pour  amendement , de  doubler 
les  Membres  de  l’Administration  Municipale,  en 
suivant  d’ailleurs  les  proportions  fixées  par  le 
Comité.  Un  autre  Membre  a demandé  l’ajour- 
nement de  l’Article  entier  , jusqu’à  ce  que  le 
Réglement  pour  la  Ville  dé  Paris  ait  été  com- 
-muniqué  à l’Assemblée  ^ cet  a meri ri ^>77 1 ayant 
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été  retiré  , il  a été  proposé  plusieurs  autres  amen-; 
demens.  Le  Comité  ayant  réuni  deux  des  amen- 
demens  à la  Motion  principale  , la  priorité  a été 
demandée  d une  part  pom'  le  doublement  des 
Membres  ; d’autre  part , on  a demandé  la  priorité  si 
pom-  la  dernière  rédaction  du  Comité  j l’Assem-  ' 
blée  ’ ayant  été  consultée  , la  priorité  a été  ac-  5 
cordée  à la  rédaction  du  Comité.  Alors  il  a été  | 
demande  que  la  Motion  du  doublement  des  Mem-  |i 


bres  de  chaque  Municipalité  fût  jugée  d’abord 
comme  amendement  , mais  l’Assemblée  s’j  est 
refusée  J et  la  Motion  principale,  réunie  par  le 
Rapporteur  du  Comité  avec  ses  amendemens  , ' 
ayant  été  inise  aux  voix  , l’Assemblée  a décrété  : 


« I.es  Membres  des  Corps  Municipaux  des  ! 
» Villes  , Bourgs  , Paroisses  ou  Communautés,  j 
» seront  au  nombre  de  trois  , y compris  le  1 
» Maire  , lorsque  la  population  sera  au-dessous 
de  ôoo  aines  j | 

:»  De  six , y compris  le  Maire , depuis  5oo  ' 


. « De  neuf , depuis  3,ooo  jusqu’à  10,000  5 de 

» douze  , depuis  10,000  jusqu’à  25,000;  de 
» quinze  , devrais  25, 000  jusqu’à  5o,o,oo  ; de 


.»  dix-huit,  depuis  5o,ooo  jusqu’à  100,000;  de  * 
Yingt-un  , au-dessus  de  200,000. 


» Quant  à la  Ville  de  Paris , attendu  son  ha-  \ 
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manse  population  , elle  sera  goiivornéc  par 
33  un  Réglement  particulier , qlii  sera  donné  par 
33  TAssemblée  Nationale  , sur  les  mêmes  bases 
33  et  d’après  les  mêmes  principes  que  le  Régle- 
33  meiit  général  de  toutes  les  Municipalités  du 
53  Royaume  3>. 

L’Art.  XVIII  ayant  été  lu  , un  Mem1)re  de 
l’Assemblée  a proposé  pour  amendement  que  , 
dans  les  Municipalités  moindres  de  5oo  aines  , 
il  soit  donné  au  Maire  un  Adjoint  pour  l’exécu- 
tion de  tout  ce  qui  intéresse  sa  Municipalité  j 
l’amendement  a été  rejeté.  L’Article  mis  aux  voix, 
a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  Chaque  Corps  Municipal , composé  de  plus 
33  de  trois  Membres  , sera  divisé  en  Conseil  et 
33  en  Bureau.  Le  Bureau  , chargé  de  tous  les 
33  soins  de  l’exécution  et  borné  à la  simple  ré- 
33  gie  , sera  formé  du  tiers  des  Officiers  Munici- 
33  P aux , y compris  le  Maire  , qui  en  fera  tou- 
33  jours  partie. 

33  Mais  dans  les  Municipalités  réduites  à trois 
' 33  Membres  , l’exécution  sera  confiée  au  Mane 

33  seul  33. 

L’Art.  XX  a passé  sans  discussion  dans  la 
forme  suivante  : 

cc  Les  Membres  du  Bureau  seront  choisis  par 

V ri 


ivxuiiiLipai , tons  les  ans  , et  pourront 
être  réélus  pour  une  seconde  année  3.. 

L’Art.  XXI  a été  accepté  ainsi  qu’il  suit  : 
cc  II  y . aura  , dans  chaque  IVEunicipalité  , un 
:>^  Procureur  de  la  Commune  , sans  voix  délibé- 
rative  5 il  sera  chargé  de  défendre  les  intérêts, 
et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  Cominu- 
nauté 

L’Art.  XXIÎ  a passé  sans  discussion  en  cette 
forme  ; 

cc  Le  Procureur  de  la  Commune  sera  nommé 
par  les  Citoyens  actifs  , au  scrutin  et  à la 
>5  majorité  absolue  des  suffrages  , dans  la  forme 


>5  il  sera  nomme  , de  la  meme  manière  , un 
» Subtitut  du  Procureur  de  la  Commune  , j 
» lequel  , à défaut  de  celui-ci  , exercera  ses  fonc*  i 
33  tions.  55  J 

L Art.  XXIV  , qui  est  le  vingt-troisième  du  5 
Projet  imprimé  , portant  que  les  Membres  du  J 
Conseil  Municipal  régleront  les  travaux  et  les  j 
dépenses  , inspecteront  l’exécution  , recevront  les  I 
comptes  , et  prendront  toutes  délibérations  sur  les  1 


j objets  qiiî  excècle-nt  les  bornes  cl’une  simple 
I régie,  a été 'ajourné. 

I L’ordre  de  deux  heures  amenoit  la  discussion 
'1  relative  aux  impositions  de  la  Champagne  ; mais 
I l’Assemblée  ayant  paru  désir  et*  ne  point  discon- 
tinuer l’examen  des  derniers  Articles  du  Régle- 
ment concertiant  les  Municipalités  , M.  le  Pré' 
il  skient  ayant  pris  les  voix  , l’Assemblée  a décidé 
! qu’elle  suivroit  la  discussion  commencée. 

[ En  conséquence  , l’Art.  XXV  a été  lu  et  de- 
I crété  dans  la  forme  suivante  : 

I «t  Le  Conseil  Municipal  s’assemblera  au  moins 

I une  fois  par  mois  ; il  commencera  par  airé- 

! >3  ter  les  comptes  du  Bureau , et  cette  opération 
53  faite  , les  Membres  du  Bureau  auront  séance 
53  et  voix  délibérative  au  Conseil  35. 

I L’Art.  XXVI  a été  également  décrété  par 
I l’Assemblée  en  cette  forme  : 

I « Dans  les  Villes  au-dessus  de  2.5,000  âmes  , 
Ij  53  l’Administration  Municipale  pourra  se  diviser 
1 53  en  Sections  , à raison  d@  la  diversité  des  ma* 
! » tières  3?. 

L’Art.  XXVII  a été  décrété  par  l’Assemblée 

sans  discussion  , ainsi  qu’il  suit  : 

, ce  Avant  d’entrer  en  exercice  , le  Maire  et  les 
1 ^ ^ 

53  autres  Membres -du  Corps  Municipa]  , le  Pro- 

53  cureiir  de  la  Commune,  ou  ■ son  SiibsUtut  , 


» s 11  y en  a , prêteront,  à la  prochaine  élection 
» devant  la  Commune  , et  devant  le  Corps  Mu- 
»,mcipal,  apx  élections  suivantes,  le  serment 
» de  bien  rémplir  leurs  fonctions  «. 

L Art.  ^XVIII  , portant  que' , dans  toute 
Ville  , Bour|T  , ou  Communauté  , le  Maire, reste- 
roit  deux  ans  en  place  , et  pourvoit  êtré  réélu 
de  suite  pour  deux  ans  , a excité  quelques  récla- 
mations 5 il  a été  proposé  pour  amendement, 
que  le  Maire  ne  seroit  nommé  que  pour  un  an  , 
pourroit  être  réélu  une  seconde  année  , et  que 
cependant  le  Procureur  de  la  Commune  seroit 
susceptible  de  réélection  , pendant  trois  ans.  La 
question  préalable  ayant  été  demandée  sur  cet 
amendement , 1 Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit 
lieu  à délibérer.  M.  le  Président  ayant  alors  mis 
aux  voix  la  Motion  principale  , l’Assemblée  l’a 
decretee  dans  les  formes  suivantes. 

« Les  Membres  de  l’Administration  Munici- 
î»  pale  seront  deux  ans  en  exercice  : la  moitié 
ar»  en  sera  renouvelle  par  élection  tous  les  ans  ^ 

» quand  le  nombre  sera'  impair , il  sortira  al- 
» ternativement  un  Membre  de  plus  ou  un  Membre 
de  moins  chaque  annee.  La  première  fois, 

» le  sort  déterminera,  ceux  qui  sortiront.  Le  Maire 
35  restera  en  fonctions  pendant  deux  ans  5 il  pour- 
ra ra  être  réélu  pour  deux  autres  années  -,  mais 


( ) 

ensuite  , il  ne  sera  permis  de  Félire  de  nou- 

veau  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

» Le  Procureur  de  la  Commune  et  sonu  Sub- 
53  stitut  conserveront  leur  place  pendant  deux 
55  ans  •y  ils  pourront  être  également  réélus  pour 
» deux  autres  années. 

>3  Néanmoins  , à la  suite  de  la  première  élec- 
55  tion  , le  Substitut  du  Procureur  de  la  Com^ 
>3  mune  n’exercera  ses  fonctions  qu’une  année, 
53  et  dans  toutes  les  élections  suivantes  , le  Pro- 
55  cureur  de  la  Commune  et  le  Substitut  seront 
55  remplacés  ou  réélus  alternativement  chaque 
55  année  55. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  ayant  proposé  que 
le  Conseil  Municipal  fût  convoqué  par  le  Maire  , 
lorsqu’il  en  seroit  requis  , vingt-quatre  heures  au- 
paravant , par  six  Citoyens  actifs  y lesquels  seroient 
tenus  de  lui  faire  connoître  l’objet  de  la  convo- 
cation dans  un  acte>  remis  à cet  effets  l’Assem- 
blée consultée  a ajourné  la  Motion , et  Ordonné 
son  renvoi  au  Comité  de  Constitution. 

• M.  Depont , Conseiller  au  Parlement  de  Paris , 
et  Député  exprès  de  la  Commune  de  Metz  , 
a demandé-  la  permission  d’être  entendu  à la 
barre  ; ce  que  l’Assemblée  ayant  agréé  , M.  de 
Pont  a a été  introduit  / et  a p aidé  en  ces  termes  ; 


1 


4 


« liOrscjne  j ai  osé  solliciter  la  grâce  d’être  W 
:>:>  entendu  au  nom  de  la  Commune  de  Metz , je  1' 
ne  me  flattois  pas  qu’après  Tavoir  obtenue  , je  rf 
n aurois  plus  que  des  remerciemens  à vous  pré-  Ij- 
33  senter  de  sa  part.  , 

Chargé  de  réclamer  votre  indulgence  en  § 
faveur  de  mes  anciens  Confrères  , je  me  fusse  » 
acquitté  de  ce  devoir  en  homme  ^sensible  aux  ] 
bontés  qu’ils  m’ont  marquées , mais  en  Citoyen  : 
qui  se  fait  gloire  de  désavouer  de  faux  et  dan- 
gereux  principes.  | 

>>  \ otre  sagesse  , Messeigneurs  , devoit  s'armer  ,1 
55  d’une  juste  sévérité  pour  prévenir  les  suites  d’un  :V 
5:»  écart  qu’on  pouvoit  croire  réfléchi  ^ dès  que  j. 
55  vous  avez  connu  que  les  Magistrats  du  Parle-  J 
55  ment  de  Metz  n’avoient  été  qu’égarés  , qu’ils  ^ ■ 
55  s’étoient empressés  d’abjurer  leur  erreur,  qu’elle  > 

55  n’avoit  aucune  influence  sur  l’opinion  publique  , i 
5^  qu’elle  ne  pouvoit  suspendre  les  heureux  effets  ; 

55  d’une  Ptévolution  à laquelle  tout  François  rou-  ^ 

55  gira  bientôt  d’avon  voulu  opposer  quelques  vains  ' 

55  obstacles,  alors,  Messeigneurs,  vous  n’avez  plus  I 
',55  écouté  que  votre  clémence.  S; 

55  Les  Décrets  que  vous  avez  rendus  dans  sette  if 
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affaire  honoreront , dans  tonte  l’Europe  ^ yotre 
>5  justice  et  votre  modération. 

:»  Qu’il  me  soit,  permis  d’ajouter  qu’en  cédant 
3:>  aux  vœux  de  Citoyens  recommandables  par  leur 
3?  patriotisme  et  par  leur  courage  , vous  assurez 

imperturbablement  la  tranquillité  d’une  Ville 
3:»  importante  , au  sort  de  laquelle  est  lié  celui  de 
53  la  frontière  , et  peut-être  du  Royaume  entier. 
53  Cette  Ville  recoiinoissante  sera  désormais  plus 
» glorieuse  de  l’intérêt  qu’elle  a eu  le  bonheur  de 
53  vous  inspirer , que  /,de  tous  les  monumens  et  les 
53  souvenirs ^de  son  antique  splendeur. 

55  Depuis  plusieurs  mois , ]\4esseigneurs  , vous 


53  ayez  fait  naître  dans  nos  coeur;S.des  sentimens 
.53  nouveaux,  qu’i,!.,  nous  est  impossible  d’exprir 
53  mer  3 permettez  qu’ils  ,se  manifestent  par  notre 
33  profond  respectypour  cette  auguste  Assemblée, 
,33  notre  soumission,  à. ses  Décrets,  et  notre  zèle 
-53  pour  en  procurer  l’entière  et  parfaite  execu- 
53  don.  53 , . i 


M.‘  le  Président  a répondu  ; ' " 

: ;v  ^ ressenti  la  satisfac- 

.53  tiom d’accorder^  aux  demandes  des  Communes 
55  de  Metz  ^ fondées  sur  les^j)rincipes  inaltérables 
55  de  leur  confiance  et  de  ^leur  soumission  .pour 
ses  I^écrets-,  ime  grâce  qui^doit  contribuer  au 


^ maîîiHèn  de  la'  concorde  et  de  la  ü'anqulllîté  ^ 
>5  publique  ^5.  È 

Il  a ajouté  que  F Assemblée  approuvoit  que* 
M.  Depoiit  assistât  à sa  Séance.  1 

Il  a été  fait  lecture  cFune  lettre  du  Prince  del 
Salm-Kir-Bourg  , qui  se  plaint  d’être  compris  dansa 
l’état  imprimé  des  Pensions  pour  une  somme  deS 
vingt-mille  liv.  dont  M.  le  Prince  de  Salm  justi-jj 
fie  avoir  fait  abandon  le  i8  Septembre  1787  , pari 
une  lettre  par  lui  écrite  à Sa  Majesté  , et  pari 
la  réponse  de  M.  FArcbevêque  de  Toulotise  , enj 
date  du  12  Décembre  de  cètté  année,  | 

M.  le  Maréchal  de  Castries  a aussi  réclamé^ 
contre  l’état  des  Pensiom , dans  lequel  il  est) 
compris  pour  27,104  liv.  , quoiqu’il  ne  jouisse^; 
réellement  que  de  celle  de  20,000  liv.  , réduite^ 
à 18,000  liv,  qui  lui  a été  donnée  pour  sa  re-| 
traite  du  Ministère  5 parce  qu’il  a remis  celle  de| 
7,104  liv. , dont  il  jouissoit  précédemment , lors-  -^ 
qu’il  a été  pourvu  du  Gouvernement  de  Flandre. | 
Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a ré*J 
pondu  que  les  brevets  de  Pensions  , fournis  pari 
M.  Dufresne  , avoient  été  dépouillés  avec  la  plusj 
grande  exactitude  5 que  l’état  eh  avoît  été  remisj 
sous  les  yeux  de  M.  Dtilresne  , qui  l’avoit  dé-J 
claré  conforme  à da  vérité.  . f 

L’ordre  du  soir  , annoncé  par  M.  le  Président  j 


i 


t- 
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fl.  désigné  la  pétition  de  la  Champagne  au  sujet 
de  la  répartition  des  Impôts  , l’affaire  des  Ga- 
belles de  l’Anjou  ^ et  le  Rapport  relatif  à l’appro- 
visionnement des  Colonies. 

M.  le  Président  a indiqué  la  Séance  pour  le 
soir  à six  heures. 

Signé  , l’A^rcu.  d’AIX  , Président  ; le  Vicomte 
î)E  Mirabeau  , Rabaut  ue  St.-Rtienne  , Salomon 
t)E  LA  Saugerie  , le  Vicomte  de  Beauharnois  , 
DU  Bois  de  Crancé  , de  Volney  , Secrétaires.. 


A l’ouverture  de  la  Séance  , un  Membre  de 
î’ Assemblée  a proposé  de  rendre  un  Décret  con- 
cernant les  Gardes  Nationales  du  Bailliage  de 
près  l’exposé  de  ses  motifs  , l’Assemblée 
scrété  , qu’occuppée  à donner  incessamment 
organisation  uniforme  à toutes  les  Gardes 
Nationales  du  Royaume  ^ elle  maintient  provi- 
soirement celles  du  Bailliage  de  Caen  , et  défend 
la  levée  d’aucune  autre  Troupe  Municipale  , sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit , si  ce  n’est  un 
certain  nombre  de  Cavaliers  qui , faisant  Corps 
avec  les  Gardes  Nationales  , sous  la  disci‘pline 


Du  Jeudi  %G  Novembre  lÿSg  > au  soipé 
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des  memes  Etats-Majors^,  n auront  ni  ëtenclart , 
ni  aucuiie  marque  distinctive. 

Un  Membre  a demande  à être  entendu  sur  les’ 
Subsistances  des  Colonies , avant  que , suivant 
1 ordre  au  jour  , on  traitât  l’affaire  des  Imposi*- 
tioiis  de  la  Champagne. 

Un  autie  a réclamé  la  priorité  pour  l’affairé 
des  Gabelles  d Anjou.  L’Assemblée  consultée 
sur  ces  différentes  Motions,  a décidé  quAlle 
accordoit  la  priorité  au  Rapport  du  remplace- 
ment de  la  Gabelle  en  Anjou,  et  elle  a ajourné 
cemi  aes  ïmpositions  de  la  Cliampagns  à demain 
deux  heures. 

Un  d.e  Messieurs  ayant  pris  la  parole  sur  la  Ga- 
belle de  l’Anjou,  a proposé  un  Décret  combi- 
Ti,e  entie  les  Députes  de  cette  Province,  et  le 
Comité  des  Finances.  Un  autre  Membre  a pro,-. 
pose  d autoriser  le  Ministre  des  Finances  à traiter 
avec  les  autres  Provinces  de  Gabelle  , pour  le 
rempxacemeiit  de  cet  Impôt  , sans  nuire  aux  in- 
térêts du  Trésor  Public  ,dde  la  même  manière 
qu’avec  l’Anjou.  Un  troisième  a développé  les  fl 
motifs  de  l’opinion  où  il  étoit,  qu’il  n’y  avoit  || 
pas  lieu  a délibérer.  Il  a été  proposé  plusieurs 
autres  amendemens.  Enfin  l’Assemblée  a décrété 
Pajournement  de  cette  aflkxre  , et  l’a  renvoyée  F 
au  Comité  des  Finances  , pour  s’occuper  inces- 
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li  samment  de  la  suppression  totale  de  la  Ga- 
belle  , et  des  moyens  de  remplacement  de  cet 
Impôt. 

L'Assemblée  a entendu  ensuite  la  demanda 
: faite  par  un  Député  de  la  Guadeloupe  , au’  nom 
I des  Députés  de  Saint-Dommgue  , de  la  Marti- 
i nique  et  de  la  Guadeloupe  réunis , de  l’établis- 
|.  sement  d’un  Comité  , auquel  seroit  provisoire- 
I ment  soumis  l’examen  de  tous  les  olqets  colo- 
î niaux,  et  qui  seroit  composé  en  partie  de  Dé- 
i putés  des  Colonies  et  Députés-Négocians , tous 
pris  dans  l’Assemblée  Nationale  , et  en  nombre 
égal  de  dix  dans  chacune  de  cés  deux  classes  5 
l’auteur  de  la  Motion  a donné  pour  motif  par- 
ticulier de  ce  choix  l’espoir  de  ramener  les  Co- 
I Ions  et  les  Commerçans  à un  intérêt  commun  , 
qui  doit  être  celui  de  l’Eta^t.  Un  autre  Membre, 
qui  a lu  une  Adresse  de  plusieurs  Colons  Pro- 
priétaires de  l’Isle  Saint-Domingue,  a proposé,  con- 
formément à cette  Adresse  , l’ajournement  de 
I toute  Motion  relative  aux  Colonies  , jusqu’à  ce 
j que  l’Assemblée  ait  reçu  des  renseignemens  ex- 
près et  positifs  des  Habitans  des  Colonies  léga- 
lement assemblés. 

I L’Asssemblée  consultée  a demandé  l’impre^Sion 
du  Mémoire  du  Député  de  la  Guadeloupe  , et  a 
ajourné  la  question  à 'Samedi  prochain. 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Pa  îndi-  , 
qnée  à demain , hem*e  ordinaire. 

- Signé,  r^ÂRCH.  d’AIX,  Président^  le  Vicomte 
Mirabeau , Rabaut  de  St. -Étienne,  Salomon 
DE  LA  Saügerie  , le  Vicomte  de  Beauharnois  , 
DU  Bois  ds  Crancé  ^ de  Volistey,  Secrétaires» 


A Paris,  chez  B a u d o u i n , Imprimeur  do 
L ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N®.  3i» 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


JDu  Vendredi  27  Novembre  lySg 


X-JA  Séance  a été  ouverte  paria  lecture  dti  Procès- 
.verbal  des  deux  Séances  de  la  veille , et  des  Adresses 
smvantesT  , 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  du  Mesle-sur-Sarthe  en  Norman*- 
die  5 elle  demande  à être  autorisée  à substituer  un 
Receveur,  à la  place  des  Collecteurs  d’usage  pour 
la  recette  des  deniers  royaux.  - 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Permanent 
de  la  Ville  de  Luxeuil  en  Franche-Comté  5 il  sup- 
:plie  : l’Assemblée  d’agréer  l’élection  qu’il  a faite  , 
avec  la  Commune , de  ses  Magistrats  5 
' Adresse  du  même  genre  de  la  yille  d’ü^ès  ei) 
Languedoc  ; d^s  une  Délibération  qui  y est  jointe  , 
le  t Comité  Permanent  s’élève  avec  force  contre 


)■  ‘ 

rimprimé  ayâîit  jpotir  titre , cc  Déclaration  del’Ôrdre 
<ie  la  Noblesse  de  la  Sénëchatissëe  de  Toulouse  » , 
et  enjoint  aux  Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  . 
veiller , ï ^ . à Gè  qull  ne  se  forme  aucutie  Asseniblëe 
de  prëtendus  Ordres  ^ Corps  ou  Corporations  , ; 

sous  prétexte  d’y  délibérer  séjiarément  et  par  j 
Ordre  sur  les  affaires  de  l’État  en  général  ^ et  de  ' 
la  Province  en.partlGulier , ét , de  les  dlspersér  eli 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  Loi  Martiale  5 ; 

Adresse  du  même  genre  des  Communes  de  i 
Theiion  en  Périgord  5 elles  demandent. l’établis*"  J 
semenî?  d’une  Municipalité  ^ et  d’une  Justké 
Royale  I ‘ ♦ ’ 

Délibération  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  ! 
de  Guerlesquin  en  Bretagne  , dans  laquelle  il 
exprime  le  ])rofond  respect  et  la  soumission  par-  , 
faite  de  tous  les  Citoyens  pour  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale.  Il  la  supplie  instamment 
de  lui  envoyer  directement  tous  ceux  qui  ont  été 
'sanctionnés  ou  acceptés  parle  Roi , attendu  qu’il 
n’eri  a reçu  aucun de  même  que  les  Juges  des  , 
dieux  5 , 

- Adresse  de  félicitations,  remerCiemeils  et  adhé- 
sion des  Officiers  Municipaux  et  Représentans  d« 
la  Commune  de  Poligny  en  Franche-Comté f 
■ Adresse  du  mê^e  genre  desOfficiers  Municipaüi  ^ 
<^t  Rejrrésëntàns  de  la  Commune  de  Beaujeu;  ils 
“demandêHt  que  le-  Beaujôlois  soit  séparé  dô  .la 


. . . . U)  , 

Province  du  Lyonnois  , et  applaudissent  au  Plaii 
de  division  du  Royaume  en  Départemens , proposé 
par  le  Coinité  de  Constitution  j 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Manosqué 
fen  Provence  ) elle  demande  à être  le  clief-lieU 
d’un  Département^  et  le  Siège  d’un  Tribunal 
Supérieur  j 

Adresse  dû  rtiênïé  genre  de  la  Ville  d’Apt  en 
Provence  5 elle  demande  que  l’avantage  d’être  cheP 
lieu  du  District  lui  soit  conservé  *, 

Adressé  du  même  genre  du  Conseil  Municipal 
ët  Comité  Permanent  de  la  Ville  d’Aiiduzè  eri 
Languedoc  5 il  exprime  son  indignation  contre  la* 


i Déclaration  séditieuse  et  perfide  de,  là  Noblessé 
! de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  5 il  attend  comme 
le  plus  grand  bienfait  unè  nouvelle  organisat^n 
des  Municipalités  et  des  Asseml^lées  administra- 
tives , ainsi  que  l’établissement  de  nouveaur 
Tribunaux  y < 


' Adresse  du  mêniè  genre  de  la  Villé  d’Amboise  J 
elle  demande  une  Justice  Royale  ; 

Adresse  des  Habitafïs  de  Lille-en-Flaridres  , par 
laquelle  ils  offrent  à l’Assemblée  Nationale  l’hom- 
mage de  -leur  respect  et  de  leur  recoiinoîssance 
potu*  lès  bienfaits  que  la  Nation  recevra  des  nobles 
travaux  de  cette  auguste  Assemblée  r 

Les  Adresses  lues , ùn  Membre  de  la  Députation 
de  Pàri,s  a observé  que  lés  Officiers. du  Châtelet 


A Z 
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âvoient  été  instruits  qu^oii  leur  reprochoît  une  nê^ 
gligence  marquée  dans  rinstruction  des  affaires 
relatives  aux  personnes  prévenues  et  accusées  du. 
ôrirne  de  lèse-Nàtion. 

Il  a ajouté  que , pour  prouver  linjustice  du 
reproche  ,^le  Procureur  du  Roi  lui  avoit  remis, 
un  état  exact  de  ces  mêmes  affaires. 

* L’Assemblée  a entendu  avec  satisfaction  la  lec- 
ture de  cet  état  5.  elle  a ordonné  qu’il  serait  inséré 
dans  le  Procès-verbal  de  la  Séance,  ainsi  qu’il 
suit  : 

' A 

Etat  des  différentes  affaires  qui  s'instruisent  au 
Châtelet  contre  les  pej'sonnes  .prévenues  et 
' accusées  du  crime  de  lèse-Nation. 

. Le  3o  Octobre  le  Procureur-Syndic  de  la  Com- 
mune a dénoncé  M.  le  Prince  Lambesc. 

Le  3 Novembre  , lendemain  des  Fêtes  , le 
Procureur  du  Roi  à rendu  plainte  , et  demandé 
qu’il  fût  informé.  ^ 

. L’information  a été  commencée  ce  soir  même , 
et  décrétée  le  10  5 depuis  on  a fait  une  addition 
d’information  de  35  témoins  5 et  le  a4  y ce  Décret 
qui  avoit  été  décerné  contre  un  Quidam , a été  no- 
minativement appliqué  à M.  le  Prince  Lambesc., 
. Une- seconde  dénonciation  a été  faite  par  1« 
Procureur-Syndic  d@  la  Commune  le  même  jour 


. (5) 

3o-  Octobre  , contre  le  sieur  Augeartlj.  la  plaînto 
du  Procureur  du  Roi  a ëte  aussi-tdt  couirncncée  ; 
elle  n’est  pas  terminée  , parce  qu’il  a'élè  néces- 
saire de  faire  assigner  les  témoins  indiqués-, 
demeurant  à plus  de  8o  lieues  de  Paris  : ce» 
témoins  sont  sur  le  point  d’arriver.  Il  a été  d’ail- 
leurs annoncé  que  la  Commune  feroit  déposer  au 
Greffe  du  Châtelet  des  pièces  importantes  , mai^ 
le  dépôt  n’est  point  encore  effectué. 

* Le  6 Novembre , le  Procureur- Syndic  a dénoncé 
l’affaire  des  sieurs  Copite  d’Astorg  du  Reynier, 
Douglas , de  Rubat , de  Livron,  et  Demoiselle  de 
Bissy.. 

Le  1 0,  plainte  rendue,  ensuite  information 
faite  , laquelle  est  terminée  , et  va  être  décrétée. 

Le  19  , dénonciation  duProcm’eur-Syndic  contre 
MM.  de  Barentin  , de  Broglie  , de  Puység-ur  de 
Bezenval , et  d’Autichamp- 

Le  lendemain , plainte  du  Procureur  du  Roi  , et 
le  21  interrogatoire  de  M.  de  Bezenval. 

La  Commune  a fait  , déposer  le  34  pins  de  4^0 
pièces  relatives  à cette  affaire. 

Des  Motions  faites  au  District  de  St.  Martiii- 
desrChamps  contre  la  Loi  Martiale  et  la  Garde 
Nationale  ont  donné  lieu  à une  plainte  , et  à une 
information  qui  vient  d’être  terminée  , et  sera 
'décrétée  ces  jours-ci. 

Un  sieur  Delcros.  a été  prévenu  de  faire  des 

Ad  ■'  ~ 


isiirèlepieiis  potir  l’Espagne^  d’après  rinfôrmàtîoîf^'' 
ü a été  décrété  de  prise-de- corps  ce  joiird’hni  24V 
Il  n’a  été  remis  an  Châtelet  aucunes  pièces  rela- 
■|;iv^ment  au  Maiidemerit  de  M.  rEvêf|up  de 
Tregiiier.  ' 

(pertifié  véritable , çe  24  Novembre  1789, 
Signé,  Bertheiieau. 

Un  Membre  a demandé  que  sans  aucun  délai 
ultéri«ur  , les  pièces  relatives  au  Mandement  dé 
M.  l’Évêque  de  Treguier  fussent  remises  au  Châ- 
telet. Un  autre  a requis  ràjournement  sur  cette. 
Motion  ; il  a ajouté  que  par  nn  second  Mànclement 
l’Evêque  de  Treguier  avoit  réparé  les  écarts  du 
premier  : ce  fait  a été  dénié  5 et  celui  qui  l’avoit 
articulé,  a promis  d’en  fournir  la  preuve. 

M.  de  Margonne , Député,  du  Perche , a demandé 
permission  dé  s’absenter  peiadant  quinze  jours  ou 
trois  seinaines  j cette  permission  lui  a été  accordée. 
Il  a été  fait  uïi  Rapport  par  un  des  Mêinbi‘es  du 
pomité  des  Finances, 

L’objet,  de  la  première  partie  *de  ce  Rapport  a 
été  de  rendre  compte , en  exécution  d’un  Décret 
précédent  de  l’Assetnblée  ^ dé  différens  Plaiis  de 
finance  proposés  par  plusieüfs  particuliers. 

Dans  la  seconde  partie  du  Rapport , le  Comité 
^proposé  projet  de  Déi^rèt  relativement  à lî^ 


L’Assemblée  , sans  s’arrêter  à aucun  des  Plana 
de  Finances  dont  on  lui  a présenté  le  detail , s’est 
occupée  uniquement  de  la  Motion  contopue  dans 
la  seconde  partie  du  Rapport.  Quatre  amende-» 
mens  ont  été  proposés. 

Par  lé  premier  , on  a demande  que  la  defense 
de  recevoir  à l’avenir  quelque  présent  que  ce  fut , 
à titre  d’étrennès  , ne  fut  pas  bornée  aim  Agens 
de  r Administration  , mais  qu’elle  fut  étendue  aux 
Juges.  i 

V Par  le  second  , on  a requis  qiie  la  prohi- 
bition fut  prononcée  contre  les  Professeurs, 

L’objet  du  troisième  a été  uniquement  relatif 
à la  peine,  . 

Par  le  quatrième  , on  a conclu  à,  ce  que  la 
défense  fut  exprimée  dans  le  Décret  , non-seule- 
ment relativement  aux  Agens  de  T Administration , 
mais  encore  à tous  ceux  qui  , en  chef  ou  en 
sous-ordre  , exercent  quelque  fonction  publique. 

La  auestion  préalable  a été  réclamée  sur  tons 


( « ) 

La  même  question  renouvelée  sur  le  quatrième 
amendement , FAssemblée  a prononcé  au  con- 
traire qu’il  y avoit  lieu  de  délibérer. 

Alors  la  Motion  contenue  dans  le  Projet  de 
Decret , a ete  lue  une  seconde  lois  j le  quatrième 
amendement  y a été  inséré  , et  l’Assemblée  , en 
adoptant  le  Projet  du  Comité  des  Finances  , avec 
le  dernier  a.mendement  , a rendu  son  Décret 
dans  les  termes  suivans  : 

L Assemblée  Nationale  considérant  que 
toute  fonction  publique  est  un  devoir  , que  tous 
les  Agens  de  l’Administration , salariés,  par  la 
Nation  , doivent  à la  chose  publique  leurs  tra-; 
vaux  et  leurs  «oins  5 que  , Ministres  nécessaires  , 
ils  n’ont  ni  faveur  ni  préférence  à accorder  , 
par  conséquent  aucun  droit  à une  reconnoîssance 
particulière  ; considérant  encore  qu’il  importe  k 
la  régénération  des  mœurs , autant  qu’à  l’écono- 
mie des  Finances  et  des  revenus  particuliers  des 
Provinces,  Villes,  Communautés  et  Corporations, 
d’anéantir  le  trafic  de  corruption  et  de  vénalité 
qui  se  fais  oit  autrefois  sous  le  nom  d’Etrennes  , 
VinS'de-’Ville  , Gratifications , etc.  a décrété  et 
décrète  qu’à  compter  du  premier  Décembre  pro- 
chain , il  ne  sera  permis  à aucun  Agent  de 
1 Administration , ni  à aucun  de  ceux  qui , en 
chef  ou  en  sous-ordre  , exercent  quelque  fonction 
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publique  , de  rleû  recevoir  à titre  d'Étreftnes 
Gratifications',  Vins-de- Ville , ou  sous  quelqu’autre 
dénomination  que  ce  soit , des  Compagnies  , Ad** 
ministrations dè  Provinces,  Villes,  Communautés^ 
Corporations  ou  Particuliers  , sous  peine  de  conr 
cussion  5 qu’aucune  dépense  de  cette  natiure  ne 
pourra  être  allouée  dans  le  compte  desdites 
Compagnies  , Administrations  , Villes  , Corpora- 
tions. 

Et  sera  Sa  Majesté  suppliée  de  sanctionner  in- 
cessamment le  présent  Décret , et  d’en  ordonner 
la  plus  prompte  exécution.  » 

Ce  Décret  prononcé  , M.  le  Président  a donni 
lecture  d’une  lettre  du  Premier  Ministre  des  Fi- 
nances , conçue  en  ces  termes  : 

\ 

Paris  , le  ^5  Novembre  1789. 

Monsieur, 

€c  M.  le  Marquis  de  Bouille  , Commandant  à , 
Metz  , ayant  appris  qu’on  avoit  cherché  à répan- 
dre dans  l’Assemblée  Nationale  , qu’il  s’expoK 
t oit  des  grains  par  les  Frontières  de  la  Province 
des  Tr.ois-Evêchés  , a cru  devoir  m’adresser  les 
différentes  attestations  qu’il  a reçues  des  Muni- 
cipalités de  toutes  les  Villes,  Bourgs  et  Villages 
répandus  sur  la  frontière  où  il  a placé  , depuiâ 


( ) ; 
long-temps  , un  cordon  de  Troupes  , destiné  ^ 

surveiller  Texportation  des  grains , et  il  m’a  prié  i 

d’avoir  l’honneur  de  vous  les  communiquer ^ Je 

le  fais  d’autant  plus  volontiers  , qu’elles  vous  ; 

mettront  à portée  de  juger  que  le  service  des 

Détachemens  qui  composent  ce  Cordon  , paroît 

se  faire  avec  toute  l’exactitude  désirable,  I 

» Je  suis  avec  respect , : 

IVl  O N s I ü a , I 

■ . VJ 

.Yotre  très-liumbîe  ettrès^  | 

• - ' obéissant  Serviteur  | 

Signé  , Neckeh.  ^ . j 

cç  Vous  voudrez;  bien  , Monsieur  , méttre  aussi  | 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  J^ationaïe  les  ren-  | 
seignemens  ci-joints  , qui  m’ont  paru  devoir  éga^  ; 
lement  tranquillise!;  sur  les  exportations  qu’ôn 
avoit  dit  avoir  lieu  par  Dunkerque  èt  par  les  ii| 
çc  frontières  de  la  Flandre,  j 

Le  Membre  du  Comité  des  Finances  qui  avoit 
déjà  porté  la  parole  , a observé  que  plusieurs  |i 
Citoyens  avoient  formé  cl^s  réclamations , en  im  | 
deranité  de_  sommes  qu’ils  prétendent  leur  être  1 
dues  par  le  Gouvernementq 

Que  la  discussion  d’une  partie  de  ces  réclama- 
tions s’est  établie  dans  les  Bureaux  du  Ministre 


( IX  ) ' 

de  la  Marine  j qne  les  autres  ont  été  soumises 
^ Texamen  des  Commissaires  du  Conseil  ; 

Qu’au] ourd’bui  ces  niâmes  Citoyens  s’adressent 
à TAssemblée  Nationale , lui  demandent  ou  de 
juger  elle-même  leurs  prétentions  , ou  de  leur 
assigner  un  tribunal  qui  les  juge  ; et  que  le 
Comité  des  Finances  a pensé  qpe  les  réclamations 
dévoient  être  renvoyéeis  au  Pouvoir  exécntif , et 
jugées  au  Conseil  des  Dépêches.  Aussi- tôt  on  a 
présenté  un  amendement  : il  a été  demande  que 
itous  ceux  qui  ont  des  prétentions  à exercer  con- 
tre la  Nation  , ou  des  indemnités  à lui  demander  , 
fussent  tenus  dé  rapporter  leurs  titres , dans  la 
délai  d’un  an  s’ils  demeurent  en  Europe  , et 
d^ns  celui  de  trois  années  s’ils  habitent  unq 
fLUtra  .partie  , et  que  y faute  de  ce  rapport , ils 
fussent  déclarés  déchus  de  tout  droit. 

Ipeux  l^embres  ont  observé  qu’il  ne  potivoit 
çonveiiir  à la  générosité  et  à la  loyauté  4® 
Nation  de  consacrer  des  fins  de  non-vécevoir 
pour  faciliter  sa  libération, 

JLa  question  préalable  proposée  , l’Assemblee 
Nationale  a jugé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  u deli^ 
, bérer  sur  l’amendement. 

Alors  on  a demandé  que  la  Motion  faite  au 
nom  çhi  Comité  des  Finances  , . sur  les  indem- 
nités, fût  ajournée  , et  cependant  renvoyée  aux 
quatre  Membres  chargés  d’exannnef  l’exercice 
4e  Jurisdiçtion  du  Conseil, 


C ) . . . 

L’Assemblée  a .marqué  son  vœu  pour  Pajour- 
nement  pur  et  simple  ^ et  , consultée  sous  cet 
unique  point-de-vue  , elle  a décrété  cet  ajour- 
nement. - 

Il  avoit  été  remarqué , dans  plusieurs  Séances 
antérieures,  qu’il  étoit  nécessaire  de  connoître  les 
Membres  des  différens  Comités  , et,  par  une  suite 
nécessaire  , que  la  liste  en  fut  imprimée  5 cette 
demande  renouvelée  a été  adoptée  par  l’Assem- 
blée : elle  a ordonné  en  même  temps  que  la 
liste  exprimera  le  lieu  de  la  Séance  de  chacun 
des  Comités.  • 

Tous  ces  objets  réglés  , l’ordre  du  jour  a 
été  repris.  Un  Membre  , après  quelques  réflexions 
sur  le  Plan  présenté  par  le  Ministre  des  Financ- 
ées , en  a proposé  un  autre  , dont  il  a donné  le 
développement. 

Les  détails  auxquels  il  est  descendu  , ont 
donné  lieu  d’observer  que  la  discussion  seroît, 
interminable  , si  chacun  pouvoit , à son  gré,  rem- 
plir une  partie  notable  des  Séances  , par  l’expo;- 
sition  de  nouveaux  plans,  dont  l’ensemble,  les 
atvantages  et  les  ineonvénîens  ne  peuvent  être- 
saisis  qu’autant  qu’ils  ont  été  préâlablenieiit 
médités  5 en  conséquence  , il  a été  demandé  que 
la  discussion  des  matières  de  Finâilces  commen- 
çât par  l’examen  du  'Plan  du  Comité  nomme 
pour  cet  abjet  ^ 


( i3  ) ' 

Que,  cet  examen  commençât  lui-même  pal) 
l’article  des  dépenses  ; 


*■  Et  que  le  Comité  présentât  successivement 
, des  projets  de  Décret  sur  les  différentes  parties, 

' i Cette  Motion  a été  appuyée. 

J • Le  Comité  alors  a proposé  un  projet  tendant 
f I à ce  que  chacun  des  Ministres  et  Ordonnateurs  des 
■t  dépenses  publiques  fût  tenu  de  remettre,  sou# 

. ï quinze  jours , à l’Assemblée  , un  état  des  dépenses 
I de  son  Département  , montant , au  plus  , aux 
;j  sommes  arbitrées  par  le  Comité  des  Finances, 
lequel  serviroit  de  règle  provisoire  aux  dépenses^ 
I de  rannée  1790  ^ lorsque  l’Assemblée  l’auroit 


, i décrété , saiis  préjudice  des  autres  réductions  que  ^ 
l'Assemblée  Nationale  pourrdit  prononcer  défi- 
'!  îiitivement  d’après  le  travail  des  différens  Comités. 

plusieurs  observations  ont  été  faites  sur  ce  Projet , 
j €t  différons  amendemens  proposés  : ces  amende- 
1 mens  admis  par  les  uiis  , ont  excité  la  réclama» 
tion  des  autres. 


■ Un  Membre  de  l’Assemblée  a soutenu  qu’a- 
Tant  tout  il  falloit  établir  un  nouvel  ordre  pour, 
les  matières  de  Finances  ; décréter  que  désor- 
mais elles  remplirpient  trois  Séances  dans  la 
semaine  , et  que  , dans  chacune  , les  différentes 
parties  de  la  dette  , et  chacun  des  objets  de  dé- 
pense seroient  successirement  présentés  , après 


îianclé 

lies  trois  Séances  par  gemainé  sur  les  matières 


des  Finances  ^ ils  ont  rappêlo  ^les  motifs  pressant 
qui  iie  permettent  de  suspendre  le  travail  de  la 
Constitution , qu’aiitant  qu’une  nécessité  àbsolué 


l’exige . 


Un  diître  Membre  a bfesefté;  qü’il  falloit  dis- 
tinguer les  besoins  dn  moment  et  les  réformes  li 
faire  j il  a demandé  qu’on  Ajournât  au  lende- 
main la  question  dé  savoir  quel  ordre  il  convien- 


droit  de  suivre  potir  discuter  les  moyens  de  sub- 
venir arix  besoins  du  moment , indépendaïriment 
des  réformes  à faire  dans  les  Finances. 

Cette  Motion , combattue  d’abord , a été  ensuite’ 
appuyée  5 on  a demandé  quelle  fût  mise  à 
Tordre  du  jour  poûi*  le  lendemain. 

Un  autre  Membre  a appuyé  le  Projet  dé  Décret 
présenté  par  le  Cômité  dè^  Finances  , en  pro-' 
posant  néanmoins  deux  amendemens , et  en  de- 
mandant que  ce  Comité  sé  livrât  à un  nouveau 
travail  jiour  ajouter  à Tétat  des  pensioüs  lé 
tableau  de  tous  les  dons  et  traitements. 

Le  même  Membre  a déclaré  en  même  temps 
qull  appuyoît  la  Motioù  proposée  relativement 
a un  nouvel  ordre  de  travail  dans  les  matières 
de  Finances.  fJn  autre  a rappelé  da  ùécessilé 


( ) 

J>fessa.ntè  de.se  fixer  , quant  à préseüt , aüx  iHe- 
sui'es  à pren.di'e  pour  pourvoit  aux  besoins  extra* 
ordinaires  de  17^9  ^79^  ^ acquitter  les 

dettes  dont  le  paiement  ne  pouf  oit  être  difïeré. 

‘ La  qilestion  de  priorité  sur  les  différentes  Mo- 
tions  commençoit  à s’engager , lorsqu’on  a requis 
le' Gomité  des  Finances  de  déclarer  précisément 
si  les  besoins  actuels  étoient  tels  qu’il  y eût  du 
danser  à se  livrer  à toute  autre  discussion. 

Un  Membre  de  ce  Comité  a répondu  affiima- 
tivement  5 et  l’ajournement  ayant  été  proposé , 
malgré  4;ette. réponse  , un  autre  Membre  du  même 
Comité,  après  l’exposition  de  quelques  détails* 
à conclu  à ce  que  , toute  affaire  cessante  , on 
s’occupât  i dès  le  lendemain  tant  de  l’examen 
de  l’état  des  dépenses  à acquitter  jusqu’à  la  fin 
de  l’année  , que  des  moyens  d’y  pourvoir. 

^ Alors  il  a été  observé  que  la  question  à pro- 
poser se  réduisok  à cés  deux  idées  simples  : 
S’occupera-Uon  , demain  , de  l’état  général  des 
Finances  ? 

S’occupera^t-on  des  dépenses  extraordinaires  à 
acquitter  jusqu’à  la  fin  de  > et  des  moyens 
d’y  pourvoir  ? 

Cette  dernière  question,  proposée  , l’Assemblée 
a décrété  qu’elle,  s’occupera  , demain  , des  dé- 
penses à acquitter  jùsqu’à  la  fin  de  l’annee  , et 
des  moyens  d’y  pourvoir < 


'M.  iè  President  a levé  la  Séance  , et  Ta  indî^ 
qtiëe  à demain  neuf  heures  du  matin.  ^ ». 

Signé  , i.’Ar CH.  n’AIX  , Président;  SAr^OMOÿfy 
DE  EA  Satjgerie  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , Ra- 
BAüT  DE  St. -Etienne  , le.  Vicomte  de  BeAuhar- 
NOis  , Dubois  de  Crancé  , de  Volney  , Secré^ 
taires.  . 
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SUITE  DU  PRbCÉS -VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.' 


Du  Samedi  2.8  Novembre  ^ au  matin. 

T , , D*  ^ ri:d  , . 

X_jA  séance  a commencé  par  la  lecture  duProcès- 

verbarde  la  Séance  de  la  veille. 

• « 'r  ' ' 

Un  Membre,  Citoyen  de  la^ Ville  de  Dieppe  et 
Député  ^de  Normandie  , a présenté , au  .nom  du 
Comité  de  Dieppe , et  de  plusieurs  de  ses  Conci- 
toyens , r offrande  patriotique  de  cent-sept  marcs , 
iin  gros,  cinquante-quatre  grains  et  demi-d’argen- 
terie  , ettrois  /onces  , trois  gros  , soixante-dix 
grains  d’or. L'Assemblée  l’areçueavec  satisfaction. 

On  a procédé  à la  lecture  des 'Adresses  dont  la 
teneur  suit  V * , 

Délibérations  des  Communautés  d’Argelos  et 
d’Ausiaq,  de  celle  d’Usin , deCaubios,  deGelos,  et 
des  Habitaiis  de  la^  Ville  de  Sauveterre  en  Béarn  , 
par  lesquelles  ils  adhèrent  purement  et  simplement 
à tous  les  Décrets  de  PAssemblée  Nationale  5 ils 

* A 


ratifient  en  conséquence  Fabandon  fait  par  les 
Depntës  de  la  Province  de  tous  ses  privilèges  par- 
ticuliers, et  leur  donnent  des  pouvoirs  illimités. 

Adresse^  du  Comité  Municipal  de  la  Ville  de  ■ 
Crepy  en  Valois  , dans  laquelle  il  renouvelle  ses 
sentimens  d’adliésion  aux  Décrets  de  FAssemblée 
Nationale  j il  se  plaint  de  n’avoir  encore  reçu 
aucuns  Decrets. ,„même  ceux  sur  les  grains  et  la 
Loi  Martiale  I il  ■'  là  supplie  de  faire  ensorte  qu’il  y; 


reçoive  la  collection  complète  de  tous  ses  Décrets 
le  plus  promptement  possible. 

Adresse  de  félicitations  , remer ciemens  et  adhé- 
sion de  la  Commune  de  la  Ferté-sur-Aube . en 
Champagne  5 elle  fait  le  don  patriotique  d’un 
ostensoir  , ^d’ün  ciboire  et  de  burettes  d’argent. 

Adresse  du  même  genre  delà  Ville  de  Sancoins 
en  Berri  ^ elle  demande  üh  Bailliage  Royal  et  une 
Municipalité.  - ; 

Adresse  des  Religieux  Bénédictins  du  Collège  de, 
Pau  , qui,  en  cas  de  suppression,  réclament  une 
pension  de  i,8ooliv. , et  l’habileté  â posséder  les 
Bénéfices -Cures  , et  à remplir  les  Chaires  de 
l’enseignement  public, avec  la  moitié  des  honoraires 
attachés  auxdites  places.  - ^ ^ 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  de  la  Ville  de 
Toulouse  , contenant  l’expression  du  plus  jDarfait 
dévouement  pour  l’exécution  des  Décrets  de  l’As-, 
semblée  Nationale;  elle  s’élève  avec  lapins  grande 


t 


■c 


] force  contre  les  écrits  ayant  pour  titre  , l’un  • 
cc  Déclaration  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  de  la 
I >5  Sénéchaussée  de  Toulouse  , d’autre  : « Décia- 
e 35  ration  du  Clergé  de  la  Ville  de  Toulouse 
) et  le  dernier  : ce  Droit  des  Pasteurs  sur  les  Dîmes  ^ 

I 33  en  forme  de  remontrances  à la  Nation  et  au  Roi , 

! 33  parles  Curés  du  Clergé  de-ladite  Sénécliausséee.  3:^ 

j Cette  Milice  dénonce  ces  écrits  comme  séditieux, 

^ attentatoires  à l’autorité  de  l’Assemblée  Nationale  , 
et  injurieux  à la  personne  du  Roi. 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  adhé- 
sion des  Communes  de  Furgères  en  Aunis^  elles 
I -déclarent  lâches  et  infâmes  tous  ceux  qui  refuse- 
jroient  de  se  soumettre  aux  Décrets  de  l’Assemblée^ 
Nationale,  et  demandent  une  Justice  Royale. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Beziers  enj^an-* 
guedoc  , . contenant  l’assurance  de  son  respect  et 
de  sa  soumission  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale . Cette  Municipalité  s’élève  avec  force  contre 
la  Déclaration  faite  par  la  NoblessôMe  la  Séné-, 
chaussée  de  Toulouse. 

Adosse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Lodève 
en  Languedoc  : elle  assure  que  la  contributicit 
patriotique  du  quart  de  ses  revenus  sera  exactenient 
payée  5 elle  demande  d’être  le  chef-lieu  d’un  Dé-^ 
partement  ou  d’un  Dictrict,  le  Siège  d’une  Justice 
i V Royale,  ainsi  que  d’une  Jurisdiction  Consulaire* 
i • Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 

A ^ 
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T)oiijon  en  Bonrbonnois,  contenant  félicitations, 
remerciemens , et  adhésion  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale,  notamment  à celui  concernant  j 
la  contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  des  Beprésentans  de  la 
Commune  d’Aubigny  en  Berry  5 elle  demande  d’être 
le  chef-lieu  d’un  Département. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Sénéchaussée  de 
Lauzerte  en  Quercy  , dans  laquelle  ils  expri- 
ment leur  admiration  respectueuse  pour  l’Assem- 
blée Nationale,  et  leur  parfaite  soumission  à ses 
Décrets  5 ils  la  supplient  avec  instance  d’ordonner 
qne  tous  ceux  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  Roi 
• leur  soient  envoyés  pour  les  enregistrer  et  faire 
exécuter  , attendu  qu’ils  n’en  ont  encore  reçu 
aucun  , même  celui  concernant  la  Justice  Cri- 
minelle. 

Adresse  de  la  Ville  de  Nérac  , qui  demande  un 
Décret  qui  autorise  les  Municipalités  à saisir  et 
•arrêter  entre  les  mains  des  Fermiers,  des  Déci- 
mateurs , le  produit  des  baux  à,  ferme,  et  pour- 
suivre pardevant  les  Juges  des  lieux  la  mali-levée 
àa  quart  des ■ Pauvres  , qui,  préalablement  à tout 
autre  payement , sera  versé  dans  la  caisse  d’un 
Bureau  de  Charité  , qui  sera  établi  à cet  effet  5 elle 
observe  que  le  payement  du  prix  des  baux  à: 
ferme  des  Décimateurs  se  faisant  ordinairement 
aux  Fêles  de  Noël  , le  Décret  qu’elle  sollicite 


(sy 

i^  .rroit  parvenir  dans  les  Provinces  avant  cette 
ëpoque. 

. Adresse  de  félicitations  et  de  remerclemens  de’ 
la  Ville  de  Lorris  , qui  demande  un  District  dans 
le  Département  d’Orléans. 

. Lettre  du  Chapitre  de  Grignan  , par  laquelle  il 
expose  à l’Assemblée  Nationale,  que  la  Commune 
de  Golvrizelles  refusant  de  payer  des  Dîmes  en 
nature  , qui  composent  la  majeure,  partie  des 
revenus  dudit  Chapitre  , il  se  trouve  exposé  à 
manquer  du  plus  étroit  nécessaire  , et  il  réclame 
d’une  manière  urgente  la  protection  de  l’As- 
semblée  , et  un  exprès  commandement. 

Délibération  et  Adresse  du  Comité  Permanent 
de  la  Ville  de  St. -Jean  de  Gardonnenque  en  Lan- 
guedoc, portant  acte  de  recomioissance ,'  de  res- 
pect et  de  parfaite  soumission  aux  Décrets  deA’As- 
semblée  Nationale. 

Elle  se  réjouit  de  ce  que  les  limites  des  Pro- 
vinces vont  être  effacées , leurs  rivalités  anéanties , 
les  affections  de  leurs  Habitans  confondues  , et  le 
titre  de  François  devenir  le  plus  beau  dont  on 
puisse  s’honorer. 

Elle  se  plaint  de  ce  que  la  plupart  des  Munici- 
palités n’ont  point  encore  reçu  officieileilfent  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , notamment 
ceux  du  mois  d’Août,  et  demande  qu’ils  soient 
envoyés  à toutes  les  Municipalités  du  Royaume. 

Ad' 
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Délibération  de  la  Ville  de  Troyes  , contenant 
l’expression  d une  adhésion  parfaite  à tous  les^ 
Decrets  de  l’Assemblée  Nationale  : pour  manifes- 
ter leur  patriotisme  , les  Officiers  Municipaux  et 
Représçntalis  de  la  Commune  ont  déposé  leurs  ‘ i 
ioucles  d’argent  entre  les  mains  du  Secrétaire-  . i 
Greffier  , et  ont  arrêté  que  tous  les  Citoyens  ’ ^ 
seroient  invités  à faire  la  même  offrande  à la  |: 
Caisse  Nationale,  . ' 

Sur  la  lecture  de  l’Adresse  de  la  Ville  de  Nerac,  ^ î 
•ci-dessus  énoncée  , portant  qu’il  soit  saisi  entré  les  > 
3nains  des  Fermiers  des  Décimateurs , le  quart  ^ 
<lu  revenu  des  Dîmes  , pour  être  appliqué  à la  sub-  ^ 
sistance  des  pauvres  , un  Membre , Député  de  la  i 
iVille  de  Nérac , a représenté  que  les  pauvres  y ‘|j 
etoient  dans  la  plus  grande  détresse  , qu’il  deve-  ÿl 
noit  instant  d’y  pourvoir  conformément  à l’Adresse  : 
qui  venoit  d’être  lue  , et  qu’il  demandoit  que  l’As- , 
^emblée  prît  cet  objet  en  grande  considération.  J 

Un  autre  Membre  de  l’Assemblée  a remarqué 
que  cet  objet  étoit  commun  à tous  les  Pauvres  f 
du  Royaume  5 qu’une  portion  du  revenu  des  |i 

dîmes  étoit  destinée  au  soulagement  des  indigens  pi 

selon  les  Canons  de  l’Eglise  5 et  il  a demandé  que 
cette  Vfbtion  , qu-’il  appuyoit  , fut  ajournée  à â 
jour  fixe,  plusieurs  Membres  ayant  motivé  leur  |1 
avis  à ce  sujet  , et  généralisé  la  proposition,  M 
l'Assemblée  a ajourné  la  question  de  la  subsis^  |:j 
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tance  des  Pauvres  à Lundi  prochain  , à deux 
heures. 

Un  Membre  ayant  demandé  que  le  Décret 
qui  donne  aux  Députés  extraordinaires  des  Villes 
des  places  dans  la  tribune , fût  exécuté  , et  ayant 
été  représenté  que  la  tribunie  destinée  aux  Mem- 
bres de  la  Commune  de  Paris  et  de  l’Etat  Major 
n’étoit  pas  suffisante , la  chose  a été  renvoyée  aux 
Commissaires  chargés  de  la  disposition  de  la 
Salle. 

M.  le  Président  a annoncé , au  - nom  de  l’As- 
semblée , que  les  pouvoirs  de  M.  Regnard  , Dé- 
puté de  Moulins  , a.voient  été  vérifiés  et  trouvés 
en  règle  , et  qu’il  étoit  admis  à prendre  séance 
dans  l’Assemblée  à la  place  de  M.  le  Comte  de 
Dozon. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour.  Un  Membre  du 
Comité  des  Finances  a fait  , au  nom  de  ce  Co- 
mité , un  Rapport  renfermant  Fétat  général  des 
dépenses  nécessaires  dans  le'  mois  de  Novembre  , 
et  de  la  recette  probable  pour  fournir  à ces  dé- 
penses. 

L’impression  de  ce  Rapport  ayant  été  demandée^ 
un  Membre  a observé  qu’avant  que  ce  Rapport 
fût  imprimé  , il  devroit  être  signé  par  le  Premier 
Ministre  des  Finances  , et  il  en  a fait  la  Motion. 
Cette  proposition  a été  discutée.  ^ Un  Membre 
a remarqué  que  si  le  Comité  des  Finances  n’avoit 

A 4 
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pas  demande  qne  le  Premier  Ministre  des  Finances  * ; j 
signât  i’ëtat  qui  venoit  d’être  présenté  , ^ ce  ne 
pouvoit  être  une  raison  pour  inculper  celui-ci, 
que  tout  le  monde  savoit  être  disposé  à signer  ! 

les  comptes  qu’il  présentoit  , et  qui  avoit  sous-  ; 

crit  à la  responsabilité  des  Ministres  : sur  quoi  f 

plusieurs  Membres  ont  observé  que  cette  demande  j 

n’emportoit  point  une  inculpation  5 et  le  Membre  I 

du  Comité  , qui  a fait  le  Rapport , a observé  que  ü 

les  parties  de  l’état  général  des  recettes  et  dés  - j|j 
dépenses  qui  avoit  été  remis  au  Comité  depuis  |l 

plusieurs  mois  , étoient  signées  du  Premier  Mi-  il 

JMStre  des  Finances  , et  que  les  états  particuliers  | 

étoient  signés  de  M.  le  pirecteur  du  Trésor-  i 

Royal  , et  que , dans  peu,  ils  seroient  tous  impri-  | 

mésavecl’mie  et  l’autre  signature.  Il  a observé,  i 

en  outre  , que  le  Décret  qui  ordonne  la  commu-  j 

nication  de  l’état q:)articuller  des  dépenses  urgen-  ! 

tes  de  ce  moment , n’ayant  été  rendu  que  dans  !' 

la  Séance  d’hier  , et  ce  Comité  ayant  été  très-  ^ | 

pressé  , il  n’avoit  pu  porter  son  état  à la  signa-  j 

îure  du  Premier  Ministre  des  Finances.  I; 

Cependant  le  Membre  auteur  de  la  Motion  , ii 

ayant  insiste  sur  sa  Motion  , qui  portoit  sur  ce  | 

point  particulier,  qu’avant  d’imprimer  le  Rapport  ' :|| 

actuel  du  Comité  , l’état  qu’il  avoit  présenté  fût  ( ;[ 
signé  du  Premier  Ministre^  'des  Finances , et  sa  ^ : 

. Motion  ayant  été  appuyée  , k Président  Fa  mise  '' 
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ftîix  vcîfîx,  êt  elle  a été  • décrétée  amsî  qii’îl  sint. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  l’état  en- 
i 3*  Toyé  au  Comité  des  Finances  , et  communiqué 
:»  ce  jour  à l’Assemblée  , soit  signé  par  ce  Mi- 
! nistre  , et  imprimé  ^ . f 
\ Le  même  Membre  a demandé  qu’il  fût  donné 
à l’Assemblée  une  communication  authentique 
des  états'  de  dépenses  depuis  le  mois  de  Mai.  Un. 
autre  Membre"  a demandé  par  un  amendement 
que  les  pièces  justificatiTes  de  tous  les  états  don- 
nés, et  le  livre  des  pensions  en  rentes  ou  en  ar- 
gent, soient  déposés  au  Comité  des  Finances,  pour 
que  tous  les  Députés  puissent  en  prendre  con- 
I noissance.  Ces  deux  Motions  ont  été  appuyées 
I par  d’autres  Membres.  Uii  Député  a rej^réseiité  que 
ces  discussions  étrangères  à l’ordre  du  jour  fai- 
saient perdre  un  temps  précieux  i qu’il  étoit  ins- 
l ' tant  de  pourvoir  aux  besoins  actuels , à quelques 
sommes  qu’ils  se  portassent.  Après  quelquès  dis- 
cussions et  quelques  réflexions  sur  ces  deux  Mo- 
: tions , un  autre  Membre  a proposé  qu’il  fut  ad- 
joint au  Comité  dea  Finances,  quatre  nouveaux 
Commissaires  poik*  examiner  l’état  des,  pensions 
et  des  traitèmens  , et  faire  la  recherche  des  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  cette  partie  des  fi- 
îiances. 

L’amendement  et  les  deux  Motions  ont  éce 
discutés  et  mis  successivement  aua  vr  ix»; 

N^  iS;.  ; . A 


L’amendémêllt  ét  la  ppemière  Motion  ayant  été-j 
décrétés  par  l’Assemblée , IL  en  est  résulté  le  Dé- 
cret suiYunt  . ■ 

cc  L’Assemblée  N^ATIONALE  décrète  que  les 
états  authentiques  demandés  par  l’Arrêté  précé^: 
;>y  délit  , âinsî  qué  les 'pièces  justificatiyes  , notam- 
ment  les  registres  qui  constatent  la  cpnv ersion  des 
35  Pensions  en*  bons  pour  être  fournis  au  Trésor- 
35  Public- dansr  des  emprunts  , ou  de  toute  autre- 
35  manière,  soient  remis  ait- Comité  des  Finances. 
35  pour  y être  communiqués  à chacun  des  Mem- 
35  bres  5 auquéLeffet  un  Commis  s’y  trouvera  tous 
3>  les  jours  pour  donner  cette  communication  : 
« Elle  décrète.,  en  outre  ,.  que  lacdmmunication  lui. 
:>ï  soit  donnée-  des  états  sighés  des  dépenses,  de-, 
puis  lé  premier  Mai  dernier  ».  . - 

La  seconde  Motion  a été  décrétée  en  la  forme 
suivante  : • ' » ^ . 

- ce  L’Assemblée  Naï^iohaxe  ordonne  l’impres*" 
^5  sion  de  tous  les  états  demandés  Jpar  les  Décrets 
35  précédons  , et  qn’une  section  du  Comité  des 
3>  Finances  soit  occupée  à la  recherche  de  tous 
3»  les  abus" eh  finances,  pour  en  rendre  compte' 
k l’Asisemblée  35.  . ^ 

On  est  venu  à l’ordre  du  jour  ,,  savoir  de 
rechercher  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l’Etat  dfici  au  mois  "de  Janvier  1790  , et 
la  disQUsdon  sur  la  conversio^  proposée  par  le 
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^Premier  Ministre  des  Finances,  de  la  Caisse  d Es- 
compte en  Bancj^ue  Nationale. 

Un  Membre  prenant  la  parole  , a opiné  à 
rejeter  le  plan.de  sanctionner  la  Caisse  d Es- 
compte en  Banque  Nationale  , et  à lui  refuser 
tout  privilège  5 et  que  , sur  cet  objet  , et  tout 
ce  qui  est  relatif  à la  création  des  actions  nouvelles 
de  cette  Caisse  , il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  Il 
a proposé  la  création  d une  Caisse  chargée  de 
la  recette  des  deniers  affectés  au  payement  des 
arrérages  , et  au  remboursement  des  fonds  d’a- 
mortissement de  la  créance  publique  , conforme- 
ment à la  proposition  du  Comité  des  Finances  y 
et  que  cette  Caisse  correspondît  à celles  quî 
seront  établies  dans  les  Départemens  , pour  le 
■ même  objet.  *11  a propose,  en  outre  , une  création 
de  billets  d©  Caisse  Nationale,  de  diverses  som- 
mes , depuis  mille  livres  jusqu’à  cinquante  livres  ^ 
à la  concurrence  d’une  somme  déterminée , pour 
servir  au  remboursement  des  anticipations  et 
au  service  des  fonds  extraordinaires  qu’exiger  oient 
le  reste  de  l’année  17B9  et  la  totalité  de  1 anneo 
1790  , avec  les  précautions  et  l’organisation  né- 
cessaires , et  que  lès  Biens  du  Clergé  serviroient 
d’hypothèque  à ces  billets. 

Un  autre  Membre  a témoigné  la  persuasion  où 
il  est  que  l’Assemblée  Nationale , sans  emprunter 
d’autre^  secours  que  celui  qui  est  en  sa  puissance  ^ 


pëilt  faire  cesser  la  sollicitude  du  ^Premier  Ministre 
des  Finances  , et  en  même  temps  celle  des  Créam 
éiers  de  FEtat  j que  FAssemblee  pourra  aisément 
démontrer  au  Public  la  certitude  que  la  récette  | 
générale  sera  équivalente  aux  intérêts  annuels  de*  £• 
toutes  les  rentes  viagères  ^et  perpétuelles,  ainsi 


payés  par  la  Caisse  Nationale  5 que  Ton  peut'  ÿ 
donner  en  échange  , des  titres  de  créance  de  it 
tout  genre  qui  nef  sont  pas  constitués.  * l 

-Il  a dit  que  cette  opération  tenoit  à un  iiîan'  ï 
complet  sur  Fimpot,  qui  présenteroit  au  Public  ■ 
une  recette  égale  à toutes  les  dépenses  annuelles  ; 
que  cet  impôt  qu’il  proposeroit,  devroit  être  établi  5 
au  premier  Janvier  prochain  5 et  que  , pour  y i 
préparer , et  yenir  en  même  temps  au  secours  des  1 
besoins  pressans  du  moment,  il  proposoit  à l’As-'  ] 

semblée  une  suite  de  Décrets  qui  rempliroient  . 
les  cinq  objets  suivans  : 

1^-.  L’organisation  d’une  Caisse  Nationale  et 
la  nomination  de  ses  Administrateurs. 

2®.  La  faculté  de  rembourser  par  la  suite  les 
rentes  viagères.  - , 

3?.  La  nomination  de  six  Membres  . de  cette 
Assemblée  pour  présider  au  Bureau  de  liquida* 
tion. 

4°.  Prescrire  à tous  les  Créanciers  de  FÊtat , 
dont  la  cré^-uce  n’est  pas  constituée , sous  quelque 


( i3  ) 

clénomînatîon  qu’elle  puisse  être  , mênie  |K>ur 
remboursement  des  Offices  supprimés , de  se  pré- 
senter au  Bureau  de  liqtddation  , d’y  produire 
leur  titre  de  créance,  et  de  recevoir^  à la  place,, 
une  assignation  sur  la  Caisse  Nationale  , portant 
cinq  pour  cent  d’intérêt  sans  retenue  5 laquelle 
assignation  sera  reçue  pour  comptant  dans  le 
payement  des  acquisitions  des  biens  du  Domaine  , 
ou  autres  biens  de  la  Nation. 

5^.  La  Caisse  d’Escompte  doit  être  autorisée 
à . mettre  ei^  émission  deux  cent  - quarante  mil- 
lions de  Billets , sur  lesquels  elle  complétera  les 
cent  soixante-dix  millions  pour  le  Trésor-Royal; 
j il  lui  sera  donné  délégation  de  deux  cent-  qua- 
j rante  millions , sur  les  deux  derniers  tiers  de  la 
i taxe  patriotique  et  sur  le  produit  de  la  vente 
î des  Domaines  , laquelle  délégation  lui  sera  payée 
I par  la  Caisse  Nationale , à mesure  du  recouvre- 
ment de  la  taxe  patriotique  ou  de  la  vente  des 
biens  du  Domaine  , dont  les  fonds  auront  été 
versés  à la  Caisse  Nationale. 

L’Opinant  a fini  par  observer  que,  cette  opé- 
ration répond  à toutes  les  objections  qui  ont  été 
faites  ces  jours  passés  ^ que  les  Représentans  de  la 
Nation  pourront  lui  certifier  qu’ils  ont  consolidé 
la  dette  , et  qu’ils  en  connoissent  la  quotité  , puis- 
que le  Comité  de  liquidation  aura  vérifié  les  titres 
de  tous  les  Créanciers  non-constitués  , et  qu’il 


dowiier  un  état  du  montant  exact  de  cette 
espèce  de  dette  , la^  seule  difficile  à connoître  j 
qu’ainsi  tout  le  monde  sera  instruit  de  ce  que 
coûtent  annuellement  les  rentes  viagères  , celles 
constituées , et  1^  dépense  , du  pouvoir  exécutif , 
ce  qui  compose  véritablement  toutes  les  dettes 
de  l’Etat  5 que  les  propriétaires  des  assignations 
de  la  Caisse  Nationale  se  voyant  assurés  , ne 
songeront  pas  à s’en  défaire , et  qu’ainsi  l’argent 
resserré  rentrera  dans  la  circulation  ^ que  ces  assi- 
gnations n’étant  pas  concentrées  dans  Paris  , et 
étant  propres  à toutes  sortes  d’acquisitions , elles 
se  répandront  dans  toutes  les  Provinces.  Il  a ajouté 
que,  dans  le  projet  d’un  Plan  complet  d’impôt 
qu’il  avoit  annoncé , il  comprend , dans  sa  recette 
annuelle , une  somme  de  cinquante  millions , 
destinée  uniquement  à l’amortissement  des  dettes^. 

, Une  Députation  du  Bataillon  de  St.-Roch  a 
été  admise  3 elle  a présenté  à l’Assemblée  sa  con- 
tribution patriotique  , témoigné  son  dévouement 
pour  l’exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale et  pour  la  gloire  du  Monarque , etrenour 
vêlé  le  serment  de  ne  s’écarter  jamais  du  double 
devoir  de  Citoyen  et  de  Soldat.  M.  le  Président 
lui  a témoigné  , au  nom  de  l’Assemblée  , la  satis_. 
faction  qu’elle  éprouvait  des  généreux  sentimens 
du  Bataillon  de  St.-Rocli  , et  a permis  aux  Dé 
putés  d’assister  à la  Séance., 
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Un  Membre  , Députe  de  la  Commune  de  Paris, 
a annoncé,  au  nom  de  la  Communauté  des  Maî- 
tres Chandeliers  de  Paris  , le  don  patriotique  de 
5,935  livres.  Le  même  Membre  a demandé  à 
l’Assemblée  que  la  Motion  qu’il  avoit  faite , le 
9 Octobre  dernier  , concernant  Légalité  des  pei- 
nes et  le  préjugé  d’infamie  qu’elles  emportent , 
fût  ajournée  à la  Séance  du  soir  du  Mardi  pro- 
chain ; ce  qui  a été  agréé  par  l’Assemblée. 

Alors  un  autre  Membre  reprenant  la  parole 
sur  l’ordre  du  jour  , a discuté  la  proposi- 
tion du  Premier  Ministre  des  Finances  , et  l’a 
combattue;  iLa  proposé  la  création  de  600  mil- 
lions  de  billets  d’Etat,  avec  intérêt  du  jour  de 
leur  création , payables  à des  époques  fixes  , rela- 
tives aux  rentrées  des  dons  patriotiques  et  des 
biens  du  Domaine  et  de  ceux  du  Clergé  , qui  y 
*ser oient  affectés. 

La  Séance  a été  levée  , et  ajournée  à six 
heures  du  soir. 

Signé  , L’Arch.  n’AIX  , Président  ; Salomon 
DE  LA  Saugerie  , le  Vte.  de  Mirabeau,  Plabaut 
DE  St. -Étienne  ,'  le  Vte.  de  Be'auharnois  , dè 
VoLNEY,  DU  Bois  de  Crancé  , Secrétaires. 


( ) 


de  la  lecture 


Du  Samedi  x8  Novembre  tySg  , au.  soir^ 


Un  Membre  a ouvert  la  S 
d’arrêter  , un  instant  , l’ordre 
présenter  que  , depuis  long- 
Mlîitaîre  ayoit  demandé  et  obte 


Lce  et  demandé 
du  jour  , pour  re-,; 

“ “ , le  Comité, 
ayoit  demandé  et  obtenu  d’être  ouï  5 que: 
les  objets  qu’il  avoit  à présenter  étoient  instans  ^ 
et  qii’îl  supplioit  l’Assemblée  d’ajourner  son  rap- 
porta mercredi  procliain  , beure  de  deux  apres 
midi  \ ce  qui  a été  accordé- 

îl  a été  annoncé  que  M.  Cormier  , ancien  Ma-;j 
gistrat  , avoit  remis  aux  Archives  un  exemplaire 
d’nn  Ouvrage  intitulé  : cc  Essai  sur  la  Mendicité 
et  que  s’étant  occupé  de  beaucoup  de  détails  sur 
la  jïopulation  , il  offroit  à l’Assemblée 
gnemens  qu’elle  poiirroit  desirer.^ 

On  a repris  ensuite  la  continuation 
,cle  la  liste  des  Dons  patriotiques.  L’Assemblé 
ordonné  qu’il  fût  fait , dans  le  Procès-verbal , 
mention  particulière  de  la  générosité  des 
Etrangers  Suisses  , Génevoîs  , Anglois  et 
qui  ont  désiré  contribuer  de  leurs  saerr 
des  dons  qui  dévoient  cimenter  la  restaurai 
la  liberté  dans  cet  Empire. 

M-  Mnrinais , Député  de  Dauphiné  , dont  les 
pouvoirs  ont  été  vérifiés  , a été  admis  à prendre 
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séance  dans  l’Assemblée  , à la  place  de  M.  1» 
Comte  de  Morges. 

MM.  de  Laborie  et  de  Cliabanon"  Dessalines , 
Députes  de^  Saint-Domingue  , dont  les  pouvoirs 
ont 'été  vérifiés  , ont  été  admis  en  qualité  de  Sup- 
pléans  , comme  les  autres  Députés  de  la  Colonie 
qui  n’ont  pas  voix  délibérative  , conformément 
aux  Décrets  de,  l’Assemblée  concernant  ces  der- 
niers. ■ ' f 

On  a passé  à l’ordre  du  jour,  savoir  ,* la  diffi- 
culté 'élevée  en  Champagne  sur  l’interprétation 
et  l’exécution  du  Décret  du  aS'  Septembre  1789, 
quant  à la  confection  des  rôles  de  l’imposition 
ordinaire  de  1790 , à raison  de  la  taxe  personnelle , 
relative  au  revenu  des  propriétaires  qui  n’exploi- 
tent point  leur  propriété  par  eux-mêmes , et  qui 
ont  un  autre  domicile  * que'  celui  du  lieu  dans 
lequel  est  située  cette  propriété.  La  question  étoit 
de  savoir  si  les  ci-devant  Privilégiés  dévoient  être 
imposés  dans  le  lieu  de  lëur  domicile  , ‘ ou  dans 
celui  où  leurs  biéns  sont  situés. 

La  matière  ayant  été  discutée  , et  le  rapport 
et  l’avis  du  Comité  des  Finances  entendus  , 

cc  L’Assemblée  a décrété  d’abord  que  la  question 
» n’intéressoit  pas  la  Champagne  seulement , mais 
qu’elle  de  ven oit  générale  pour  tout  le  Royaume  «. 
' , Il  est  .resté  ensuite  deux'  Motions  principales , 
et  plusieurs  amendemens  f Tuiie  des  deux  Motions 
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àyaiit  obtenu  la  priorité,  et  F Assemblée  ayant 
décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  les 
amendemèns  , la  Motion  a été  mise  aux  voix  , et 
décrétée  en  læ  forme  suivante  : ' 

- . cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  l’Article 
II  de  son  Décret  du  2,5  Septembre  dernier, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  5 qu’en 
35  conséquence  tous  les  ci-devant  Privilégiés  seront 
35  imposés  à raison  de  leurs  biens,  pour  les  six 
33  derniers  mois  de  1789  et  pour  1790  , non 
P dans  le  lieu  de  leur  domicile  , mais  dans  celui 
33  où  lesdits  biens  sont  situés  : et  sera  le  présent 
33  Décret  présenté  incessamment  à la  sanction 
33  du  Roi  , et  envoyé  , sans  aucun  délai  , aux 
33  Municipalités  et  autres  Corps  administratifs 
M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  in- 
diquée à Lundi  matin,  à l’heure  ordinaire. 

Signé  , l’Arch.  n’AIX , Président  5 le  Vicomte 
DE, Mirabeau , Rabaut  ue  St. -Étienne,  Salomon 
de  la  Saugerie  , le  Vicomte  de  Beauharnois  , 
;dü  Bois  de  Crancb  , de  Volney  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

Foin-St.-Jacques  , N*^.  3^* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

\ 

, ■ Mil  I B'nTTjiHiMi 

Du  Lundi  3 a Novembre  lySg. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  du 
Procès-verbal  des  deux  Séances  du  a8. 

' Un  Membre  a fait  une  observation  relative  au 
Décret  sur  rimpositioU  des  biens  privilégiés , et 
il  a ‘demandé  qu’on  y ajoutât  que  la  capitation 
noble  et  privilégiée  des  six  deraiers  mois  de  1789 
et  de  1790,  ne  sera  point  imposée  ou  perçue,  et 
qu’elle  sera  • remboursée  à ceux  qui  l’auroient 
acquittée  , en  justifiant  par  les  uns  ou  les  autres 
de  l’acquit  d’une  ou  plusieurs  cottes  de  taille  per- 
sonnelle réunie  , excédant  ladite  capitation. 

La  discussion  de  cette  demande  a été  ajournée. 

On  a fait  lecture  des  Adresses  dans  l’ordre  qui 
suit  : 

Adresse  de  félicitations , remérciemens  et  adhé- 

A 
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sîon  de  la  Ville  de  Mâcon  en  Bourgogne;  elle 
denitande  à être  le  clief-lieu  d’un  Département. 

Adresse  dii)même  genre  des  Habitans  du  Bourg 
des  Gardes  en  Anjou  ; ils  attendent  avec  la  plus 
vive  iinpatience  rorganisation  des  Assemblées 
rrovinciales  et  Municipales  , et  demandent  l’éta- 
Idisscment  d’une  Paroisse  dans  leur  Boura;. 

Adresse  du  même  genre  des  Représentans  de 
la  Commune  de  Château  du  Loir  ; ils  réclament 
avec  instance  la  conservation  de  la  Sénéchaussée 
de  cette  Ville  , et  présentent  un  nouveau  plan 
d’arrondissement. 

Adresse  du  même  genre  de 'la  Ville  de  Château- 
Ilenard  en  Gâtincis  ; elle  demande  à être  le  Siège 
d’une  Assemblée  de  Département. 

Adresse  des  Habitans  des  Riceys,  qui 'forment 
trois  Bourgs  et  trois  Paroisses  , dans  laquelle  ils 
conjurent  l’Assemblée  de  conserver  l’Abbaye  de 
Molesuce  , dont  les  Religieux  ne  passent  point 
de  jours  sans  d;.onner  des'  preuves  sensibles  de 
leurs  vertus  et  de  leur  bienfaisance  : cependant , 
remplis  de  confiance  îdans  les  lumières  de  l’As- 
semblée Nationade,  ils  adhèrent  d’avance  avec  une 
soimiissïon  respectueuse  à tous  les  Décrets  qu’il 
lui  plaira  de  porter. 

Délibération  de  la  Compagnie  Présidiale  de  la 
Ville  de  Moulins  , par  laquelle  elle  a arrêté  de 
rendre  la  justice  gratuitement. 
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Adresse  de  la  Compagnie  des  Volontaires  de 
Chdteau-Tliierry , dans  laquelle  ils  présentent  .à 
TAssemblee  Nationale  Fliommage  de  leur  profond 
respect  et  de  leur  dévouement  sa  s bornes  pour 
maintenir  rexécution  de  ses  Decrets. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Habitans 
de  la  Communauté  des  Essarts  en  bas-Poitou,  con- 
tenant rexpressioii  d’une  adhésion  absolue  à tous 
les  Arrêtés  et  Décrets  rendus  et  à rendre  par  l’As- 
semblée Nationale. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  d’Antibes 
en  Provence  , par  laquelle  elle  adhère  avec  un© 
respectueuse  reconnoissaiice  à tous  les  Décrets 
rendus  par  l’Assemblée  Nationale  , et  notamment 
à ceux  des  2,6  Septembre  , 8 et  9 Octobre , 2 et 
5 Novembre. 

Adresse  de  la  Communauté  àu  Gua  en  Dau- 
phiné , contenant  adhésion  au  Décret  concernant 
la  contribution  patriotique  ; elle  supplie  l’Assem- 
blée de  porter  une  Kquîdation  générale  sur  les 
arrérages  de  rente  à un  taux  modéré  , afin  qu’elle 
puisse  se  libérer  malgré  son  extrême  détresse. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Maîtrise  dés  Eaux  et 
Forêts  de  la  Ville  de  Vendôme  , contenant  une 
' Ordonnance  de  ces  Officiers  , portant  défense  à 
tous  particuliers  de  s’introduire  dans  les  Bois  de 
Monsieur  , et  autres  Bois  Ecclésiastiques  situés  aux 
environs  de  cette  Ville , et  en  même  temps  réqui- 
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sîtiott  aux  Officiers  de  la  Milice  Bôùrgéôisé , à ceux 
du  Régiment  Royal  des  Cravates  , en  Garnison 
audit  Vendôme  , et  à celui  de  la  Maréchaussée , 
de  veiller  de  tout  leur  pouvoir  à la  conservation 
de  ces  Bois  , livrés  au  plus  affreux  pillage  depuis  t 
le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  sur  là  dispo-1' 
fiition  des  Biens  Ecclésiastiques  , parce  que  deS;. 
gens  ïnal  intentionnés  ont  fait  entendre  à quanlité 
de  vignerons  journaliers  et  autres  qu’il  avoient 
droit  à ces  Bois  , comme  aj)partenans  à la  Nation  . 
Les  Officiers  de  là  Maîtrise  annoncent  que  leur 
Ordonnance  a eu  tout  l’effet  qu’ils  en  espéroient. 

Adresse  des  Marchands  Taneurs  réunis  à la 
/foire  d’Angers  , qui  supplient  avec  instance  l’As- 
semblée Nationale  de  supprimer  les  droits  de  Régie, 
et  de  rendre  à la  fabrication  des  cuirs  , là  liberté 
et  les  facultés  nécessaires  à son  développement. 

Il  a été  demandé  "ensuite  à l’Assemblée  d’ac- 
corder un  passe-port  au  sieur  Taverilier  de  là 
Junquîèrés  , chargé  des  dessins  relatifs, à l’ouvrage 
connu 'sous  le  nom  de  Voyage  pittoresque  de  la 
France  , et  qui  craint  d’être  inquiété  dans  ses 
travaux.  Le  passe-port  a été  accordé. 

On  a fait  lecture  ensuite  d’une  règle  de  policà 
relative  aux  billets  de  tribune. 

La  Ville  de  Josselin  en  Bretagne  a fait  un  don 
patriotique  de  la  sommé  de  quatre  mille  cent  vingt- 
ciiiq  livres. 
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Un  de  MM.  les  S^rétaires  a fait  lecture  à l’As- 
semblée d’un  Adresse  d’un  grand  nombre  de 
Citoyens  de  la  Ville  d’Ajaccio  dans  l’Isle-de-Corse, 
en  date  du  3i  Octobre  , par  laquelle  ces  Citoyens 
se  plaignent  que  la  Commission  intermédiaire , de 
concert  avec  le  Régime  Militaire  sous  lequel 
risle  gémit , s’est  opposée  jusqu’à  ce  jour  à toute 
Assemblée  patriotique  et  formation  de  Milice 
Nationale.  Ils  représentent  d’une  manière  très- 
énergique  les  droits  et  le  désir  qu’ils  ont  de  par- 
ticiper à la  régénération  de  l’Empire  François. 
Ils  réclament  contre  les  vexations  de  toute  espèce 
dont  ils  sont  accablés.  Ils  protestent  contre  îesi 
calomnies  dont  on  noircit  les  prétentions  du  Peuple 
Corse.  Ils  assurent  que  son  vœu  général , exprima 
librement  dans  ses  Cahiers  , est  d’être  réuni  à la 
Nation  Françoise  devenue  libre  , et  que  toute  sa 
crainte  est  d’être  remis  sous  le  joug  des  Génois, 
ou  de  continuer  d’être  gouverné  niilîtairement  , 
comme  il  l’a  été  jusqu’à  ce  jour.  Ils  désavouent 
toute  expression  des  sentimens  de  la  Corse , qui 
émaneroit  de  la  Commission  des  Douze  , et  s’eh 
réfèrent  exclusivement  à leurs  Députés  dans  la 
l’Assemblée  Natioaiale.  Enfin , ils  supplient  l’As- 
semblée d’une  manière  pathétique , de  prendre  en 
considération  l’état  dangereux  et  déplorable  de 
risle-de-Corse. 

On  a ensuite  donné  communication  d’t^ie 
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lettre  de  c|iiel(|iies  Membres  de  la  ComniTine^ 
de  Bastia  , Capitale  de  la  Corse  , portant  relation 
d'un  soulèvement  arrive  dans  cette  \ille,  le^ 
5 Octobre  , dans  lequel  il  paroît  cpie  les  Ci- 
toyens se  sont  emparés  des  Portes  , en  protestant 
de  leur  soumission  à la  Loi  , au  B-oi  et  a 1 As- 
sem]3lée  Nationale.  , ^ 

Il  a été  fait  plusieurs  Motions  et  propose 
plusieurs  amendemens  j et  1 Assemblée  , adoptant 
Pline  de  ces  propositions , a décrété  « que  1 Lje 
de  Corse  est  déclarée  partie  de  1 Empire  Fran- 
D?  çois  ; que  ses  liabitans  seropt  régis  par  la 
même  Constitution  que  les  autres  François, 
35  et  que  , dès  ce  moment , le  Roi  sera  suppKe 
35  d’v  faire  parvenir  et  publier  tous  les  Deciets 
3?  de  P Assemblée  Nationale  33, 

Un  Membre  a demandé  que  M.  le  Garde-des- 
Sceaux  fût  invité  par  M.  le  President  a remettie 
à P Assemblée  les  récipissés  des  Décrets  de  P As- 
semblée , qui  doivent  lui  êti^e  parvenus  des  Pro- 
vinces , pendant  le  mois  de  Novembre. 

On  a fait  ensuite  une  Motion,  tendante  a deman- 
de der  que  les  Corses  qui , après  avoir  combattu 
35  pour  la  défense  de  leur  liberté,  se  sont  expatriés 
33  par  Peffet  et  les  suites  de  la  conquête  de  Plsle 
35  de  Corse  , et  qui  cependant  ne  sont  coupables 
35  d’aucuns  délits  déterminés  par  la  Loi,  ne 
55  puissent  être  troublés  dans  la  faculté  de  rei> 


33 
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trer  dans  leur  Pays , pour  y exercer  tous  leurs 
33  droits^  de  Citoyens  François  , et  que  M.  le  Pré- 
>3  skient  soit  charge  de  supplier  Sa  Majesté  de 
i donner,  sans  délai  , tous  les  ordres  couvena- 
>3  blés  à cét  objet  >3.  l 

Il  a été  proposé  des  àmendeiiiens  ; puis  Pajouiy 
nement  demandé  a été  mis  aux  voix  et  rejete  , 
et  le  Décret  a été  "prononcé  dans  les  termes  de 
la  Motion.  - 

On  a fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  le 
Garde-des-Sceaiix  , Fime  concernant  la  sanction 
des  Décrets  de  F Assemblée  , et  Fautre  qui  déclare 
' que  les  Parlemens  de  Dij  on  et  de  Rennes  n’ont  point 
enregistré  le  Décret  concernant  les  Parlemens. 

D 

On  a demandé  ensuite  qu’un  cordon  de  Tron- 
, pes  suftisapt  soit  établi  sur  les  frontières,  de  la 
Champagne  , pour  empêcher  l’exportation  des 
grains  qui  se  fait  journellement,  comme  le  cons- 
tatent les  Mémoires  de  Rocroy  et  de  Retliel. 
L’Assemblce  a ordonné  que  le  Comité  des  Rap- 
ports lui  rendît  compte  dçs  moyens  à solliciter 
du  Pouvoir  exécutif  pour  cet  objet, 

M.  le  Président  a dit  que  M.  le  Comte  de 
St*-Priest  étoit  venu  chez  lui , pour  lui  faire  part 
de  la  nécessité  où  Sa  Majesté  se  trouve  d’em- 
ployer les  moyens  du  Pouvoir^  exécutif , pour 
obliger  les  Villes  de  Vannes  , de  Rnis  et  d’Auray 
à l’exécution  du  Décret  de  l’Assemblée  Nationale 
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concernant  la  libre  circulation'des  grains  dans  Tin-, 
tërienr  du  Royaume.  - 

On  a fait  lecture  dune  lettre  du  Grand-MaïUe  J 
•de  rOrdre  de  Maltlie  au  Roi.  Il  réclame  contre^ 
le  Décret  du  4 Août , q^i  dépouille  (Je  la  Dîme, 
son  Ordre  , dont  rutiîité  est  reconnue  pour  le  i 
maintien  de  notre  Commerce. 

On  a pas^é  à Tordre  du  jour , c’est-à-dire  , \ 
la  série  des  questions  relatives  à Torgaiii^ation  d^s  ‘ 
Municipalités  et  des  Assemblées  primaires. 

Il  a été  fait  lecture  de  ces  Articles  par  un  Mem-  ] 
bre  du  Comité  de  Constitutiem. 

La  discussion  a été  ouverte  5 il  a été  proposé 
^de  nouveaux  projets  de  rédaction  , des'  amende- 
mens  et  sous-amendemens  sur  le  vingtdiuitième 
Article. 

Cet  Article  , après  avoir  subi  des  amendemens^ 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

« Le  ConseU  général  de  la  Commune  , oom- 

posé  tant  des  Membres  çlu  Corps  Municipal  que 
35  des  Adjoints  No  tables,  fera  choix  d An  Secrétaire- 
35; Greffier , qui  prêtera  serment  de  remplir  ses  fppc- 
35  tions  avec  fidélité  , et  qui  pQurra.ptre  phange 
33  lorsque  le  Conseil  général , duempnt  çonvoqpé  4 
?3  cet  effet , Taura  jugé  çonvenablc  u la  ni^,jprite  des 
33  voix  55. 

On  a lu  le  Yfegt-n^uYiènip  Ayticlf  , çt , après  la 
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çUsctission  et  les  amende^iejas  ' adçi;iis , ^ a 
décrété  en  ces,  termes  : 

cc  ![^e  Conseil  général  de  la  Commnne  potn-ra 
:»î.  aussi , suivant  les  circonstances , nommer  nu 
Trésorier  , en  prenant  les  précautions  nécps- 
saires  pour  la  sûreté  des  fonds  de  la  Commn- 
nauté  Le  Trésorir  pourra'  être  changé  çoipm? 

35  le  Secrétaire.  3> 

Le  trentième  Article  a été  lu  et  décrété  con- 
formément aù  Projet  du  Comité. 

cc  Les  Citoyens  actifs  de  chaque  Communauté 
33  nommeront  par  un  seul  scrutin  de  liste , et  a la 
33  pluralité  relative  des  suffrages  , un  nombre  de 
3D  Notables  , double  de  celui  des  Membres  du 
:)3  Corps  Municipal  33. 

Le  trente-unième  Article  a été  ensuite  décrété 
ainsi  qu’il  suit  : 

; ce  Ces  Notables  serqiit  choisis  pour  deux  ans  , 
^ et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  sort 
33  déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à Tepoque 
33  de  l’élection  qui  suivra  la  première.  33. 

Le  trente-deuî^ème  a été  tfdopté  et  décx'ete  en 
çes  termes  : - 

cc  Ils  formeront , avec  les  Membres  du  Corps 
33  Municipal,  le  ConseiFgénéral  de  la  Cominune  , 
33  et  ne  seront  appelés  que  pour  les  affaires -im- 
33  portantes , ainsi  qnhl  serd  ch  après  33  , 
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^ Le  trente-troisième  a été  adopté  et  décrété  arec 
un  leger  changement , ainsi  qu’il  suit  : 

■:  ce  Les  Membres  du  Corps  Municipal , ainsi  que 
les  Notables  , ne  pourront  être  nommés  que  | 
» parmi  les  Citoyens  eligibles  de  la  Commune  33. 

On  a -de  suite  décrété  comme  ils  avoient  été 
proposés  par  la  Constitution , les  Articles  XXXïV, 
XXXV,  XXXVI  et  XXXVII  , ainsi  qu’il  suit: 

c<  Les  Assemblées  annuelles  d’élection  se  tien- 
» dront , dans  tout  le  Royaume , le  Dimanche  d’a- 
>2>  près  la  Saint-Martin  , sur  la  convocation  des 
» Officiers  Municipaux 

cc  Si  la  place  de  Maire  ou  de  Procureur  de  la 
» Commune  , ou  de  son  Substitut  , devient  va- 
» cante  par  mort , démission  , ou  autrement , il 
» sera  convoqué  une  Assemblée  extraordinaire 
» des  Citoyens  actifs  , pour  procéder  à une  nou- 
» velle  élection  3?. 

cc  Dans  les  Villes  où  l’Assemblée  générale  des 
» Citoyens  actifs  sera  divisée  en  plusieurs  Sections, 

» les  scrutins  seront  recensés  à la  Maison  com- 
» mune , le  plus  promptement  qu’il  sera  possible  5 
5^  ensorte  que  les  scrutins  ultérieurs,  s’ils  se  trou- 
vent  nécessaires  , puissent  se  faire  dès  le  jour 
même  , et  au  plus  tard  le  lendemain.  » 

39  Lorsqu’un  Membre  du  Conseil  Municipal 
» viendra  à mourir,  ou  donnera  sa  démission,  ^ 
ou  sera  destitué  ou  suspendu  de  sa  place , 
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55  OU  passera  clans  le  Bureau  Municipal , il  sera 
» remplace  de  droit  , pour  le  temps  cpii  lui 
.55  restoit  à remplir , par  celui  des  Notables  qui 
>?  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  55. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  le  trente-hui- 
tième 5 ^n  a proposé  des  amendeinens , et  Tarticle 
a été  décrété  clans  la  forme  suivante  : 

La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  Mem- 
bres  du  Conseil  Municipal  sera  nécessaire  pour 
o't  recevoir  les  comptes  du  Bureau  5 et  la  présence 
55  de  moitié  plus  un  des  Membres  du  Corps  Mu- 
59  nicipal,  sera  nécessaire  pour  prendre  des  Déli- 
55  bérations  >5.  v ' • -t 

L’article  trente-hexivième  a été  décrété  en  ces 
\ termes  : 

ce  Les  Corps  Municipaux  auront  deux  espèces 
>5  de  fonctions  à remplir  3 les  unes  propres  à l’Ad- 
5»  ministration  générale  de  l’Etat,  et  déléguées  par 
elle  aux  Municipalités  55. 

Le  quarantième  article  a été  lu  ; il  a donné  lieu 
à diverses  observations  : unMembre  a proposé  pour 
amendement  cjii’on  ajoutât  trois  fonctions  [à  celles 
qu5  le  Comité  de  Constitution  a proposé  d’attri- 
buer aux  Corps  Municipaux. 

' La  première  est  le  pouvoir  de  juger,  comme  faits 
de  po].ice  , les  petits  dégâts  champêtres  , et  autres 
dont  l’indemnité  n’excédera  pas  la  valeur  de  deux 
onces  d’argent.  ' 
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La  seconde  est  d’atlrlbner  au  Corps  Municipal 
ce  droit  ^ et  de  lui  imposer  le  devoir  de  s entremet- 
tre pour  accommoder  les  procès  q^ui  s’élèvent  dans 
le  Ressort  de  la  Municipalité  , et  d’ordonner  cpi’à 
la  seule  exception  de  ce  qui  peut  concerner  les 
dettes  exigibles  et  de  commerce,  nul  procès  ne 
puisse  commencer  sans  que  le*premier  exploit  fasse 
mention  d’un  acte  déclaratoire  du  Corps  Munici- 
pal, exprimant  qu’ayant  fait  d’inutiles  efforts  pour  , | 
accommoder  les  Parties  , il  les  renvoie  à se  pour- 
voir par-devant  les  Juges  ordinaires  , et  que' dans 
le  cas  où  la  contestation  seroit  élevée  entre  deux  ! 
Citoyens  domiciliés  dans  le  Ressort  de  différentes  ; 
Munici|^alités  , les  deux  Municipalités  devroipnt 
concourir,  au  moins  par  Commissaires,  à l’accora-  . 
moclement,  sil  est  possible,  ou  à Pacte  déoîara- 
tpire  de  son  impossibibté , (^ui  devra  précéder  lé  ^ 
procès. 

La  troisième  est  que  , dans  les  Municipalités  oi 
les  Juges  Royaux  ne  seront  pas  domiciliés,  .e  i 
Corps  Municipal  sera  tenu,  comme  c|iargé  de  ; 
Police,  de  se  transporter  à l’instant  où  le  délit 
sera  commis  dans  le  lieu  où  il  aura  été  commis  et  | 
de  dresser  procès-verbal  des  faits  et  des  circons- 
tances , pour  ledit  procès-verbal  être  remis  au  Juge, 
qui  devra  se  rendre  dans  les  vingt-quatre  heures  m 
même  lieu,  et  servir  de  mémoire  initiatif  au  procès 
criminel  que  ce  Juge  instruira.  Un  autre  a proposé  | 


d ajouter- *f[uè  les  Maniclpàlites  cpiî  sont  actuelle- 
ment investies  du  Pouvoir  judiciaire  , li’en  seront 
pas  provisoirement  dépouillées,  jusqu’à  ce  qu’ellèi 
ayent  été  remplacées  par  d’autres  Juges. 

Un  troisième  dëmandoit  qùe  Particle  quaran- 
tième ne  portât  aucun  préjudice  aux  'droits  de 
Justice  dont  plusieurs  Villes  sont  en  possession, 
et  dont  elles  ne  pourr oient  être  privées  provi- 
soirement. 

Cèt  ainendemènt  a donné  lieu  à un  sous  amen- 
dement  qui  teiidoit  à ajouter  aux  mots  ce  droits  de 
Justice,  ceux-ci  : ce  et  autres  droits >5 . 

Un  Membre  dù  Comité  de  Constitution  a ob- 
serve que  la  réserve  étoit  de  droit  ^ que  l’article 
quarantième  ne-parloit  que  d’Adfninistration  , et 
qu’il  seroit  statué  sur  les  autres  droits  des  Villes 
par  un  Règlement  particulier. 

Un  autre  , de  régler  le  logement  des  gens  de 
guerre  , de  taxer  le  prix  de  là  viande  ët  du  pain  , 
de  veiller  sur  les  poids  et  mesures  , la  nature  et 
la  qualité  des  denrées. 

Il  a été  proposé  par  un  autre  qu’on  retrancliât 
du  second  alinéa  le  mot  ce  biens , » et  qu’on  ne 
laissât  que  celui  de  ce  revenus  35.  • ^ 

Un  cinquième  'a  observé  que  si  le  Corps  qui 
doit  acquitter  les  dépenses  a le  droit  de  les  or- 
donner, on  ouvrna  la  porte  à toute  espèce  de 
corruption  5 en  conséquence  il  a demandé  que  Im 
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dépenses  locales  fussent  réglées  par  le  Conseil  ^ 
général  de  la  Commune  et  par  le  Conseil  Muni- 
cipal. ^ ; 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  les 
amendemens  , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  quant-à-présent  5 mais 
les  amendemens  ont  été  réservés  5 et  l’article,  mis 
aux  voix , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; «-c  Les  lono 
» tions  propres  au  Pouvoir  municrpal , sous  la 
» surveillance  et  l’inspection  des  Assemblées  ad- 
» ministratives  , sont  : 

De  réair  les  biens  et  revenus  communs  des 

Villes  , Bourgs  , Paroisses  ou  Communautés  5 
>>  de  régler  et  d’acquitter  celles  des  dépenses  lo- 
» cales  qui  doivent  être  payées  dés  deniers  com- 
35  muns  5 \ 

De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  pu- 
3>  blics  qui  sont  à la  charge  de  la  Communauté  ; 

» D’administrer  les  établissemens  qui  appar- 
us tiennent  à la  Commune,  qui  sont  entretenus  de 
35  ses  deniers  , ou  qui  sont  particulièrement  des- 
33  tinés  à l’usage  des  Citoyens  dont  elle  est  corn- 
» posée  5 

33  De  faire  jouir  les  Habitans  des  avantages  d’une 
33  bonne  Police , et  notamment  de  la  propreté , de 
33  la  salubrité  , de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  lés  rues  , lieux  et  édifices  publics  33. 


3> 
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La  Séance  a été  levée  , et  indiquée  au  lende- 
main neuf  heures. 

Signé,  l’Arch.  d’ALX,  Président  5 Rabaut  de 
St. -Étienne  , le  Vte.  de  Mirabeau  , Saeomon  de 
TA  Saugerie  , le  Vte.  de  Beauharnois,  Volney^ 
DU  Bois  de  Crancé  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEB'IBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Fo-in  Saint- Jacques , N^.  3i. 
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SUITE  DU'PROCÈS-VÈRBAL 
D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE* 


T>u  Mardi prçmier  T>écehibre  ty8ÿ%  du  matin: 

On  à lu  ïes  Adresses  de  diterses  Villes  et  Com- 
munautés , dont  suit  là' teneur  : 

Adresse  des  Habitans  de  la  Ville  de  Mortemart 
èn  Limosin  5 ils  expriment  leurs  respects  pour 
FAssemblée  Nationale  , et  leur  adliésion  à tous 
ses  Décrets  5 ils  demandent  la  conseryation  du 
Collège  ét  dé  THopital  établis  dans  le  lieu,  et 
'administrés  par  des  Augustins  et  des  Carmes. 

Adresses  des  Communautés  de  Gaujac  , Coe- 
penne  , Morrin  , Castaudet , la  Mainsans  , Claus- 
"Sun,  Aurice  , Leleuy  , Lourquein  , Peyre  , PoyaD 
1er  et  Saint- Aubin , Pimbo  , Coubluc  , Canna  , 
Montaud  , Baigts  , Puyol , Audignon , Bastenne  , 
la  Cadie  , Castel-S  arrazin  , Mugron  , la  Motte', 
situés  en  Clialôsse  , Sériéckaussée  de  Saint-Sever  / 

A - - 
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en  Guyenne , portant  félicitations , remercîemenï,' 
et  adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’ Assemblé® 
Nationale , notamment  à ceux  du  4 Août  et  jours 
suivans  , avec  renonciation  à tous  privilèges  par-  ^ 
ticuliers  dont  elles  ont  joui  jusqu’à  ce  jour.  j 

Adresse  des  Représentans  de  la  Commune  de  # 
Montpellier  , qui  se  plaignent  de  n’avoir  pas  reçu  J 
directement , de  même  que  les  Officiers  Munici-  * 
paux , aucun  des  Décrets  de  l’Assemblée  Natio-  1 
nalc  sanctionnés  par  le  Roi  ; ils  la  supplient  de 
pourvoir  à ce  défaut  d’envoi  , attendu  les  incon- 
vçniens  très-graves  qui  en  résultent  pour  la  chose  ^ 

publique.  , . ^ -i  ' 

Adresse  du  Conseil  Permanent  reuni  au  Conseil 

Politique  de  la  Ville  de  St.-Hippolyte  en  Langue- 
doc , contenant  l’expression  de  sa  soumission  par-  ' 
faite  à tous  les. Décrets  de  l’Assemblée  Nationale.  • 
Adresse  du  même  genre  des  Officiers  Munici-  j 
paux  et  Communes  de  la'ViUe  de  Frentignan  en  . 

Languedoc.  mi  j 

Adresse  du  même  genre  des  Citoyens  de  la  Ville  } 

de  Viersdn  en  Berri  : pleins  d’admiration  pour  j 
les  trayaux  de  l’Assemblée  Nationale  , ils  adhèrent  | 
notamment  au  Décret  concernant  la  contribution 
patriotique  , et  sont  disposés  à faire  tous  les  sacri- 
fices qui  pourront  concourir  à la  gloire  et  a la 
prospérité  de  l’Empire  François. 

Délibération  du  Peuple  des  hautes  et  basses  Ce- 
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' vennes;  composant  les  Villes  de  la  Salle  de’St.- 
Pierre,  Gange,  Sumène,  Avâllerangne,  Duyigan, 
Barre  , St. -Jean  de  Gardonnengue  , Anclnze  , et 
de  dix-sept  Communautés , qui  ont  formé  une 
confédération  dirigée  particulièrement  contre  les 
perturbateurs  de  Tordre  public  , et  par  conséquent 
contre  tous  ceux  qui  refuseroient  de  payer  les 
impôts , ou  qui  cherclieroient  à soulever  les  Pet^ples 
; par  des  propos  séditieux,  et  tendans  à anéantir  l’es 
; Lois  actuellement  existantes  ; et  jusqu’à  Ce  que 
I 1 Assemblée  Nationale  en  ait  établi  de  nouvelles, 
les  Habitans  , Protestans  pour  le  plus  grand  nom- 
bre , supplient  TAssemblée  de  leur  accorder  la» 
liberté  du  culte  public. 

Adresse  des  Municipalités  de  la  Jurisdiction  da 
Metz,  dans  laquelle  elles  adhèrent  avec  une  res- 
I pectueuse  reconnoissance  à tous  les  Décrets  de 
j TAssemblée  Nationale  j elles  réclament  avec  ins- 
I tance  que  l’imposition  des  ci-devant  privilégiés 
I pour  les  derniers  six  mois  de  cette  année , soit  faîte 
I dans  le  lieu  où  leurs  biens  sônt  situés  , et  non  dans 
celui  de  leur  résidence. 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Permanent 
de  la  Ville  de  Pamiers  ^ il  demande  des  armes  pour 
sa  Garde  Nationale,  décidée  à verser- jusqu’à  la 
dernière  goutte  dé  son*  sang  pour  faire  exécuter 
les  Décrets  de  TAssemblée.  - 

Adresse  du  même  genre  des  Officiers  Municipaux 

A 2. 
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de  la  Ville  de  Sarguemîhes  en  Lorraîiié  ; ilé 
demandent  rangmentation  de  Tarrondisseinent  des 
Tribunaux  que  la  Ville  renferme  dans  son  sein  > 
comme  clief-lieù  de  la  Lorraine  Allemande. 

Adresse  du  même  genre  des  Officiers  Municipaux  | 
de  la  Ville  de  I.ayardens  en  Guyenne  5 ils  deman- 
dent des  armes  et  des  habits  pour  une  partie  de 
leiif  Garde  Nationale.  . 

Dêlibéràtion  du  même  genre  de  la  Communauté 
de  Riduer  en  Querci  5 elle  demande  rabolition  des 
trois  différentes  dîmes  dont  elle  est  surchargée.- 

Adresse  du  même  genre  des  Officiers  Municipaux  j 
et  Habitans  de  la  Ville  de  Cahors  5 ils  conjurent 
r Assemblée  Nationale  de  poursuivre  ses  glorieux 
travaux,  intimement  persuadés  cjn’elle  ne  se  sépa-  ' 
"refa  point  avant  d’avoir  achevé  le  grand  œuvre  . 
de  la  régénération  et  -de  la  prospérité  publique  5 
ils  demandent  que  la  Ville  de  Cahors , ancienne 
‘ Capitale  du  Querci  ,,  devienne  un  chef-lieu  de 
'Département. 

' Délibération  dti  même  genre  de  la  Communauté 
de  Gan  en  Béarn , et  de  celle  de  Bizanos  5 elle  ra- 
tifie en  conséquence  l’abandon  fait  par  les  Députés 
dé  la  Province  de  ses  privilèges  particuliers , et  leur 
- donne  desTotivoirs  illimités^ 

• Délibération  des  Officiers  du  Sénéchal  et  Pré« 
sidial  de  Libourne , portant  qu’ils  rendront  dé- 
: sormais  la  justice  gratuitement}  ils  présentent  cette 


' 

délibération  comme  un  témoignage  de  leur  profond 
respect,  et  de  leur  entier  dévouement  pour  Tob- 
servation  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

M.  Cairon , Députe  du  Bailliage  de  Caiix , a 
demandé  la  permission  de  s’absenter  pour  affaires , 
pendant  quinze  jours  , et  l’Assemblée  l’a  lui  a 
accordée.  M.  Brun  , Député  du  Bailliage  de 
Gevaudan  , a donné  sa  démission  , et  l’Assemblée 
a agréé  M.  l’Abbé  de  Briige  , son  Suppléant  , 
dont  les  pouvoirs  sont  vérifiés, 

, Le  Procès-verbal  a été  lu  , et  sa  lecture  a été 
suivie  de  celle  d’una  lettre  de  M- c.TliorilIon  , Pro-^. 
cureur  au  Châtelet,  par  laquelle  il  fait  hom* 
mage  à l’Assemblée  d’un  Exemplaire  d’un  Ou-, 
yrage  de  sa  composition  , en  deux  volumes  iii-S^^ , 
intitulé  : ce  Idées  sur  les  Lois  Criminelles  ».  On 
a aussi  lu  l’offre  d’un  particulier  , d’entretenir  , 
à ses  frais  , plusieurs  ouvriers  , pendant  tout  , 
Phiver',  et  son  invitation  à toutes  les  personnes 
ayant  plus  de  dix  mille  livres  (ie  rentes  , d’imiter  ' 
son  exemple. 

Enfin  , un  Membre  du  Clergé  d’Alsace^  a.  Itt 
une  Délibération  des  Membres  ^ du  Clergé  du 
Diocèse  de  Besançon  et  du  ressort  Bailliager  de 
Belfort  et  Humiingue  en  Haute-Alsace  , par  la^ 
quelle  ils  désavouent  et  désapprouvent  la  parti-- 
'cipation  que  la  Chambre  Ecclésiastique  de  lu 
Haute- Alsace  , séante  à Colmar , s’est  permis  do 
: - ' ' A3 


Jêur  doiitteï*  S son  acte  d’adhésîon  à la  pro- 
testation du  Clei-gé  de  la  basse- Alsace  contre  les 
Arretés  de  l’Assemblée  Nationale  , du  4 Août  et 
jours  suivans  , chai-gent  leurs  Députés  à l’Assem- 
blée Nationale  de  rendre  p^ublics  leur  désaveu 
et  déclaration  , et , en  même  temps  , de  deman- 
der la  suppression  de  ladite  Gliambi^'e  Ecclesias- 
tique dô  'Colmar  , comme  désormais  onéreuse 
et  sans  utilité. 

L’on  a passé  a l’ordre  du  jour^  et  après  des 
amendemens  très-legers  sur  cjuelques  termes , 
après  rajournement  d’une  proposition  tendante 
h.  joindre  aux  fonctions  des  Municipalités  « le 
33  soin  d’employer  a d’utiles  ouvrages  les  Mem- 
33  bres  de  la  Commune  en  état  de  gagner  leur 
33  vie  33  , et  de  pourvoir  à la  subsistance  de  ceux 
que  leur  âge  , ou  leui^  infirmités  rendent  inca- 
pables d'aucun  travail  , l’Assemblée  a décrété 
successivement  les  Articles  suivans  ; 

A R T.  X L I.  . 


Les  fonctions,  propres  à l’administration  gér 
îiérale  3.  qui  peuvent  être  déléguées  aux  Corps  Mu- 
nicipaux ^ pour  l’exercer  ce  sous  l’autorité  » des 
AssSemblées  Administratives , sont  : la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  Citoyens  dont 
la  Commnnauté  est  composée  ^ et  sur  les  pra- 
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prîétés  foncières  , < comprises  dans  Tétcndue  de 
son  territoire  5 

La  perception  de  ces  contributions  ; 

Le  versement  de  ces  Contributions  dans  les 
Caisses  du  District , ou  du  Département, 

La  direction  immédiate  des  travaux,  publics  dans 
le  ressort,  de  la  .Municipalité  5 
. La  régie  immédiate  des  Etablfesemens  publics^ 
destinés  à Tutilité  générale  5 

La  surveillance  et  agence  nécessaire  à la  con- 
servation des  propriétés  publiques  5 ' 

L’inspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  des  Eglises,  Presbytères  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  CulteT 

R T.  X L I L . V . 

Pour  l’exercice  des  fonctions  propres  ou  dé- 
léguées aux  Corps  Municipaux  , ils  auront  droit 
de  requérir  le  secours  nécessaire  des  Gardejs 
Nationales  , ou  autre  Force  publique  , ainsi  qu’il 
sera  plus  amplement  expliqué. 

A R T.  L X I I I. 

Toutes  les  délibérations  nécessaires  à l’exercice 
des  fonctions. attribuées  aux  Corps  Municipaux^ 
seront  prises  dans  l’Assemblée  réunie  des  Mem- 
bres du  Conseil  et  du  Bureau  Municipal , à l’ex-^ 
».ception  des  Délibérations  relatives  à l’Arrêté 

A4 
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>5  des  comptes  , qui  seront  prises  par  le  Conseil 
:p  seul  3^. 

Â RT’  X L I y, 

ce  Le  Conseil  général  de  la  Commune  , composé 
55  tant  des  Membres  du  Corps  Municipal  que  des 
55  Adjoints  Notables  , sera  convoqué  toutes  les 
55  fois  que  l’Administration  Municipale  le  jugera 
55  convenable.  Elle  ne  pourra  se  dispenser  de 
55  le  convoquer  lorsqu’il  s’agira  de  délibérer  : 
cc  Sur  des  acquisitions  pu  aliénations  d’immeii^ 

55  blés  5d  5 

cc  Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé-« 
n penses  locales  ; 

55  Sur  des  Emprunts  • - 

55  Sur  des  Travaux  à entreprendre  5 
55  Sur  l’Emploi  du  prix  des  ventes  des  rcm-r% 
55  boursemens  ou  des  recouvremens  j 

55;  Sur  les  Procès  à intenter  j ^ 

55  Même  sur  les  Procès  à soutenir  dans  les  ca^ 
;.5  où  le  fonçl.  du  droit  sera  contesté  5>. 

A R T.  X L V, 

s. 

cc  Dans  toutes  les  Villes  au-dessus  de  4,ooç>: 
^5  âmes , les  comptes  d’administration  en  recette 
et  dépense , seront  imprimés  chaque  année 


et  Dans  tontes  les  Communautés  sans  distinction^ 

3>  les  Citoyens  actifs  pourront  prendre  au  Greffe, 

33  sans  déplacer  et  sans  frais  , communication 
» des  comptes  , dés  pièces  justificatives  et  des 
délibérations  du  Corps  Municipal  , toutes  les 
3>  fois  qu’ils  le  fequërront.  33. 

Alors  un  Membre  a prôposé  qu’il  fût  ajouté 
par  Article  distinct  J que  toutes  lès  Délibérations 
fussent  rédigées  et  signées , séance  tenante  , dans 
les  Münicipalités  et  Assemblées  d’Administration  ; 
mais  l’Assemblée  a jugé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  pour  le  inoment.  ^ ^ 

. L’on  a publié  le  recensement  du  -scrutin  pour 
les  quatre;  Commissaires  adjoints  au  Comité  db 
Constitution  , et  les  suffrages  se  sont  trouvés  ras- 
semblés sur  MM^  du  'Pont , Député  de  Neinours  j 
De  Puzy , Aubry-^dmBbchet , et  Gossin.  Après  eux 
les  Membres  qui  en  ont  -réuni  ^davantage  sont 
MM.  Fréteau  , Pison  et  Malouet. 

L’on  a suivi  l’examen  des  Articles  proposés  par 
le  Comité  de  Constitution  , et  les  suivans  ont  été 
décrétés  sans  contradiction  33. 

; J O:  H J , • ' 

A R T.  X L V-I  L 

cc  Les  Corps  Municipaux  „ en  ce  qui  regard» 
>3  les  fonctions  qu’ils  auront  à exercer  par  dêlé^ 


( lo  ) 

» gatîon  de  l’Administration  générale  , seront 
» entièrement  subordonnés  aux  Administrations  , j 
” Département  ».  "( 

: A R T.’  X L V I I I. 

^ a Texercice  des  fonctions  propres  an 

» Pouvoir  MunicipaL,  toutes  les  Délibération^ 

'53  pour  lesquelles  la  > convocation  du  Conseil  j 
>3  général  de  la  Commune  est  nécessaire  , suivant 
>3  l .^rticle  ci-dessus  , ne  pourront  être  exécutées  ^ j 
53  qu  avec  Tapprobation  de  l’Administration  ou  ^ j 
V.  4^*^  Directoire  dû  Département , qni  sera  donnée  ^ I 
53  s’il  y a lieu  , sur  lavis  de  lAssemblée  de  Dis^  i, 

. » trictf  et  toüs  les -comptes  de  la  régie  des  Bu-  ( 

53  reaux  Municipaux  par  le  Conseil  Municipal,  S 
53  seront  yérilîés  par  les  Administrations  on  Direc-  ' 
^53  toires  du  District  , et  arrêtas  définitivement, 

>3  apres  avoir  pris  leur  avis,  par  les  Administra- 
53  lions  ou  Directoires.  » «| 

• A R X L I X.  I 

>3  Si  un  Citoyen  croît  être  fondé  à se  plaindre  ? 
55  personnellement  de  quelques  actes  du  Corps 
>5  Municipal,  il  exposera jseS. griefs  à FAdministra- 
55  tion  oti  Directoire  du  Département  qui  y fera 
» droit  après  av^iii:  entendu  Favis  de  FAsseiur;  ' ! 


X » ) 

yy  blëe  de  District,  qui  sera  chargée  de  vérifier 
» les  faits,  s? 

De  grands  débats  se  sont  élevés  sur  celui  qui 
suivoit , et  leur  résultat  a été  de  décréter  d’âbord 
ces  deux  principes  : i®.  que  la  dénonciation  des 
délits  d’Administration  seroît  portée  par-devant 
les  Départemens , avant 'd'être  portée  par-devant 
les  Tribunaux  5 2^.  qu'un  seul  Citoyen  actif 
pourroit  porter  cette  dénonciation  ^ et  la  rédac- 
tion de  l'article  , conformément  à ces  bases , a 
été  renvoyée  au  Comité  de  Constitution  pour  être 
présentée  demain. 

Deux  articles  additionnels  restoient  encore  | 
et  le  premier  cotnmençant  le  mode  , la  formation 
et  la  durée  des  Assemblées  de  Citoyens , a suscité 
d'assez  grandes  difficultés  | elles  se  sont  termi- 
nées par  la  remarque  que  la^  question  portoit 
sur  deux  chefs  qu'il  falloit  distinguer , savoir  ^ 
î«.  Quel  nombre  de  Citoyens  pouvoit  constituer 
une  Assemblée  licite  f et  , 2*^.  quel  nombre  étoit 
nécessaire  pour  obtenir  la  convocation  de  la  tota- 
lité? L'heure  se  trouvant  avancée  , l'ordre  de 
deux  heures  a été  vivement  réclamé  , et  l'As- 
semblée , renvoyant  la  décision  à demain  , a fait 
droit  à la  réclamation. 

Un  Membre  a proposé  la  dissolution  des  Bu- 
reaux , et  la  refonte  de  tous  les  Comités  | maïs 
cette  Motion  n'a  pas  été  soutenue  ; alors  un  au^ 
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tre  a lu  tin  Mémoire  sur  les  Lois  pénales , quî 
ëtoieîit  la  matière  ajournée.  L’étendue  de  ce  Mé^  : 
moire  ayant  jnolongé  la  Séance  au-delà  de  l’heure 
accoutumée  , une  partie  de  l’Assemblée  a té- 
jnoigné  qu’elle  voiiloit  ajourner  la  Délibération 
sur  quatre  dispositions  qui  lui  étoient  proposées  , || 
et  M^  le  Président  prenant  pour  un  vœu  général  ji 
le  mouvement  qui  s’est  excité , a proposé  l’a-  i 
journement  au  lendemain  5 mais  une  autre  partie  1 
de  l’Assemblée  ne  quittant  pas  le  siège , a per-^  3 
sisté  à vouloir  délibérer  sur-le-champ  5 et  en  1 
effet  y sans  beaucoup  de  contestation  ültérieuie  , 1 
un  premier  article  a été  décrété  dans  la  formé  f 
suivante  : « Les  délits  d’un  même  genre  seront  i 
punis  par  un  même  genre  de  peine  , quels  que  | 
» soient  le  rang  et  l’état  du  coupable  >:>.  | 

Un  second  article  a été  proposé  y mais  la  | 
matière  ayant  offert  plus  de  difficultés,  l’ajom^- 
nement  a été  demandé  et  . accordé  pour  demain  { 
deux  heures  , et  M.  le  Président  a levé  la  ; 
Séance  en  l’indiquant  à six  heures  de  relevée.  | 


Signé  , l’Arch.  d’AIX  , Président  ; le  Vicomte 
DE  Mirabeau,  Rabaüt  de  St. -Etienne,  Salomon 
DE.  LA  Saügerie  , le  Vicomte  de  Beauharnois  ^ 
DU  Bois  DE  Crancé  , Volney,  Secrétaires^ 


( 


Du  Mardi  premier  Bécenihre  tySg , au  sqir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Lettres  suivantes  ; 

. Lettre  de  M.  de  Turkheim,  l’un  des  Députés 
de  la  Ville  de  Strasbourg,  dans  laquelle  il  an- 
nonce que  par  rapport  au  mauvais  état  dé  s’a 
santé  , il  a donné  sa  démission  a la  Commune 
le  2.4  Novembre  dernier. 

Lettre  du  sieur  Beyelet , Citoyen  de  Paris  , 
dans  laquelle  il  fait  liommage  à la  Nation  d un 
Ouvrage  contenant  le  recueil  de  tout  son  tra- 
vail , avant , pendant  et  après  la  négociation  du 
Traité  de  Commerce  avec  l’Angleterre.. 

On  a lu  une  Lettre  de  M.  le  Baron  de  Coif- 
fier^  Député  de  la  Sénéchaussée  de  Moulins , par 
laquelle  il  donne  sa  démission,  et  présenté  son 
Suppléant  , puis  d’une  autre  de  M.  le  Duc  de 
Croy,  Député  du  Bailliage  de  Hainaut , qui  se 
démet  également,  et  déclare  avoir  écrit  a son 
Suppléant  5 à quoi  l’Assemblée  a consenti.  On 
a lu  pareillement’  une  Lettre  de  M.  Dufresne , 
Directeur  du  Trésor  Royal , portant  que  c’est 
'effectivement  par  erreur  que  la  Liste  des  Pen- 
sions en  attribue,,  comme  encore  subsistante , 

•une  de  2.0,000  livres  au  Prince  de  Salni-Kir- 
^ourg  5 que  le  fait  est  que  le  Prince  en  a fait 


l’abâïldoîl , et  â cessé  d’en  jouir  au  premier  Jan^ 
vier  1788  ; mais  qu’il  en  a obtenu  une  réversion  ^ 
de  6000  livres,  pour  le  Prince  Maurice  son  ^ 
frère.  : , ^ . 

On  a encore  lu  deux  Lettres,  Tune  de  MML., 
le  Campion  frères  , et  Guyot , par  laquelle  ils 
annoncent  l’offre  à l’Assemblée  Nationale  d’un 
Tableau , dédié  à la  Nation , représentant  la  li- 
berté du  Braconnier.  • . . 

La  seconde  Lettre,  de  M.  de  Lubersac,  ancien 
.Vicaire-Général  de  Narbonne  ; il  rappelle  l’offre 
agréée  purement  et  simplement  par  l’ Assemblé® 
Nationale,  d’une  somme  de  dix  mille  livres, 
devant  provenir  d’une- coupe,  de  bois  et  réserve 
qu’il  est  autorisé  à vendre.  IL  demande  que,  pour 
éviter  tous  les  retards  et  entmves  que  pourroient 
mettre  les  Receveurs  des  bois  et  domaines,  l’As^ 
semblée  veuille  bien  décréter  l’offre  patriotique 
qu’il  lui  a faite  , parce  que  , ajoute-t-il,  sans  cette 
formalité , il  se  trouveroît  dans  l’impossibilité  de 
réaliser  son  offre. 

t \ 

. Il  a été  annoncé  que  M.  Mérigot  jeune  , Li- 
braire , avoit  fait  hommage  à la  Nation , et  dé- 
posé dans  les  Archives  de  l’Assemblée  Nationale , 
un  exemplaire  de  l’Histoire  Universelle  , traduite 
de  l’Anglois  par  une  Société  de  Gens-de-Lettres , 
en  44  volumes  in-4^.  ; l’Assemblée  a applaudi  à 
ce  don  y et  a permis  à M.  Mérigot  d’assister  à sa. 
Séance. 


( i5  > 

::  Après  quoi  un  Membre  a traité  Taffaîre  des 
Colonies  , formant  Tordre  du  jour,  et  a conclu 
à ce  que  le  Roi  fût  supplié  de  pourvoir  à la  sû- 
reté , à la  défense  et  à Tadministration  des  Co- 
lonies , d’après  les  Lois  anciennes  , jusqu  à ce  quo 
les  Assemblées  Coloniales  ayent  fait  connoitre  a 
l’Assemblée  leurs  représentations , et  les  differentes 
réformes  et- améliorations  daüs  le  reginie  et  la 
police  dont  ces  Établissemens  sont  susceptibles  5 ^ 
et  que , néanmoins  , il  fût  formé  un  Comité  des 
Colonies,  composé  par  tiers’,  de  leurs  Députés  , 
de  leurs  Députés  Commerçans  , et  d autres  Dé- 
putés de  l’Assemblée  ( non  Commerçans  ) , lequel 
Comité  seroit  chargé  de  préparer  la  discussipu 
de  toutes  les  affaires  coloniales , et  de  leurs  re- 
lations avec  la  Métropole , ainsi  que  du  rapport 
de  toutes  les  Adresses  et  questions  incidentes  sur 
lesquelles  l’Assemblée  ne  prendroit  de  résolutiou 
définitive,  qu’aprês  avoir  reçu  tous  les  renseigne- 
mens  et  informations  exigibles  des  Assemblées 
Coloniales. 

On  a lu  une  lettre  de  M.  Necker,  par  laquelle 
il  déclare  avoir  signé  Tétat  des  Finances  , pré- 
senté dernièrement  à TAssemblée.  Un  Députe  des 
Colonies  a lu  un  Discours  dans 'lequel  il  fait,  un 
tableau  rapide  de  l’iiistoire  de  ces  Établissemens- 
et  des  abus  énormes  d’Administration  qui  y ont  ete 
commis  par  le  Gouvernçinçnt  5 abus  occasionnés 
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par  la  très-grande  différence  d'état  politique  et 
moral  qui  existe  entre  les  Colonies  et  la  Métro- 
pole, et  par  Tignorance  qui  s'en  est  suivie  dun 
régime  convenable  à donner  ^ d'où  tirant  Pin- 
diTCtion  que  TAssemblée  Nationale  ne  devoit 
procéder  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  à 
donner  des  Lois  à ce  pays,  il  a conclu  à la  for- 
mation du  Comité  Colonial.  L'Assemblée  a auto- 
risé Pimpression  de  ce  Mémoire.  Un  autre  Mem^ 
lîre  a pris  la  parole  5 mais  la  demande  d’aller 
^ux  voix  s’élevant  de  toutes  parts , M.  le  Prési- 
dent alloit  y procéder  , quand  un  autre  Membre 
a demandé  très-instamment  d’être  entendu , allé- 
guant qne  non-seulemént  la  question  n’étoit  pas 
éclaircie  , mais  encore  qu’elle  n’étoit  pas 
même  entamée.  L’Assemblée  lui  ayant  accordé  la 
parole  , il  a lu  un  Discours  dans  lequel  il  a posé 
pour  principe  qu’à  raison  de  la  différence  abso- 
lue de  l’état  politique  et  moral  des  Colonies, 
€t  de  l’insuffisance  de  la  représentation  de 
leurs  îiabitans  , dont  une  portion  majeure 
n’avoit  pas  concouru  à l’élection  des  Dépu- 
tés , l’Assemblée  ne  pouvoit  et  n’avoit  pas  le 
droit  de  faire  des  lois  pour  ces  contrées  5 que  ce 
droit  appartenoit  aux  seuls  Habitans  régulière^, 
ment  assemblées  ; en  conséquence  de  quoi  il  a 
conclu  à ce  qu’il  ne  fût  délibéré  sur  la  demande 
d-’un  Comité  Colonial,  et  à ce  que  l’incompétence 


alléguée  fîit  expressément  reconnue  et  déclarée.' 
Ün  Député  de  Saint-Domingue  a repris  la  parole 
pour  insister  sur  la  demande  "du  Comité  ; mâîa 
ayant  datis  son  discours  inculpé  le  Ministre  de  la 
'Marine , il  s’est  élevé  de  vives  réclamations  sur  la 
force  des  expressions  employées i 

Un  Député  de  la  Guadeloupe  a déclaré  lie  point 
participer  pour  ses  Commettans , ni  pour  lui , à 
l’inculpation  du  Ministre  5 et  l’heure  se  trouvant 
avancée  , M.  le_  Pressent  a ajourné  la  question 
à Jeudi  soir,  et  a levé  la  Séance  en  Pindiquant 
pour  demain  më.tim  à l’heure  usitée* 

• > 

Signé,  l’Arch.  u’AIX  , Président.^  le  Vicomte 
î>E  Mirabeau  , Rabaut  de  St.-Étienhe,  Saeomos 
DE  EA  Saugerie^  lo  Vicomte  DE  Beauharnoe^V 
DU  Bois  deCrancé,  Voenet,  Seerétæres.  . 


'(  x 8)  . 
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‘LETTRE  de  M.  Merigot  Jeune  ^ Libraire  , à ® 
V Assemblée  NATioKAZE^y  en  lui  adressant  un 
exemplaire  de  V Histoire  Universelle^  etc. 

Nosseignêurs,  'Wsii 

Permettez  au  Citoyen  le  plus  pénétré  de  respect  pour  vos  fe||| 
Décrets  , de  présentet  aux  Législateurs  de  la  Nation , et  aux  ¥ 
Restaurateurs  de  là  prospérité  gublique  , iirt  exemplaire  ! â 
l’Histoire  Universelle  de  tous  les  Peuples  j traduite  dé  ’^’Anglois  | || 
par  une  Société  de  Gens  de  Lettres,  en  44  vol.  in-4e.  , pour  j | 
obtenir  l’honneur  d’être  placé  dans  vos  archive».  | y ; 

c ; La  tenue  de  vos  Assemblées  sera*  l’époque  la  plus  mémorable  | | 
dont  les  continuateurs  de  cet  Ouvrage  puissetit  faire  un 
mention , et  vous  servirez  de  modèles  à tous  les  Peuples  des  pÆ 
^Monarchies  qui  voudront  fonder  la  liberté  civile  sur  des  bases  | 
inébranlables.  - • j 

Je  suis  avec  la  plus  profonde  vénération,  | 

Nosseigneurs, 

' . Votre  très -humble  et  très-*  .1 

obéissant  serviteur,  jV 

A/ÿ/îe,  Merigot  jeune , Libraire, 

^arîs  P ce  premier  Décembre  IJ  8g.  ^ f 


A Paris,  chez  B a'u  d o u i n , Imprimeur  de 
i.’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foia  SâintTacques  , N^*  3l. 


SUITE  DU  PROCÊS-VERBAlâ 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


Du  Mercredi  a Décembre  lySg, 

XjA  Séance  a commencé  par  la  lecture  duProcès- 
Yerbal  des  deux  Séances  de  la  veille  , et  par  le 
compte  qui  a été  rendu  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Religieux  Bénédictins  de  FAbbaye 
de  Saint -Pé  de  Generets , Diocèse  de  Tarbe  , 
'qui  consentent  à l’abandon  des  biens  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Maur  , fait  entre  les  ' mains 
de  l’Assemblée  Nationale  , sous  les  conditions 
d’une  pension  viagère  de  1,800  livres  , et  de  l’ha- 
bileté à posséder  les  bénéfices-Cures-,  - et  à rem- 
plir les  chaires  de  l’enseignement  public  avec  là 
moitié  des  honoraires  attachés  aux  dites  charges. 

Adresse  du  même  genre  des  Religieux  de  l’Ab- 
baye de  Saint  Se  ver -de  - Rus  tau  ^ ils  recomman- 
dent à FAssejpblée  uü  vieillard  accablé  d’infir- 
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mités  , qui  est  ‘lié  a la  Congrégation  par  un  con- 
trat civil  , et  qu’elle  s’est  engagée  d’entretenir 
pendant  sa,  vie. 

Adresse  de  la  Ville  d’Espalion  en  Auvergne  , 
contenant  félicitations  , remerciemens , et  l’adhé- 
sion la  plus  entière  aux  Décrets  de  l’Assemhlée 
Nationale  5 elle  attend , avec  la  plus  vive  impa- 
tience , l’organisation  des  Municipalités  , et  sup- 
plie l’Assemblée  de  conserver  en  exercice  ses 
Officiers  Municipaux  actuels  , qu’elle  a substitués 
aux  anciens  qui  n’étoient  pas  élus  librement. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Ville  de  St.-Jean- 
d’Angely , dans-  laquelle  ils  réitèrent  l’adhésion 
.qu’ils  ont  déjà  donnée  à tous  les  Décrets  de  l’As- 
semblée 5 ils  demandent  que  l’Abbaye  Royale 
établie  dans  leur  Ville , soit  remplacée  par  un  Col- 
lége. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Vienne 
en  Dauphiné  5 elle  demande  qu’il  soit  formé  dans 
son  sein  un  chef-lieu  de  Département  ^ que  les 
Municipalités  et  les  Tribunaux  soient  prompte- 
jnent  organisés  3 enfin , qu’il  soit  pris  incessam- 
ment , pas  la  sagesse  de  l’Assemblée  , les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  faire  rentrer  dans  le  Royaume 
les  différens  émigrans. 

. Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  des  Com- 
inandans  de  la  Milice  Nationale  du  Bourg  de 
Vouziers  en  Champagne,  dans  laquelle  ils  expri- 
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ment  l’adhésion- la  plus  formelle  à tons  les  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  , et  la  plus  ferme 
résolution  d’en  maintenir  et  assurer  la  plus  par- 
faite exécution  5 ils  exposent  les  difficultés  sans 
nombre  qu’éprouve  la  libre  circulation  des  grains , 
les  abus  que  les  gens  mal-intentionnés  font  de 
cette  liberté  5 ils  supplient  l’Assemblée'de  les  pré- 
server du  mallieiir  affreux  de  tourner  leurs  armes 
contre  leurs  Concitoyens. 

Adresse  du  Conseil  Permanent  de  la  Ville  de 
Nîmes , contenant  un  Arrêté  fait  pour  exciter 
l’attention  des  Citoyens  et  leur  patriotisme  , rela- 
tivement à la  contribution  du  quart  du  revenu.  , 
Adresse  du  Lieutenant-Général  de  la  Ville  de 
Civray,  dans  laquelle  il  exprime  j au  nom  de  sa 
Compagnie  , la  soumission  respectueuse  de  tous 
les  Membres  de  la  Sénéchaussée  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  , et  notamment  à celui  concernant  la 
contribution  patriotique. 

Adrésse  de  M.  Martinet  de  Montferrat , Avo- 
cat du  Roi  Honoraire  au  Présidial  de  Soissons  , 
qui  offre  de  rendre  la  justice  gratuite  dans  la  Ville 
où  il  a fixé  son  domicile. 

Adresse  de  félicitations,  remerciemens^et  adhé- 
sion de  la  Communauté  de  Saint-Clar  en  Lomagne^ 
i^lle  déclare  infâmes  et  traîtres  à la  Patrie  tous 
Ceux  qui  chercheroient  à troubler  l’union  intime 
qui  règne  entre  le  Roi  et  ses  Sujets. 

A a 
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Adresse  du  meme  genre  de  la  Ville,  de  Saint- 
Îiaonî^le-Cliatel  en  Forez  ^ elle  offre  a la  Nation, 
rargeiiterie  de  son  Église  ^ le  prix  qui  proviendra 
de  la  vente  de  ses  communaux , et  le  montant  de 
Fimposition  qui  doit  être  supportée  pour  les  six 
derniers  mois  de  cette  année  par  les  ci-devant 
Privilégiés.  , 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  de  Saint- 
Cliamond  en  Lyonnois  ; elle  demande  d’être  au- 
torisée à former  une  nouvelle  Municipalité. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Châlus 
en  Limosin  ^ elle  adhère  notamment  au  Décret 
concernant  la  contribution  patriotique , et  fait 
plusieurs  demandes  relatives  aux  Impositions  et 
' Droits  Féodaux. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  CailuSi 
en  Querey  3 elle  adhère  notamment  au  Décret  de 
la  Loi  Martiale, 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Mirabel 
en  Querey. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Châtil- 
lon-sur-Marne  en  Champagne  ; elle  réclame  avec 
instance  la  conservation  de  son  Bailliage.  j. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commune  d’Ar- 
gilleres  en  Bourgogne  ; elle  demande  d’être  au- 
torisée à former  une  Milice  Nationale  pour  se^ 
défendre  des  ennemis  de  la  Patrie. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
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de  Cherbourg , contenant  le  Procès-verbal  de  1^ 
proclamation  de  la  Loi  Martiale  faite  dans  Tappa- 
^ jreil  le  plus  impsosant. 

' Adresse  des  Religieuses  Bénédictines  du  Mo- 
nastère de  Ramberviller  en  Lorraine , qui  sup- 
.plient  l’Assemblée  de  leur  conserver  un  état  qui 
] -leur  est  plus  cher  que  la  vie , et  la  permission 
^ d’admettre  à la  profession  deux  Novices  qui  sont 
i jdans  l’attente,  offrant  de  fournir  tant  pour  les 
besoins  de  l’Etat,  que  pour  l’assistance  des  Pau- 
vres , tout  ce  qui  ne  sera  pas  de  leur  strict 
, nécessaire  : cette  demande  est  appuyée  par  le 
J ' Curé,  les  Officiers  Municipaux  et  les  Notables  de 
■ la  Ville  , qui  attestent  que  ces  Religieuses  sont 
chéries  et  révérées  par  leur  vie  exemplaire , les 
charités  abondante^  qu’elles  répandent  malgré  leur 
peu  de  fortune  , et  par  l’excellente  éducation 
qu’elles  donnent  à la  Jeunesse. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Ville  de  Sainte- 
Suzanne  , contenant  félicitations  , remerciemens  , 
et  adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’ Assemblée  Na- 
tionale 5 ils  demandent  la  conservation  de  leur 
Bailliage  et  un  District  d’ Administration. 

Adresse  des  Religieux  de  l’Ecole-Royale- Militaire 
de  Rebais  enBrie , qui  supplient  l’Assemblée  Natio- 
, nale  de  recevoir  leur  parfaite  soumission  et  adhé- 
sion à ses  Décrets  5 quoiqu’ils  ne  doutent  pas 
qu’aucun  des  Membres  de  leur  Congrégation  n’y 
N^.  140.  A 3 
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goiiscriYe  comme  eux , ils  Croient  qtie  réducation 
et  la  cloctrine  qulls  doivent  aux  enfans  qui  leur  \ 
sont  confiés  , exigent  qulls  y adhèrent  d’une  ma-  | i 
îiière  plus  expresse»  ! | 

Avant  de  passer  à l’ordre  du  jour,  et  sur  la  k 
demande  qui  a été  faite  par  un  Membre  de  l’As, 
semblée , d’admettre  le  second  Suppléant  des  Com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Moulins  à la  place 
‘du  second  Député  de  la  Noblesse  dont  la  démis-  | 
sion  avoit  été  lue  dans  la  séance  ^ prédédente  5 
l’Assemblée  , après  s’être  assurée  que  les  pouvoirs 
àv oient  été  vérifiés  , a décrété  l’admission  de 
M.  Lucas.  I 

Un  Membre,  en  annonçant  à FAssemblée  que 
‘ la  démission  qu’avoient  donnée  les  Officiers  Muni- 
cipaux de  la  ville  de  Saint-Quentin  laissoit  cette 
Ville  sans  Municipalité , a proposé  , pour  remé-  ) 
dier  à cet  inconvénient , un  Décret -qui  a été 
adopté  par  l’Assembléè , et  qui  est  conçu  en  ces  j 
' termes:  i! 

<c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  , vu  la 
3?  démission  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  || 
33  de  Stiint-Quentin , Elle  autorise  le  Comité  qui  i: 
13  a été  établi  pour  l’organisation  de  la  Garde 
■»  soldée  de  cette  Ville,  à exercer  provisoirement 
» toutes  .les  fonctions  dont  ladite  Municipalité 
33  étoit  chargée  33. 

\ “ Plusieurs,  Membres  ayant  alors  exposé  la  situa- 
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tion  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  autres 
Villes  du  Royaume,  et  particulièrement  la  Ville 
de  Lyon , ont  désiré  qu’un  semblalile  Décret  fût 
rendu  pour  tout  le  Royaume  , et  en  conséquence 
il  a été  rendu  le  Décret  suivant  : 

I <c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que,  par 
|V  provision  , les  Officiers  Municipaux  actuel- 
I >3  lement  en  exlercice  dans  toutes  les  Villes  et 
jg  Communautés  du  Royaume  ; et  même  les 
Corps,  Bureaux  ou  Comités  qui  ont  été  établis 
; par  les  Communes  ou  Municipalités  pour  ad- 
h >5  ministrér  seules,  ou  conjointement  avec  les 
’ w Officiers  Municipaux,  continueront  d’exercer* 
7>  les  fonctions  dont  ils  sont  en  possession,*  et 
» qu’il  ne  sera,  nonobstant  tout  usage  ou  rè- 
» glement  contraire  , procédé  à aucune  élection 
» . nouvelle  , jusqu’à  l’établissement  qui  va  se  faire 
53  incessamment  des  Municipalités  , dont  l’organi- 
53  sation  est  presque  achevée.» 

Un  Membre  ayant  ensuite  représenté  que  le 
départ  d’un  des  ex-Présidens  avoit  laissé  plusieurs 
anciens  Procès-verbaux  sans  signature  de  Prési- 
dent , l’Assemblée  a décrété  que  les  Procès“Vei> 
baux  demeurés  jusqu’à  présent  avec  la  semle 
signature  des  Secrétaires  , seroient  signés  par 
M.  de  Clermont-Tonnerre. 

On  a passé  à l’ordre^  du  jour,  et  un  Membre 
. du  Comité  de  Constitution  a donné  lecture  des 
articles  dônt  la  veille  il  avoit  été  demandé  à cm 
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Comité  unè  nouvelle  rédaction  ; ils  ont  été  pré* 
sentes  , ainsi  rédigés  : 

Article  Premier.  ' 

«c  Tout  Citoyen  actif  de  la  Communauté  peut 
» signer  et  présenter  contre  les  OfEciers  Muni- 
» cipaux  la  dénonciation  des  délits  d’Administra- 
» tion  dont  il  prétendra  qu’ils  se  sont  rendus 
» coupables;  mais  avant  de  porter  cette  dénon- 
» dation  dans  les  Tribunaux , il  sera  tenu  de  la 
y>  soumettre  à l’Administration  ou  au  Directoire 
39  du  Département,  qui , après  avoir  pris  l’avis  de 
» 1 Administration  ou  Directoire  de  District,,, 
» renverra,  s’il  y a lieu,  la  dénonciation  devant 
» les  Juges  qui  en  doivent  connoître. 

A R T.  I I. 

» Après  les  élections , les  Citoyens  actifs  de  la 
» Communauté  ne  pourront  ni  rester  assemblés , 
, s’nssembler  de  nouveau  en  Corps  de  Com- 
3>  mîxne , sans  une  convocation  expresse  , or- 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune  ,, 
^ ne  pourra  la  refuser,  si  elle  est  requise  par 
» le  sixième  des  Cifcçyens  actifs  dans  les  Com- 
» munautés  au  - dessous  de  4>ooo.  âmes  , et  par 
39  i5o  Citoyens  actifs  dans  toutes  les  autres  Con> 
» munautés. 

A R T.  I I L 

33  Les  Citoyens  actifs  ont  droit  de  se  rémjir 
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paisiblement , et  sans  armes en  Assemblées 
53  particulières , pour  rédiger  des  Adresses  et 
53  pétitions  , soit  au  Corps  Municipal , soit  aux 
33  Administrations  de  Dépàrtement  et  de  District, 
33  soit  au  Corps  législatif,  soit  au  Roi,  sous  la 
33  <:ondition  de  donner  avis  aux  Officiers  Muni-* 
33  cipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces  Assem- 
33  blées , et  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  Cî^ 
33  toyens  pour  apporter  et  présenter  ces  Adresses 
33  et  pétitions. 

Art.  I V. 

33  Les  Citoyens  chargés  de  la  perception  des 
33  impôts  indirects  , tant  que  ces  impositions 
33  subsisteront , et  ceux  qui  occupent  des  places 
33  de  Judicature,  ne  pourront  être  élus  Membres 
33  des  Corps  Municipaux.  3> 

L Assemblée  Nationale  a décrété  les  trois 
premiers  articles,  xi-dessus  rapportés  5 "quant  au 
dernier , il  a souffert  une  longue  discussion  , dans 
laquelle  il  a été  successivement  appuyé  et  com- 
battu. Plusieurs  Membres  vouloient  qu’il  fût  re- 
jeté 5 d’autres  l’amendoient  , d’autres  enfin  vou- 
loient qu  il  fût  ajourné  jusqu’au  moment  où 
I 1 on  auroit  statue  sur  la  perception  des  impôts 
} et  sur  l’organisation  du  pouvoir  judiciaire.  D’a- 
près l’invitation  faite  à M.  le  Président,  de  con- 
sulter 1 Assemblée  pour  savoir  si  l’on  iroit  aux 
voix  , 1 Assemblée  a décrété  que  la  discussion 
etoit  fermée  5 et  comme,  elle  a été  consultée  en-. 
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suite  sur  la  division  qui  avoit  été  demandée  / 
l'Assembîé®  a décrété  que'  l’article  ne  seroit  pas 
divisé.  - 

Après  lecture  faite  de  tous  les  amendernens  , 
on  a demandé  la  question  préalable  5 l’Assem- 
Mée  , consultée , a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
& délibérer  sur  tous  les  amendernens  qui  avoient 
été  proposés  ^ et  sur  la  demande  de  l’ajournè- 
ment  de  l’article , l’Assemblée  a décrété  que  l’ar- 
ticle ne  seroit  pas  ajourné. 

On  a alors  été  aux  voix  sur  l’article,  et  l’As- 
SEMBEÉE  Natiokale  l’a  décrété  ainsi  qu’il  est 
exprimé  ci-dessus. 

Un  Député  de  Rouen  a fait  , de  la  part  de 
la  Communauté  des  Cuisiniers  , Cabare tiers  et 
Aubergistes  de  cette  Ville  , l’offre  d’un  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  dix  mille  livres  , en 
une  lettre-de-cliange , à l’ordre  de  M,  le  Pré- 
sident. 

Comme  on  alloit  passer  à l’ordre  de  deux  heures , 
un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  adressée  par  le  Ministre  ayant  le  Dépar- 
tement de  la  Marine  , à M.  le  Président. 

^ Cette  lettre , relative  à ce  qu’un  Membre  avoit  dit 
de  son  administration  , dans  un  Discours  prononcé 
la  veille,  au  sujet  de  l’établissement  d'un  Comité 
Colonial;  renfermoit  J a demande  d’ètre  entendu  5. 
la  proposition  de  donner  les,  éclaircissemens  les 
plus  détaillés  5 le  désir  que  le  Membre  qui  avoit 
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dirigé  contre  lui  des  reproches  dWe  nature  sî 
grave  , fût  tenu  d’articuler  des  faits  , de  pro- 
duire et  de  commuiliquer  les  pièces  au  soutien  5 
Tassurance  d’une  réfutation  complette. 

Cette  lettre  ajoutoit  que  quiconque  avoit  be- 
soin de,  faire  valoir  la  cause  qu’il  défendoit , 
clierclioit  à lier  à son  opinion,  des  plaintes  con- 
tre les  Ministres  du  Roi,  mais  qu’un  Administra- 
teur devoit  opposer  sa  conduite  à cet  artifice 
usité , ainsi  qu’à  la  calomnie  qui  le  poursuivoit. 
Cette  lettre  renfermoit  en£n  l’assurance  que  le 
témoignage  d’estime  qu’il  a reçu  de  I’Asemblée 
Nationale  , lorsqu’au  mois  de  Juillet  dernier 
elle  l'a  compris  dans  le  nombre  des  Ministres 
qu’elle  a invité  le  Roi  à rappeler , lui  sera  tou- 
jours cher  et  précieux.  Plusieurs  Membres  ont 
successivement  parlé  sur  le  contenu  de  cette 
lettre. 

Un  Membre  a demandé  que  M.  le  Président 
soit  autorisé  à représenter  au  Ministre  que  ce 
n’est  pas  une  manière  de  plaire  à l’Assemblée , 
comme  il  paroît  le  croire  , que  d’attaquer  les 
Ministres  dans  leur  administration  : un  autre  a 
représenté  que  la  lettre  du  Ministre  étoit  irres- 
pectueuse envers  l’Assemblée:  un  autre  , en  exi- 
geant que  celui  qui  a fait  là  dénonciation  soit 
tenu  de  déposer  sur  le  Bureau  l’énoncé  des  faits 
et  des  preuves,  a proposé  cette  Motion  : 

« Que  tout  Déptitjé  qui  fera  une  dénonciation 
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soit  obligé  de  remettre  sur  le  Bureau  les  preu- 
» ves  signées  de  ce  qu’il  avance,  et  que  dans  le 
cc  cas  où  il  seroit  convaincu  d’être  un  calomnia- 
» teur  , il  soit  exclus  de  l’Assemblée, 

L’ajournement  et  la  question  préalable  ont 
été  demandés  sur  cette  Motion  5 M.  le  Président, 
pressé  par  deux  opinions  différentes,  a mis  aux 
voix  la  priorité  à accorder  à l’ajournement  ou 
à la  question  préalable. 

Comme  l’épreuve  a été  douteuse,  et  qu’une 
partie  de  l’Assemblée  se  fondant  sur  le  règlement, 
a représenté  que  la  question  préalable  étoit  préli- 
minaire à toute  question,  même  à celle  de  l’a- 
journement 5 M.  le  Président  a mis  aux  voix  la 
question  préalable  à la  manière  accoutumée. 
L’épreuve , faite  deux  fois , a été  deux  fois  dou- 
teuse: on  alloit  recourir  à l’appel  nominal^  mais 
comme  il  étoit  tard  pour  y procéder,  on  a de- 
mandé que  la  Séance  fût  levée  : l’Assemblée  ayant 
été  consultée , M,  le  Président , autorisé  par  elle , 
a levé  la  Séance,  et  l’a  indiquée  au  lendemain  à 
neuf  heures  du  matin. 

Signé,  l’Arch.  d’AIX,  Président^  le  Vicomte 
DE  Mirabeau , Rabaut  de  St.-Étienxe,  Saeomox 
DE  LA  Saugerie  , le  \icomte  de  Beauharnois  , 
DU  Bois  de  Crancé  , Volney,  Secrétaires. 

A Paris,  chez  B a u d o u i x , Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.-Jaçques  , N®.  3i.  . 
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I)ii  Jeudi  3 Bécembre  ïySc)  , dit  matin. 

La  Séancè  a été  ouverte  par  la  lecture  duProcIs- 
'l'urbal  et  des  Adresses  svivantes  : 

Adresse  du  Corps  Municipal  dé  la  Ville  dé 
Boîbec,  préseritéé  par  lè  sieur*  Cavelier,-  Avocat, 
1’^  de  ses  Membres  député  à cet  elîet , conte-' 
iiant  l’expressiori  d’üiiè  parfaite  àdliésion  à tous 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , la  demandé 
d une  Justice  Royale , et  d’une  autorisation  par  un 
Decret  de  1 usage  des  Méchaniques  pouf  l’eficotu-a- 
gement  et  lâ  prospérité  du  Commerce, 

Adresse  des  principaux  ïiabitans  et  Officlefs  de 
la  Garde  Citoyenne  de  là  Ville  de  Rambervillér 
en  Lorraine , par  laquelle  ils  adhèrent , avec  une 
soumission  respectueuse  , à tous  les  Décrets  ren- 
dus et  à rendre  par  l’Assemblée  Nationale,  et  na- 
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tamment  à celui  de  la  Loi  Martiale  5 ils  deman-  j 
dent  lea  armes  necessaires  à leur  Milice , et  une  | 
Justice  Royale. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
d’Etampes , dans  laquelle  ils  renouvéllent  les  sen- 
timens  de  reconnoissance  et  de  dévouement  envers  j 
r Assemblée  Nationale.  | 

- Adresse  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Montau-*  ! 
Lan  en  Bretagne  , du  même  genre  y elle  demande 
un  chef-lieu  de  District  et  une  Cour  Royale.  1 

Adresse  du  Conseil-Permanent  de  la  Ville  | 
d’Agde  , contenant  une  adhésion  parfaite  à tous  ; 
les  Décrets  de  rAssemblée  Nationale  sanctionnes  | 
par  le  Roi , et  notamment  à celui  concernant  la  ; 
Contrilmtion  patriotique  5 à l’exemple  de  plusieurs  |i 
Municipaiités  de  la  Province  de  Languedoc , , elle  ; 
improuvé  la  déclaration  de  la  Noblesse  de  la  Sé-  l| 
néchaussée  de.  Toulouse  , et  celle  du  Clergé  de  la  il 
même  Ville.  . S 


Adresse  de  la  Communauté  de  Château-neuf- 
Mazène  en  Dauphiné  , par  laquelle  elle  adlière  , 
avec  une  respectueuse  reconnoissance , à tous  les 
Décrets  rendus  par  l’Assemblée  Nationale , sanc- 
, tîonnés  par  le  Roi.  Elle  déclare  qu’elle  emploiera 
tontes  les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir , pour  les 
maintenir  avec  vigueur. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  d’Üsson  en 
Auvergne  , du  même  ^enre  3 ils  demandent  la  des- 
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tmctîbîî  de  tons  le.,  poteàux  à carcan  , établis  par 
le  régime  féodal,  et  en  même-temps  la  conserva-» 
tion  du  Siège  Royal. 

y Ad  resse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Montreuil, 
sur  Mer  5 elle  aiinortce  qu’elle  a renu  tous  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  sanctionnés  par 
le  Roi , et  qu’elle  s’est  empressée  de  leur  donner 
toute  la  piildicité  passible. 

: Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Bloîs  j 
elle  présente  un  plan  pour  rarrondissement  du 
Pépartement  dont  elle  doit  être  chef- lieu. 

Délibération  de -la  Communauté  dé  Bizanos  en 
Béarn,  par  laquelle  ; elle  adhère  aux  Arrêtés  de 
1 Assemblée  Nationale  ,' renonce  à ses  privilèges^ 
et  remercie  MM.  les.  Députés  de  Béarn  de  leur 
aèle  pour  la  chose  publique* 

Délibération  de  la  Communauté  d’Artîgiieloiive 
en  Bearn,  par  laquelle  elle  adhère  aux  Décrets  do 
l’Assemblée  Nationale  , et  réclame  contre  les  dn^ 
justices  qu’elle  prétend  avoir  reçues- au  Parlement 
de  Pau  dans  les  affaires  qu’elle  a eu  à soutenir 
contre  son  Seigneur  , Conseiller  dans  es  Tribunal* 
Deux  Délibérations  de  la  Ville  de  Na  y en  Béarn , 
par  lesquelles  lesTiabitajis  de  cette  Ville  , quoique 
divisés  en  deux  partis  , se  réunissent  néanmoins 
pour  adhérer  aux  Arrêtés  de  l’Assemblée  Natio- 
nale. 

Adresse  de  la  Communauté 'de  la  Sablonière  en 
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Brie  > contenant  l’expression  des  sentimens  de 
connoissance  et  de  dévouement  dont  elle  est  péné- 
trée envers  l’Assemblée  Nationale  5 elle  fait  un 
don  patriotique  de  la  contribution  qui  doit  être 
supportée  les  six  derniers  mois'  de  cette  année  , 
par  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  du  Comité  Civil  et  Militaire  de  Cliaiaia 
en  Saintoiigé , contenant  l’expression  de  son  dé- 
vouement respectueux , et  son  entière  adhésion 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  5 il  demande 
l’établissement  d’une  Justice  Royale  , et  annonça 
que  les  Habitans  de  son  District  ont  déjà  fait  leurs 
déclarations , relativement  à la  contribution , et 
en  ont  réalisé  une  partie.  ' 

Un  Député  de  Strasbourg  a annoncé  à ï’As- 
seinblée  que  la  Ville  de  Strasbourg  avoit  arrêté 
qu’il  seroit  fait  une  nouvelle  avance  de  3oo,oooL 
sur  les  impositions  de  I790  , dont  100^000  livres 
payables  en  Décembre,  100,000  livres  en  Janvier , 
et  100,000  livres  en  Février. 

Il  a ajouté  que  tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 
avoient  été  enregistrés , purement  et  simplement , 
par  le  Magistrat  Municipal } que  la  Garde  Natio- 
nalè  Strasbourgeoise  avoit  prêté  , sous  les  armes, 
le  serment  de  fidélité  à la  Nation  , à la  Loi  et 
au  Roi  et  que  toutes" les  dispositions  sont  faites 
pour  le  recouvrement  de  la  contribution  du  quart 
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iStt  revenu,  L’Assemblée  a exprimé  unanimement 
sa  satisffaction. 

Un  Déj)uté  de  Pix)vencc  a demandé  qu’elle 
voulut  bien  l’exprimer  pareillement , relativement 
à la  Communauté  de  Sablonière  pour  le  don 
patriotique  par  elle  fait  5 cette  demande  a été  ac- 
cu'îillie. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  a ex-^ 
posé  que  M.  Mangin  se  présentoit  pour  remplacer 
M.  Dourtlie , Député  de  Sedan  , et  que  ses  pou^ 
voirs  avoient  été  vérifiés  y l’Assemblée  a admis 
•M.  Mangin, 

L’ordre  du  jour  repris  , le  Comité  de  Constitu- 
Jtibn  a proposé  les  articles  suivans  : 

Article  Premier. 

" , Les  Assemblée»  Primaires  et  les  Assemblées 
>5  d’Electeurs  ne  pourront,  après  les  élections  faites, 
?>  ni  continuer  leurs  Séances , ni  les  reprendre , jus- 
p qu  à l’époque  des  élections  suivantes. 

A R Tl  II. 

. 33  L’acte  d’élection  sera  le  seul  titre  des  fonctions 

- des  Représentansde  la  Nation,  la  liberté  ne  pou- 
' 3?  vaut'  être  gênée  par  aucun  mandat  particulier. 
» Les  Assemblées  primaires  et  celles  des  Electeurs 
3>  adresseront  directement  au  Corps  législatif  les  pé- 
] ■ ' " A 3' 


tîtîons  et  înstnictlons  cju’elles  voiiclroîit  lui  faîré' 
?»  paryenir. 

A R T.  M 1. 

» Le  nombre  des  Députés  à l’Assemblée  Natio- 

nale  sera  égal  au  nombre  des  Départemeiis  du 
?»  Royaume  , multipliés  par  neuf»». 

Ces  trois  articles  ont  été  décrétés. 

Le  cjuatrième  article  a été  proposé  en  ces 
termes  ; 

»»  Les  Assemblées  des  Electeurs  pourront  , s’ils 
?»  le  jugent  à-propos,  nommer  des  Suppléans  pour 
?»  remplacer , en  cas  de  mort  ou  de  démission , les 
?»  Députés  à l’Assemblée  Nationale  5 ces  Suppléans 
?»  pourront  être  choisis  par  scrutin  de  liste  »». 

D ’un  côté  , il  a été  proposé  plusieurs  clian- 
gemens  dans  les  termes  , et  de  l’autre , demandé 
que  l’article  exprimât  le  nombre  des  Suppléans  à 
jiommer. 

Les  avis  se  sont  partagés  sur  ce  nombre  5 les 
uns  ont  pensé  qu’il  deveit  y.  avoir  autant  de 
Suppléans  que  de  Députés  5 les  autres  , que  trois 
Suppléans  par  Département  suffisoient  ÿ un  troi- 
sième avis  a été  que  le  nombre  des  Suppléans  fût 
égal  au  tiers,  de  celui  des  Députés, 

La^ question  préalable  a été  réclamée  5 elle  n’a, 
point  été  appuyée  3 et  l’ Assemblée  ayant  fait  cou- 
lioître  son  yœu  pour  f|u’on  iïtsérât  dans  l’ariiole 


Je  nombre  des  Suppléans  , et  que  ce  nombre  fàt 
celui  proposé  en  dernier  lieu  , cet  article  a ete 
décrété  de  la  manière  suivante  : 

A R T.  I V. 

çc  Les  Assemblées  des  Electeurs  nommeront  des 
35  Suppléans  pour  remplacer  , en  cas  de  mort  ou 
55  de  démission,  les  Députés  àrAsseinblee  ]S;at:o- 
35  nale  5 ces  Suppléans  , dont  le  nombre  sera  é^,al 
35  au  tiers  de  celui  des  Députés  , seront  choisis 
35  par  scrutin  de  liste  double  , à la  pluralité  rcla- 
35  tive  des  suffrages  55. 

L’article  V a été  ainsi  présenté  : 

Art.  V. 

cc  Les  Délibérations  des  Assemblées  administra*- 
35  tives  de  Département  sur  des  entreprises  nou- 
35  velles , sur  des  travaux  extraordinaires , et  sur 
35  tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de 
35  rAdministration  générale  du  Royaume  , ne 
35  pourront  être  exécutées  qu’après  avoir  reçu  l’ap- 
35  probation  du  Roi.'  Quant  à l’expédition  de 
^ 35  toutes  les  affaires  particulières  , et  de  tout  ce 
35  qui  s’exécute  en  vertu  des  Délibérations  déjà 
35  approuvées  , cette  autorisation  ne  sera  pas  né- 
35  ce ss aire  35,  • 

Sur  cet  article , il  a été  proposé  , par  ainenclemeiit, 
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qu'au-lîeu  d’exprimer  l’approbadon  préalable  dn. 
P-oi  pour  1 execution  des  Délibérations  des  Assem- 
blées administratiyes  de  Département  , sur  tous 
les  opjets  qui  intéresseront  le  régime  de  l’Admi- 
nistratioti  générale  du  Royaume,  il  fût  dit,  dans 
l’article  , que  ces  Délibérations  ne  seront  exé- 
cutées qu-àprès  avoir  reçu  l’approbation  de  l’As- 
semblée  Nationale,  sanctionnée  par  le  Roi.  Cet 
amendement  a ete  combattu  , et  l’Assemblée  ^ 
sans  y avoir  égard,  a décrété  l’article  V,  tel  qu’il 
a été  proposé. 

Le  Comité  de  Constitution  a donné  lecture  d’un 
sixième  article. 

La  condition  de  l’éligibilité  , relative  à la  con- 
tribution directe , déclarée  nécessaire  pour  être  Ci- 
toyen actif,  Électeur  ou  Éligible  , sera  censée 
remplie  par  tout  Citoyen,  qui,  pendant  deux’ ans 
consécutifs  , aura  payé  volontairement  un  tribut 
civique  égal  à la  valeur  de  cette  contribu- 
tion,' et  qui  aura  pris  l’engagement  de  le  con- 
tinuer, ' • 

On  a soutenu  que  cet  article  étoit  dangereux^ 
et  le  rejet  en  a été  demandé. 

Plusieurs  Membres  ont  réclamé  la  question 
préalable  , d’autrçs  se  sont  élevés  contre  cettei 
question  P 

Qn  a demandé  , d’un  autre  côte , que  le  Cô^ 
|nité  s’explkiuât , non-s ©uleînênv  sur  Partiçle  yi^ 
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'4jti’on  dîscutoît,  ,niaîs  encore  sur  l’article  VHI  qiiHl 
avoit  communiqué  , et  dont  la  disposition  ren- 
idoit  plus  difficile  radmission  de  l’article  VI. 

Un  Membre  a proposé,  pour  amendement,  de 
rayer  de  l’article  VI  le  mot  Électeur , de  manière 
que  le  tribut  civique  ne  pût  opérer  d’autre  effet 
que  de  rendre  éligible. 

Les  choses  en  cet  état,  on  a insisté  pour  que  la 
discussson  fût  fermée. 

L’Assemblée  a été  consultée  à cet  égard;  mais 
Lépreuve  ayant  paru  douteuse , le  Comité  a re- 
pris la  parole,  ep,  pour  écarter  les  difficultés  prin- 
cipales qui  avoient  été  opposées,  il  a présenté 
l’article  dans  les  termes  qui  suivent  : 

« La  condition  d’éligibilité , relative  à la  con- 
tribution directe,  déclarée  nécessaire  pour  être 
éligible,  sera  censée  remplie  par  tout  Citoyen, 
qui , réunissant  d’ailleurs  toutes  les  autres  condi- 
tions exigées , aura  payé  volontairement  un  tri- 
but civique  égal  à la  valeur  de  cette  contribu- 
tion, et  qui  aura  pris  rengagement  de  le  con- 
tinuer. 

Le  Comité  a ajouté  que  l’article  VI  ainsi  cor- 
rigé , iF  seroit  facile  de  modifier  l’article  VIII 
d’une  manière  analogue,  et  d’en  écarter  tout  ce 
qui  présentoit  des  inconvéniens. 

Cependant  on  a continué  à soutenir  que  l’ar- 


ticle  Vî  offroît  encore  des  dangers,  meme  d’après 
les  amendemens  du  Comité. 

La  question  préalable  , demandée  de  nouveau  , 
a été  combattue  une  seconde  fois. 

On  's’est  livré  à une  nouvelle  discussion  de 
l’article  : un  Membre  i a demandé  que  la  faveur 
du  tribut  civique  , pour  l’éligibilité  , ne  fût  ac- 
cordée qu’au,  fds-de-famille  qui  auroit  payé  ce 
même  tribut  pendant  le  temps  et  de  la  manière 
déterminés  , pourvu  qu’il  eût  d’ailleurs  les  autres 
qualités  requises , et  que  son  père  payât  la  con- 
tribution directe. 

On  a soutenu  que  cet  amendement  etoit 
contraire  à un  Décret  précédemment  rendu  par 
l’Assemblée. 

Deux  autres  amendemens  ont  été  formes. 

Le  premier  tendoit  à ce  que  le  payement  du 
tribut  civique  fût  fait  préalablement  , non  pas 
seulement  pendant  deux  ans  , mais  pendant 
cinq.^ 

L’objet  du  second  étoit  d’exiger  une  caution 
pour  sûreté  de  la  continuité  du  payement  du 
tribut. 

Le  question  préalable  > réclamée  sur  les  amen- 
demens, a été  proposée 3 l’Assemblée,  interrogée 
à cet; égard,  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer. 

L’article'  six,  alors,  avec  les  corrections  faite*  ^ 
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par  le  Comité  meme  , a été  soumis  au  jugement 
de  l’Assemblée. 

M.  le  Président  a prononcé  f|ue  l’article  n’é toit 
pas  admis. 

Cette  prononciation  a excité  une  réclamation 
soutenue  y une  grande  partie  de  rAsseml)lée  a 
demandé  l’appel  noniinal. 

' L’autre  partie  a soutenu  qu’il  ne  pouvolt  plus 
être  invoqué. 

De  part  et  d’autre  , les  dispositions  du  Plc- 
glement  ont  été  rappelées. 

Cette  discussion  a été  suivie  de  l’appel , par 
le  résultat  duquel  l’article  n’a  pas  été  admis. 

M.  le  Président  a levé'  la  Séance  , et  indiqué 
^elle  du  soir  à sept  heures. 


Du  Jeudi  3 Décembre  i y 8^  ^ au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  le  rapport  qu’ont 
fait  les  Inspecteurs  - généraux  , nommés  par  le 
Décret  du  3 Novembre  : ils  ont  rendu  compte  de 
leur  travail  et  de  son  résultat  ^ iis  ont  remis  sur 
le  bureau  l’état  par  eux  fait  pour  le  mois  de 
Novembre  et  les  suivans  , et  demandé  qu’on  les 
autorisât  à le  faire  arrêteT  par  M.  le  Président , 
conjointement  avec  eux. 

L’Assemblée  les  y a autorisés..  . 


par  les  Rabita 


.e  -'Yent. 


J p'^ésentee 
cRîiâ  les  Co- 
. O résldans 


-^E  de  rendre 
point  encore 
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*1111  Decret  J p( 
occupée  dn  régime  des  Esclaves  residans  aux 
Colonies  , et  qu’elle  entend  que  les  dois  qui  les 
concernent  continuent  d’avoir  leur  plein©  et  en- 
tière execution,  d 

Cette  Requête  a excite  des  réclamations  : d’un 
cote  J on  a opposé  qu’elle  netoit  signée  que  d’un 
seul  Colon  de  la  Martinique  5 et  )de  l’autre,  que 
des  faits  y ét oient  exagérés. 

Deux  Membres  ont  répondu  à ce  double  re- 
proche. Une  longue  discussion , à cet  égard  , 
çommençoit  à s’annoncer,  lorsqu’on  a demandé 
que  la  Requête  fut  renvoyée  an  Coniité  des 
Rapports. 

L’Assemblée  a prononcé  ce  renvoi. 

Une  lettre  de  M'.  de  la  Luzerne , à M.  le  Prési- 
de nt , a été  mise  sous  les  yeux  de  l’Assemblée. 

Le  Ministre  dit,  dans  cette  lettre,  qu’il  a 
appris,  avec  le  regret  le  plus  vrai,  que  plusieurs 
des  Membres  de  l’Assemblée  avoient  témoigné 
quelque  mécontentement  d’une  phrase  de  sa  lettre 
du  premier  de 

Il  a a' 
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qu’il  ne  lui  paroît  pas  môme  que  le  sens  de  ses 
expressions  puisse  être  douteux  ^ il  détermine 
ce  sens  5 et  après  avoir  dit  qu’il  n’est  pas  possible 
de  présumer  qu’il  ait  Voulu  manquer  à la  déférence 
et  au  respect  dûs  àJl’AssEMBLir:  Nationale,  il 
invoque  de  nouveau  sa  Justice,  demande  a être 
entendu  sur  les  reproches-  qui  lui  ont  été  faits  , 
requiert  que  des  faits  certains  soient  articulés,  et 
des  pièces  probantes  déposées. 

Inimédiatement  après  cette  lecture , il  a.  été  pro- 
posé que  toute  demande  relative  à cette  lettre  ^ 
lût  ajournée. 

Cependant  la  Motion  faite  la  veille , d’après  la 
lecture  de  la  première  lettre  de  M.  de  la  Luzerne , 
a -été  renouvelée. 

Mais  l’Assemblée  ayant  fait  connoitre  son  vœu 
pour  que  l’ordre  du  jour  ne  fût  pas  écarté  plus 
' long- temps , la  discussion  relative  A l’établisse- 
ment d’un  Comité  Colonial , a été  reprise. 

Plusieurs  Membres  ont  soutenu  qu’il  n’y  avoife 
pas  lieu,  à délibérer  sur  cet  établissement,  du 
moins  quant- à-présent  5 d’autres  , au  contraire  , 
ont  pensé  que  le  Comité  de  voit  être  formé. 

Parmi  ces  derniers  , les  uns  ont  demandé 
qu’il  fût  composé,  pour  un  tiers,  de  Colons  5 
pour  un  tiers,  de  Coinmerçàns  5 et,  polir  le  der- 
nier tiers,  d’autres  Députés/ 

Les  autres  ©nt  conclu  à ce  qu<e  le  Comité  fût 
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composé  de  Membres  inclistmctement  pris  clans 
FAssemblée  : plusieurs  amenclemeiis  ont  été  pré- 
sentés sur  les  differentes  Motions.  ‘ 

L’Assemblée  a décrété  ensuite  c|U8  la  cliscus- 
sion  étoit  fermée  ; alors  M.  le  Présiclènt  a pro- 
posé la  question  en  ces  termes  : 

A o.ura-t-il  un  Comité,  oui  ou  non? 

L’épreuve  commencée  a été  interrompue  par 
un  Membre  qui  a observé  que  le  mot  ccquanuà- 
>5  présent  3:>  devoit  être  ajouté  à la  question. 

Cette  addition  faite , l’Assemblée  a décrété  c[ue 
le  Comité  Colonial  ne  seroit  pas  établi  c[uant-à- 
pjrésent. 

Il  a été  annoncé  , enfin , cpie  suivant  le  résultat 
du  recensement  des  scrutins  pour  la  nomination 
des  Commissaires  chargés  de  surveiller  l’envoi  des 
Décrets,  MM.  Fréteau  , le  Chapelier , Malouet, 
et  Alexandre  de  Lameth  , avoient  réuni  lé  plus 
grand  nombre  de  suffrages. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  indiqué 
celle  de  demain  à neuf  heures  du  matin. 

Signé  , L’Arch.  n’AÎX  , Président  5 Salomok 
DE  LA  Saugerie  , le  Vte.  DE  Mirabeau,  Rabaud 
DE  St. -Étienne  , le  Vicomte  de  Beauharnois  , 
"VoLNEV,  DU  Bois  de  Crancé  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.-Jacc[ues  , N^.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

h E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


Du  V endj'edi  4 Deceinbre 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  d liîèr , et  celle  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Saint- 
Sever  en  Gascogne  , contenant  félicitations , re- 
merciemens , et  adhésion  aux  Décrets  de  LAssem- 
blee  Nationale  , notamment  à celui  concernant 
la  disposition  des  Biens  Ecclésiastiques  ^ elle  ex- 
prime ses  regrets  de  n'avoir  pais  encore  reçu  , 
^ comme  Loix  constiuitionnèlles  et  irrévocables  ; 
les  Arrêtés  du  4 Août.  Elle  joint  à son  Adresse  un 
Procès-verbal  des  Officiers  Municipaux  , qui  ont 
arrêté  une  vente  de  bois  très^cdnsidérable  faite 
par  les  Religieux  Bénédictins  de  la  même  Ville  ; 
au  mépris  des  Décrets  de  rAssemblée  : ils  ont 
mis  sous  bonne  et  sûre  garde  les  arbres  déjà  cou- 
pés.^ et  qui  riavoient  point  été  enlevés. 
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Adresse  du  même  genre  des  Pi.èprêsentans  des 
Communes  de  la  Ville  d’Audierne  en^'Bretaane  * 
et  des.  Paroisses  dTsqui]3ieu  , Cleden  , Primelin  , 
Gouiieu  et  Plogoff,  réunis  en  Comité;  ils  de- 
mandent rétablissement  dun  College  de  Ma- 
rine , et  d^un  Corps  politique  et  administratif, 
sous  le  titre  de  Municipalité,  dans  ladite  Ville  d’Au- 
dierne. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Commune  de 
la  Ville  de  Rlieims  ; elle  jure  un  attachement 
respectueux  et  inviolable  au  Iloi  et  à FAssemblëe 
Nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  deBagnères, 
Sénéchaussée  de  Bigorre  ; elle  se  plaint  de  n’avoir 
pas  reçu  tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  sanc- 
tionnés par  le  Roi. 

Adresse  des  Religieuses  de  Charmes  , qui  ré- 
clament avec  instance  leur  conservation. 

Adresse  de  la  Ville  d’Ambezieux  en  Bugey , qui 
exprime  les  sentimens  de  reconnoissance  et  de 
dévouement  dont  elle  est  pénétrée  pour  l’Assem- 
blée Nationale  ; elle  demande  d’être  un  chef-lieu 
de  District. 

Adresse  de  félicitations  et  remerciemens  de  la 
Ville  de  Libourne. 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de 
Bourbon-Lancy , qui  fait  un  don  patriotique  de 
é€S  boucles  d’argent.  Il  espère  que  l’Assemblée 
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Nationale  <^üctrà'"  bien  Pagreer  coiriintï  itn 
inoignage  de  son  admiration  respectueuse  pour' . 
ses  glorieux  trâvatix , et  de  soit  entier  dcvouc- 
ihent  pour  rexécutioii  de  ses  Decrets. 

Délibération  de  la  Commune  du  Boscdarros 
en  Béarn  , contenant  une  adhésion  formelle  à 
tous  les  Décrets  rendus  et  à rendre  par  T Assemblée 
Nationale  , la  renonciation  à tous  ses  privilèges 
particuliers,  et  la  demande  de  l’établissement  d’une 
Assemblée  Provinciale  et  - d’une  Cour  Suprême 
dans  la  Ville  de  Pau. 

Adresse  du  même  genre  des  Habitans  de  la 
Ville  de  Montfon  eiiJPérigorre  ^ elle  demande  à 
être  le  cliei-lieu  d’uil  District , et  le  Siège  d’une 
Justice  Royale»  ' > 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Carentait 
eti  Normandie  5 élle  demande  une  CoUr  Suprême* 

Adresse  des  Électeurs  de  la  Viguerie  d’Anduze 
en  Languedoc  , qui  réitèrent  à l’Assemblée  Na^ 
tionale  les  témoignages  de  leur  entier  dévouement 
pour  l’exécution  de  ses  Décrets  5 ils  s’élèvent  avec 
force  contre  la  Déclaration  de  la  Noblesse  de  Tou>* 
louse. 

Adressé  du  même  genre  de  la  Cômmiiîié  clè 
Dijon  5 elle  fait  une  peinture  frappante  de  son 
extrême  détresse  , et  'siipplie  l’Assemblée  de  soi- 
iiciter  auprès  de  Sa  Majesté  le  payement  de  sel 
rentes  échues* 


Â<îresse  du  même  genre  des  Officias  Munici- 
paux de  la  Côte  de  St. -André  en  Dauphiné  ; ils 
supplient  l’Assemblée  de  fixer  un  délai  pendant 
lequel  tous  les  fugitifs  François  seront  tenus  de 
rentrer  dans  le  Royaume , et  d’accorder  à leur  Ville 
tine  Assemblée  de  District  et  une  Justice  Royale. 

Adresse  de  M.  Collmel  de  Coubt , Capitaine- 
Commandant  au  Régiment  Royal  Liégeois  , qui 
offre  le  travail  en  manuscrit  de  son  aïeul  paternel 

sur  les  Domaines  de  la  Lorraine. 

Adresse  du  sieur  Hubault , marchand  confiseur 
à Paris  , qui  fait  l’offre  du  buste  du  Docteur 
Quemay  ; et  de  plus  , offre  à MM.  les  Députés 
une  diminution  du  quart  du  prix  courant  des  mar- 
chandises de  sa  fabrique  pour  le  temps  de  la  nou-, 
velle  année. 

M.  de  Sslmt-Martin  ^ Député  Suppléant  d An- 
iionay,  a été  admis  en  remplacement  de  M.  Dodde, 
Curé  de  Salnt-Perai,  ses  pouvoirs  ayant  été  vérifiés- 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  Garde- 
des-Sceaux,  qui  annonce  la  sanction  donnée  par 
le  Roi  auxDécrets  de  l’Assemblée,  dont  1 état  suit.- 

M.  le  Garde-des-Sceaux  s’empresse  d informer 
M.  le -Président  de  l’Assemblée  que  le  Pcoi  a donné 
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sa  sanction  : 

Au  Décret  du  i6  Novembre,  présenté  le 
3o  à Sa  Majesté  , concernant  les  provisions  d of- 
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2®.  Au  Décret  du  27  Novembre  > présenté  au 
Roi  le  3o  , et  dont  l’objet  est  de  prohiber  les 
étrénnes  , gratifications  > vins-de-Villc , etc.  à tous 
lesAgens  de  rAduiinistration,  et  à tous  ceux  qui, 
çïi  chef  ou  en  souS’^-ordre , exercent  quelque  fonc- 
tion publique  5 

3^.  Au  Décret  d.u  28  Novembre  , présenté  au 
Jioi  le  3o  du  même  rnois  , et  qui  règle  la  manière 
^ d’imposer  les  biens  des  ci  -r  devant  privilégiés  , 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789  , et  pour 
rannée  1790^ 

4^.  Au  Décret  du  3o  Novembre  , présenté  au 
Roi  le  premier  Décenibi^  , et  qui , • entr’autres  dis- 
positions , rappelle  dans  l’Isle  de  Corse  tous  ceux 
qui  s’étoient  expatriés  sans  être  coupables  d’aucun 
délit  déterminé  pax  la  Loi. 

M.  le  Président  est  prié  de  vouloir  bien  infor-. 
mer  l’Assemblée  que  les  Décrets  sanctionnés  par 
le  Roi , et  tous  ceux  dont  Sa  Majesté  a ordonné 
la  publication  , ont  été  envoyés  en  Corse  aussi 
exactement  qu’en  auctme  autre  Province  du 
Royaume. 

La  preuve  de  cette  vérité  se  trouve  dans  l’état 
ci- joint , que  M.  le  Président  est  prié  de  vouloir 
bien  communiquer  à l’Assemblée. 

Signé , l’Arch.  de  Bordeaux.1 
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Il  a de  même  été  rendu  compte  des  Decrets 
qïii  ont  été  envoyés  en  Corse  par  le  Ministre  de 
ce  Département,  savoir  ; 

Etat  des  Lois  ehvoyées  au  Consul  de  Corse 
et  enregistrées. 


Déclaration  dn  Roi  dn  27  Septembre  , sur  les 
Décrets  de  l’Assembléç  Nationale , qui  ordonnent 
la  libre  circulation  des  grains,  envoyée  de  4 Oc- 
tobre , enregistrée  le  2.6. 

Loi  portant  réformation  de  quelques  points  de  la 
Jurisprudence  criminelle,  envoyée  le  21  Octobre, 
enregistrée  lé  i3  Novembre. 

Loi  sur  le  prêt  à intérêt,  envoyée  le  21  Oc- 
tobre , enregistrée  le  1 3 Novembre. 

Loi  Martiale  , envoyée  le  28  Octobre  , enregis- 
trée le  12  Novembre, 

Nouvelle  Loi  prononçant  les  peines  qu’encour- 
ront ceux  qui  s’opposent  à la  libre  circulation 
des  grains  , envoyée  le  28  Octobre  , enregistrée 
le  14  Novembre. 


ÜTAT  des  Lois  envoyées  au  Conseil  Supé^ 
rieur  de  Corse  dans  le  cours  de  Novembre ^ 
et  dont  les  accusés  de  réception  ^ ou  nou-- 
velle  d^ enregistrement  n^ ont  pas  encore 
pu  parvenir  en  France. 

Lettres -Patentes  concernant  la  Vacance  des 
Parlemens , envoyées  le  3 Novembre. 

Loi  portant,  que  rémission  des  vœux  sera  sus- 
pendue, envoyée  le  6 Novembre. 

Loi  concernant  Fenregistrement  et  publication 
des  Lois  par  les  Tribunaux  , les  Municipalités  et 
Corps  administratifs,  envoyée  le  1 3 Novembre. 

Loi  qui  porte  que  les  Suppléans  seront  nom- 
més dans  une  Assemblée'  générale  , sans  aucune 
distinction  d’Ordre  , envoyée  le  i3  Novembre. 

Lettres-Patentes  contenant  la  réunion  des  Dé- 
crets de  l’Assemblée  antérieurs  au  4 Novembre, 
envoyées  le  i5  Novembre. 

Loi' concernant  la  déclaration  a faire  par  les 
Bénéficiers  , des  revenus  et  charges  de  leurs  Bé- 
néfices , envoyée  le  2,2.  Novembre. 

F Loi  sur  la  saisie  et  coniiscation  des  grains  , en; 
cas  de  contravention  aux  formes  établies  , en- 
voyée le  premier  Décembre. 
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“ Loi  portant  qu’il  sera  sursis  à la  nomînatîon 
à tous  Bénéfices  Ecclésiastiques  non-Cures , en- 
voyée premier  Décembre. 

Envoi  des  dijférens  Décrets  de  VAssemhUtx 
à V Intendçijit  y aii  Commandant. 


Proclamatiori  fies  Décrets  du  4 -A-oût  et  jours 
suiyans  , envoyée  le  22  Septembre  à l’Intendant  ^ 
qui  a accusé  la  réception  le  même  jour  au  Comte 
de  Barrin  ^ qui  n’a  pas  répondu. 

Arrêt  cjui  sanctionne  les  Décrets  de  l’Assemblée. 
$ur  la  libre  circulation  des  grains  , envoyé  le  25 
Septembre  à l’Intendant  et  au  Commandant,  qui 
ont  accusé  réception. 

Décret  concernant  Bargenterie  des  Eglises  , 
envoyé  le  4 Octobre  aux  Evêques  de  Corse  , qu| 
ont  a.ccusé  réception, 

Loi  sur  la  réforme  de  la  Procédure  criminelle  , 
envoyée  le  premier  Novembre  à l’Inteiidant,  pour, 
la  faire  parvenir  au,x  Municipalités.  Il  a accusé 
réception. 


Proclamation  sur  un  Décret  du  i5  Octobre  re- 
latif à la  nomination  des  Suppléans,  envoyée  le 
premier  Novembre  aux  Sièges  Royaux  , qui  n’on| 
épondu?  \ ‘ " 


rei 
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Le  môme  jour  à l’Intendant , pour  faire  par-* 

Venir  aux  Municipalités.  ' 

Proclamation  sur  un  Décret  qui  porte  que  null^ 
convocation  d’ Assemblée  par  Ordre  n'aura  lieu 
dans  le  Royaume  , envoyée  le  premier. Novembre 
aux  Sièges  Royaux  i pas  de  réponse» 

A rintendant,  pour  faire  parvenir  aux  Muni- 
cipalités. 

Proclamation  sur  le  Décret  qui  surseoît  à tout# 
convocation  de  Provinces  et  Etats  , envoyée  le 
premier  Novembre  aux  Sièges  Ptoyaux  î pas  d® 
réponse. 

A lintendant , pour  faire  remettre  ^ux  Muni-- 
tîp alités.  . 

Lettres-Patentes  qui  suspendent  l'émission  des 
Vœux  , envoyées  le  y Novembre  à Flntendant. 

Le  même  jour,  à la  Commission  intermédiaire 
des  Etats  : elle  n’a  pas  répondu. 

Loi  Martiale  envoyée  le  121  Novembre  à Pin- 
tendant. 

Le  i3  ^ au  Commandant. 

Nouveau  Décret  sur  la  libre  circulation  des 
grains,  envoyé  le  lü  Novembre  à l’Intendant. 

Le  14,  à la  Commission  intermédiaire. 

Lettres-Patentes  sur  l’enregistrement. et  publi- 
cation des  Lois  par  les  Tribunaux  et  Corps  admi- 
aistratifs,  envoyées  le  i3  Novembre  à l’Intendant. 

Le  meme  jour,  a la  Commission  intermédiaire.. 
N?.  14  a.  _ , 


/ 
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Decret  sur  la  nomination  des  Suppléans  , en-* 
royé  le  i3  Novembre  à l’Intendant. 

Le  riiéme  jour  ^ a la  Commission  intermediaire. 
Lettres -Patentes  contenant  la  réunion  des  Dé- 
crets de  1 Assemblée  , jusqu’au  4 Novembre  , en- 
voyées le  xi5  Novembre  à l’Intendant. 

Le  meme  jour , à la  Commission  intermédiaire.  1 
Le  17  Novembre  au  Commandant. 

Decret  qui  ordonne  que  les  Bénéliciers  don- 
neront déclaration  de  leurs  revenus  , envoyé  le  j 
32  à l’Intendant.  1 

Le  rnêm^jour  , àlji  Commission  intermédiaire.  j 
Décret  qui  ordonne  qu’il  sera  sursis  à la  no-  ' 
mination  des  Benéiices  non-Cures  , envoyé  le  pre- 
mier Décembre  à l’Intendant.  | 

' Le  même  jour,  à la  Commission  intermédiaire.  | 
Décret  sur  ia'confiscation  des  grains  et  farines^ 
envoyé  le  premier  Décembre  à l’Intendant  et  à la 
Commission  intermédiaire, 

Signé  , l’Arch.  i)E  Bordeaux.  j 

Le  Comité  des  droits  'féodaux  ayant  demandé  à ■: 
faire  imprimer  son  travail  préparatoire,  pour  que 
chacun  de  Messieurs  les  Députés  pût  en  méditer 
les  détails  avant  que  le  rapport  en  fût  fait,  l’As- 
semblée  l’a  approuvé,  J 

M.  Rocque  ayant  demandé  la  -permission  de  1 
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s’absenter  momentanément , l’Assemblée  la  lui  a 

^ accordée. 

Le  Comité  des  Rapports  a représenté  Ternharras 
qu’éprouvoit  la  libre  circulation  des  grains,  et  les 
I désastres  prochaîrfs  de  Tactivité  non-interrompue 
de  l'expoiitation  de  cette  denrée  f il  a proposé  , en 
conséquence , le  Décret  suivant. 

Article  Premier. 

Quiconque  sera  pris  exportant  ou  faisant  ex- 
porter des  grains  chez  TÉtranger , sera  puni  de 
mort.  ' 

^ B.  T.  II. 

Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  arrêté  ou 
fait  arrêter  les  grains  , et  empêché  la  circu- 
lation dans  Fintérieur  du  Royaume , sera  puni 
de  peines  afflictives  plus  ou  moins  grandes  , sui- 
vant les  circonstances, 

1 A R T.  I I I. 

Il  sera  fait  défenses  k toutes  Municipalités  et 
Comités  de  prendre  aucune  Délibération , faire 
aucun  Arrête  sur  la  circulation  ou  exportation 
des  grains  , contraires  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée , sous  peine  y contre  les  Membres  qui  les  au- 
I ront  signés  , d’interdiction  perpétuelle  de  tou- 
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tes  foljcfîtilis  publiques  ou  gong  plus  grande 
peine,  si  leurs  Arrêtés  avoient  été  suivis  d’exé- 
èutioii. 

A ti  ï.  I V, 

Que  le  Décret  soit  aussi- tôt  porté  à la  sanc- 
tion , et  de  suite  envoyé  à toutes  les  Municipa- 
lités et  Bourgs  du  Royaume , pour  y être  lu , 
publié,  enregistré,  et  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur* 

L’Assemblée  a renvoyé  la  discussion  du  Décret 
à l’heure  de  deux  heures. 

Un  Membre  de  l’Assemblée , Député  d’Alsace,  a 
rendu  compte  d une  Délibération  des  Commu- 
nautés réunies  deBelle-Magny,Hecken,  Slemberg^ 
Fulkvillu  , Brocbomont  , Bretten  , Uamback-le- 
Daut , îdamliack-le-Bas , Gaivenate  et  Eteimbe , qui 
adhèrent  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , 
offrent  un  don  patriotique  de  56o  liv.  argent  comp- 
tant , et  proposent , indépendamment  de  leur  con- 
tribution du  quart  de  leur  revenu,  qu’ils  regardent 
comme  légère  en  comparaison  de  ce  que  leur 
auroit  coûte  l’ancienne  Administration  , de  faire, 
pendant  trois  ans  , la  moitié  du  travail  des  cor- 
vées eu  nature  , gratuitement,  sans  diminution 
ou  prix  qii  elles  ont  coutume  de  payer  pour  cet 
impôt  en  argent.  Toutes  les  expressions  de  la 
Deliberation  de  ces  Communautés  ne  respirant 

V-  ' 
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que  le  plus  pur  patriotisme , l’Assemblée  a dér 
crété  que  M.  le  Président  seroit  chargé  de  leur 
en  témoigner  sa  satisfaction. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a lu  un  plan 
d’emprunt  viager  sous  la  responsabilité  des  Biens 
Ecclesiastiques 1 1 Assemblée  a décrété  l’impression 
de  ce  Mémoire  , pour  passer  à l’heure  du  jour. 

L ordre  du  jour/  repris  , un  des  Commissaires 
nommes  pour  la  vérification  de  l’état  de  la 
Caisse  d Escompte  , a fait  son  rapport , d’où  il 
resuite  que  l’actif  de  cette  Caisse  excède  son 
passif  de  102,  millions,  et  que  le  Gouvernement 
sera  son  debiteur,  au  3i  Décembre  prochain^ 
potir  90  millions. 

Sur  quoi  un  Membre  de  l’Assemblée'  a de- 
piande  si  MM.  les  Commissaires  regardoient  les 
90  millions  dus  par  le  Gouvernement  à la  Caisse 
d Escompte , comme  délégués  sur  la  contribution 
patriotique 5 il  a été  répondu  que  l’Assemblée, 
par  son  Décret  du  5 Octobre,  avoit  autorisé  lé 
Roi  et  son  Ministre  à faire  , à ce  sujet,  tel  ar- 
, rangement  qui  conviendroit  au  bien  de  l’État  : 

: la  lecture  du  Ppcès-verbal  du  6 Octobre  a,  été 
demandée  , et  cette  lecture  a été  faite. 

Un  autre  Membre  a combattu  le  pro  j et  duPremier 
Ministre  des  Finances  , qu’il  a regardé  comme 
insuffisant  5 il  a pensé  que  la  prévoyance  des  Ad~ 
minisRateurs  d’une  Banque  dey  oit  être  "d’avoir 
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en  caisse  , non  le  quart , non  le  tiers,  mais  la 
moitié  , les  trois  quarts  , et  meme  la  totalité 
des  fonds  représentatifs  des  billets  mis  en  circu- 
lation p que  la  situation  de  nos  Finances  étoit 
telle',  que  les  efforts  xle  l’esprit  et  du  talent 
fiscal  ét oient  épuisés  3 qu’il  ne  falloit  point  de 
papier-moiiiipie  ; que  le  temps  étoit  venu,  où  le 
E.egistre  des  Finances  deyoit  *être  un  livre  de 
compte,  dressé  par  le  bon  sens  et  gardé  parla 
bonne  foi  ^ qu’il  suffisoit  à la  Nation  , pour 
sortir  d’embarras  , de  manifester  l’intention  et 
les  moyens  de  payera  que  c’étoit  sa  puissance 
et  sa  volonté  qudl  falloit  rendre  sensibles  à tous  ; 
que  la  Constitution,  que  les  Lois  alloient  être 
aussi  simplès  que  belles,  et  qu’il  seroit  étonnant 
que  les  .opérations  financières  conservassent  le 
droit  exclusif  d’être  au-dessus  de  la  portée  or- 
dinaire des  hommes.  L’honorable  Membre  a pro* 
posé,  en  conséquence , le  Décret  suivant. 

Article  Premier. 

La  question  de  l’établissement  d’une  Banque  , 
par  l’Assemblée  Nationale  , ajournée.  En  atten- 
dant, la  Caisse  d’Escompte  subsistera,  et  sera  rap- 
pelée par  degrés  à soii  institution. 


' ' ( i5  ) 

Art.  I 1. 

La  division  des  deux  Caisses  qui  vous  a cte  prd4 
posee  par  le  Comité  des  Finances,  adoptée. 

, ' A R T.  I I I. 

L’établissement  d’une  Caisse-d’ Amortissement, 
dont  le  plan  et  l’organisation  vous  seront  présentés 
par  le  Comité  des  Finances,  décrété.  , 

A R T.  I V. 

Les  avances  de  la  Caisse  d’Escompte  comprises 
dans  l’état  générabdes  dettes  arriérées. 

A R T.  V. 

# 

Le  relevé  complet  du  montant  total  de  l’arriére 
une  fois  déterminé  , il  sera  fait  un  fonds  chaque 
année  de  huit  pour  cent  de  ce  capital  pour  acquit- 
ter les  intérêts  à cinq  pour  cent , et  opérer  avec  le 
surplus  le  remboursement  du  capital  dans  l’espace 
d’environ  ao  années. 

Art.  IV. 

Le  montant  total  de  l’arriéré  sera  divisé  enbillets 
de  iooo  liv.  , et  la  portion  qui  devra  être  rem- 


boursëe  chaque  annëe  , sera  déterminée  par  la  voie  ! 
dix  sort  I d’où  il  résultera  qne  le  mode  de  cet  em-  f- 
prunt  sera  une  annuité  pour  le  GouYernement  qui 
la  paiera  , mais  non  pour  ceux  qui  la  recevront  ^ \ 
c’est-à-dire  , qu’au-lieu  de  rembourser  quelque  j 
chose  à tous  chaque  année  , co^me  cela;  se  pra-  \ 
tique  en  Angleterre  , l’on  remboursera  chaque  i 
.^iinée  tout  à quelques-uns,  comme  il  a été  réglé  à» 
l’égard  de  .remprunt  de  126  milUpns. 

4' 

A R T.  Y I L 

An  commencement  des  Sessions  de  chaque  lé-t;- 
' gislature , seront  arrêtés  les  rnoyeiis  de  pourvoir 
au  paiement  des  intérêts,  de  la  totalité  de  la  dette 
Nationale,  et  aux  remboursemeiis  stipulés  pour 
les  diverses  dettes  de  la  Nation,  pendant  le  cours 
de  l’année  suivante.  1 

' ■ ■ A R T.  Y I I I.  ' ' I 

Le  Comité  des  Finances  présentera,  le  plutôt - 
'possible,  à l’Assemblée  Nfîtionale  , lin  état  exact  1 
du  montant  des  intérêts  à payer,  et  des  remboiir-  i 
gemens  qui  doivent  écheoir  dans  le  çonrs  de  l’année 
. 1790  , en  y comprenant  la  portion  de  la  dette  ar-. 
riérée,  qui  doit  être  acquittée  dans  le  cours  dç 
-ladite  année*  1 
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À R T.  I X. 

Les  ressources  extraordinaires  , telle  que  la 
Contribution  patriotique , la  Tente  des  Domaines 
et  de  quelque  portion  des  Biens  du  Cierge , seront 
employées  d^abord  aü  remboursernent  fixé  pour  la 
dette  arriérée  , et  le  surplus  sera  versé  dans  la 
Caisse  d’Amortisseiiienti 

Un  autre  Membre  , rentrant  dans  l’opinioh  dû 
Ministre , après  avoir  établi  la  distinction  des  effets 
payablés  à vue,  des  billets  d^état  et  du  papier-mon- 
uoye , a conclü  au  Décret  suivant  : Que  le  papier 
de  la  Caisse  d’EsCompte  soit  préféré  à tout  autre  ^ 
que  le  Plan  du  Premier  Ministre  des  Finances  soit 
adopté  avec  deux  amendemeris  5 savoir , que  la 
Caisse  d’Esçompte  ïie  sera  point  dénommée  Ban- 
que Nationale , et  qii’elle  n’aura  point  de  privilège 
exclusif. 

Vingt-deux‘ personnes  ayant  encore  demandé  I2L 
parole,  la  discussion  a été  ajournée  à demain  matin. 

M.  le  Comte  de  Barbançon  ayant  demandé  la 
permission  de  s’absenter  pour  quinze  jours,  à cause 
du  mauvais  état  de  sa  santé  , l’Assemblée  y A 
consenti.  • 

L’heure  de  deux  heüres  avoit  amené  la  déli- 
bération sur  le  Décret  proposé  par  lè  Comité  des 
Rapports , au  sujet  des  subsistances  et  de  la  sortie 


ides  grains  ; mais  la  discussion  des  différens  Projets 
de  Finances  ayant  été  prolongée  jusqu'à  ' trois 
lieures  et  demie , M.  le  Président  a levé  la  Séance, 
et  l’a  indiquée  à demain  neuf  Heures  du  matin. 


Signé,  l’Arch.  d’AIX,  Président  5 Rabaut  dr 
St.-Étie]s"ne  , le  Vte.  de  Mirabeau,  Saeomois'^  de 
XA  Saugerie  , le  Vte.  de  Beauharnois,  Volhey^ 
DU  Bois  de  Crais^cé  , Secrétaires. 


/ 


A Paris,  cliez  Baudouin  , Imprimeur  dô 
r’ASSEMBLÈE  ISfATIONALE  , ttie  du 
Foin  Saint- Jacques , 3i. 


I4J. 

JSUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  ^Décembre  iySg  , au  matin. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  Mougins  de  Roquefort , Curé  de  Grasse , a 
dit  à TAssemblée  que  les  raisons  de  santé  qui  lui 
avoient  obtenu  la  permission  de  s’absenter , ayant 
cessé  , il  s’empressoit  de  se  réunir  à l’Assemblée 
pour  concourir  avec  elle  au  bien  de  l’Empire. 

; / On  a fait  lecture  d’une  Lettre  de  M.  le  Marquis 
de  Ville tte , au  nom  du  Club  National , qui  an» 
nonce  le  sacrifice  que  les  Membres  ont  fait  de 
leurs  boucles  d’argent. 

On  a fait  ensuite  lecture  des  Adresses  dont  la 
teneur  suit  : 

Adresse  de  la  Ville  de  Saint-Malo  en  Bretagne , 
qui , toujours  pénétrée  de  vénération  pour  les 

■ A ^ 
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Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  pleine  de 
confiance  en  sa  justice , la  supplie , avec  instance  , 
de  donner  à la  Bretagne  sept  Département^ 

Délibération  de  la  Ville  d’Embrun  en  Dau- 
phiné , contenant  l’expression  d’une  parfaite 
adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale i elle  déclare  qu’elle  s’oppose  formelle- 
ment à toute  tentative  qui  pourroit  y porter -at- 
teinte directement  ou  indirectement. 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  de 
Boissons  , dans  laquelle  il  renouvelle  les  senti- 
mens  d’admiration,  de  reconnoissance  et  de  dé- 
voueüient  dont  il  est  pénétré  pour  l’Assemblée 
Nationale  ; il  annonce  que  , dans  une  Assemblée 
du  2a  Novembre  , les  Habitans  ont  arreté  una-, 
lüraement  de  faire  l’abandon  à la  Nation  de'tout 
objet  de  luxe  , et  autres  bijoux  en  or  et  argent. 

Adresse  de  félicitations  , remerciemens  et  adhe- 
sion des  Villes  et  Pays  de  Neuvy-Roy  , en  Tour- 
raine.  A cette  Adresse  est  joint  un  Mémoire  ten-. 
dant  à l’établissement  à Neuvy  d’une  Justice 
Royale,  d’une  Maréchaussée,  et  d’un  centre  de 
District. 

Adresse  de  la  Ville  de  Lorgnes  en  Provence  , 
Chef  de  Viguerie,  contenant  un  renouvellement 
d’adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblee  Na- 
tionale , notamment  à celui  portant  abandon  des 
privilèges  de  la  Province , et  la  demande  d une 
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Assemblée  de  District  dam  la  nouvelle  division 
des  Provinces. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Paroisse  de  Saint- 
André  en  Roussillon-,  contenant  félicitations,  re- 
merciemens ,'  et  adhésion  à tous  les  Décrets  de 
^ l’Assemblée  Nationale  , notamment  à celui  con- 
cernant la  Contribution  patriotique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Cette 
en  Languedoc. 

/ Adresse  du  même  genre  du  Bourg  de  Couches 

en  Bourgogne}  il  demande  d’être  un  chef- lieu 
de  Canton. 

Adresse  de  la  Milice  Nationale  de  Cherbourg, 
dans  laquelle  elle  manifeste  les  sentimens  de  con- 
. fiancé  , de  reconnoissance,  d’admiration  et  de  dé- 
vouement que  l’Assemblée  Nationale  lui  a ins- 
pires.  ' 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment  de  la 
Milice  Nationale  de  la  Ville  du  Palais  à Belle- 
Isle-en-Mer  , conformément  au  Décret  de  l’As- 
semblée  du  lo  Août  dernier. 

Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis  , qui  présentent  l’hommage  de  leur 
.adhésion  profonde  à tous  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  sanctionnés  par  le  Roi.  Ils  ont 
arrêté  de  rendre  la  justice  gratuitement.  - 

Adresse  et  Arrêté  du  même  geme  des  Officiers 
du  Bailliage  Comté-Pairie  de  Vertus  en  Bourgogne. 
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Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  de  Rumigny 
en  Champagne  , contenant  adhésion  aux  Décrets  > 
de  FAssemblée  Nationale  5 ils  demandent  la  con- 
servation de  leur  JurlsdictioUé 

Adresse  du  Comité  Permanent  de  la  Ville  d’An-  ^ 
nonay , (pui  a arrêté  q^ue  tous  les  Hahitans  de  cette 
Ville  seront  invités  à faire  à la  Nation  le  don 
de  leurs  boucles  d’argent.  , 

Adresse  du  Corps  Municipal  et  Conseil  Per- 
manent de  la  Ville  de  Tournon  5 ils  renouvellent 
à.  l’Assemblée  Nationale  l’expression  des  senti- 
mens  des  Citoyens  de  cette  Ville , et  adhèrent , . 
avec  une  pleine  et  entière  confiance  , a tous  les 
Décrets  de  l’Assemblée  , qu’ils  protestent  de  sou- 
tenir avec  fermeté  , et  de  faire  respecter  au  péril  j 
de  leurs  biens  et  de  leurs  vies. 

Extrait  de  la  Deliberation  du  Lipu  de  Saint- 
Maime  en  Provence,  contenant  .des  remercie- 
mens,  et  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  i 
Nationale. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Montluçon , | 
portant  remerciement  et  adhésion  5 ils  demandent 
un  chef-lieu  de  Justice  , et  déclarent  qu’ils  ont 
arrêté  de  veiller  à la  perception  des  impôts  ac- 
tuellement  existans  , et  qu’ils  ont  pris  les  precau-  ; 
lions  nécessaires  pour  arriver  à cette  fin. 

On  a fait  lecture  d’une  Lettre  du  Consistoire! 
de  la  Confession  d’Ausbourg  à Strasbourg  , quij 
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annonce  un  don  patriotique  se  portant  à la  somme 
de  1800  livres. 

On  a passé  à Tordre  du  jour.  Un  Membre 
ayant  pris  la  parole  sur  la  proposition  de  con- 
vertir la  Caisse  d’Escompte  en  Banque  Nationale  , 
il  a dit  que  1 Assemblée  ne  doit  s’occuper  que  des 
besoins  du  moment  5 que  le  Plan , soit  pour  ce  mo- 
tif, soit 'pour  plusieurs  raisons  qu’il  a déduites  , 
doit  être  rejeté  , et  qu’en  conséquence  il  soit 
décrété  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  ce  Projet, 
excepté  sur  le  deuxieme  et  le  troisième  articles  , 
relatifs  à la  discussion  des  revenus  publics  en  deux 
caisses  , et  à la  création  d’une  Caisse  Nationale. 
Il  a demandé  qu’il  soit  décrété  qu’il  sera  mis  en 
vente  des  Biens  du  Clergé  et  du  Domaine  du 
Roi  , en  commençant  par  les  valeurs  mortes , 
pour  une  somme  égalé  à celle  qu’on  empruntera 
de  la  Caisse  d’Escompte,  ou  égale  à celle  du  pa- 
pier - monnoie  qu’on  mettra  en  circulation,  et 
que  les  Comités  des  Domaines  et  Affaires  Ecclé- 
siastiques soient  chargés  de  présenter , sous  un 
mois  y un  travail  sur  la  maniéré  de  satisfaire  à 
ce  Décret.  Il  a demandé  ensuite  qu’il  soit  mis  aux 
voix  si  on  adoptera  ou  rejetera  le  Plan  du  Mi- 
nistre des  Finances  , par  oui  ou  non,  sauf  les 
amendemens  j que  s il  est  adopté  , les  amende- 
mens  proposés  par  M,  Anson  soient  admis  ; que 
s’il  est  est  rejeté , la  priorité  soit  accordée  au 

- “ A3 


(6)  _ 

Plan  pmsènté  par  l’Opinant.  Il  a fini  par  demander 
qu’attendu  les  circonstances  urgentes , si  l’Assem- 
biee  ne  décide  rien  aujourd’liui  sur  cet  objet,  elle 
s’en  occupe  sans  interruption,  et  qu’elle  tienne 
pour  cet  effet  demain  une  Séance  extraordinaire. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’il  soit  nommé 
huit  Commissaires  , pris  dans  T Assemblée , qui 
réunis  à quatre  Membres  du  Comité  des  Finances, 
concerteront  avec  le  Ministre  et  les  Administrateurs 
de  la  Caisse  d’Éscompte  , les  cliangemens  et  les 
modifications  qn’il  conviendra  de  faire  au  Plan  du 
Ministre  , pour  le  tout  être  ensuite  rapporté  sous 
trois  jours  à l’Assemblée,  et  être  par  elle  ordonné 
ce  qu’elle  avisera. 

Un  autre  Membre  , après  avoir  discuté  Futilité 
d’une  Banque  en  général,  çelle  d’une  Banque  Natio- 
nale en  particulier  , et  d’une  Banque  Nationale 
organisée  selon  le  Plan  du  Premier  Ministre  des 
Finances  , a dit  que  la  Banque  proposée  étoit 
vicieuse  et  impraticable , et  il  a proposé  son  Plan. 

Un  autre  Membre  a pris  la  parole  en  faveur  du 
Premier  Ministre  des  Finances  ^ il  a réduit  la  ques- 
tion à ce  fait , qu’il  s’agit  de  faire  un  arrangement 
entre  un  débiteur  et  des  créanciers  d’une  même 
famille , qui  ont  tous  intérêt  de  conserver  Flion- 
neur  du  nom , et  de  ne  pas  laisser  dépérir  une  pro- 
priété utile  à tous  5 et  développant  ses  principes  p 
il  a proposé  aussi  son  Plan. 
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Ün  autre  Membre  a proposé  à T Assemblée  ult 
Plan  de  Banque  dont  il  a fait  lecture  : l’Assemblée 
en  ayant  ordonné  rirnpression,  a arrêté , d’après  la 
Motion  d’un  Membre , et  ramendeinent  d’un  autre, 
qu’il  seroit  nommé  dix  Commissaires  cliargés 
d’examiner  le  Plan  de  Banque  , de  le  comparer 
aux  autres  Projets  et  d’en  conférer  avec  le  Pre- 
mier .Ministre  des  Finances,  et  les  Administrateurs 
de  la  Caisse  d’Escompte , pour  rendre  compte  du 
résultat  à l’Assemblée  , Mercredi  prochain. 

La  Séance  a été  levée , et  la  Séance  suivante 
4té  annoncée  pour  ce  soir  à six  heures. 


Du  Samedi  £ Décembre  i y 8^  , au  soir* 

. La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une 
Adresse  de  la  Ville  de  Langres,  qui  a représenté 
que  la  réduction  sur  le  prix  du  sel  a réduit  des 
trois  quarts  le  produit  des  Octrois"  patrimoniaux; 
que  cependant  elle  est  exposée  à de  grands'  be- 
soins 5 que  les  habitans  des  campagnes  refusent 
de  payer  le  prix  des  baux  5 que  le  Chapitre  de 
Langres  fait  adjuger  la  coupe  de  ses  bois,  dont 
le  prix  se  porte  à cinquante  mille  écus;  que  les 
deux  premiers  payemens  doivent  écheoir  à Noël  , 
et  à Pâques  prochain  5 que  la  Ville  demande  en 
conséquence  qu’il  lui  soit'  permis  de  prendre  sur 
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ces  baux  quarante  mille  livres  pour  pourvoir  aux 
besoins  des  habitans,  s’engageant  à rendre  cette 
somme  dans  un  an  : l’Assemblée  n’a  rien  pro- 
noncé à cet  égard»  ) - 

Un  Membre  a représenté,  alors,  que  plusieurs 
Villes , entr’autres  celles  de  Châlons-sur-Marne , 
s’étoient  adressées  à M.  le  Garde  - des  - Sceaux 
pour  obtenir  qu’il  leur  fût  permis  de  faire  de 
ces  emprunts  pour  pourvoir  à la  subsistance 
des  habitans  5 que  ces  demandes  avoiçnt  été  ren- 
voyées au  Comité  des  Finances , et  il  a demandé 
que  le  Comité  fût  tenu  d’en  faire  incessamment 
rapport  à l’Assemblée.  M.  le  Président  ayant  mis 
la  proposition  aux  voix , il  a éré  arrêté  que  le 
Comité  des  Finances  feroiü  son  rapport  , à^ce 
sujet , Jeudi  pro  chain. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  5 et  le  Comité 
des  Recherches  devant  faire  un  rapport , un  de 
ses  Membres  a été  ouï  ; il  a fait  lecture  du  Pro- 
cès-verbal dressé  par  le  Comité  d’Angoulême  , 
contre  le  sieur  Abbé  de  Blignières , arrêté  et  in- 
terrogé par  ledit  Comité  , et  contre  le  sieur 
Marquis  de  Baraudin , ledit  Procès-verbal  conte- 
nant les  motifs  de  l’arrêt  dudit  sieur  Abbé  de 
Blignières,  sollicité  par  le  Comité  de  Blanzac, 
les  lettres  trouvées  sur  sa  personne,  et  l’interro- 
gatoire qu’il  a subi,  ainsi  que  la  descente  faite 
cheziedit  sieur  Marquis  de  Baraudin;  et  il  a fini 
par  présenter  à l’Assemblée  un  projet  d’ Arrêté. 
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Uii  Membre  s’est  plaint  des  outragés  person- 
nels qu’il  avoit  reçus , en  cette  affaire  / des  Co- 
mités de  Blanzac  et  d’Angoulême  , et  des  atta- 
ques qu’il  avoit  essuyées  jusqu’à  trois  fois  dans 
son  pays  5 il  a demandé  justice,  pour  les  Décrets 
! l’Assemblée  ; il  s’est  plaint  de  ce  que  l’on 
I continuoit  à décacheter  les  lettres  , et  a fini  par 
I s’en  rapporter  à l’Arrêté  du  Comité  des  Recher- 
ches. D autres  Membres  ont  pris  successivement 
i la  parole  pour  blâmer  la  conduite  des  deux  Co- 
mités de  Blanzac  et  d’Angoùlême , et  pour  con- 
damner sur-tout  la  violation  du  secret  des  lettres 
sur  lequel  ses  cahiers  exigeoient  que  nos  lois' 
réprimassent  les  abus,  et  qu’ihétoit  dans  les  prin- 
cipes de  l’Assemblée  de  déclarer  inviolable  5 ils 
ont  insisté  sur  la  nécessité  de  réprimer  et  de 
punir  ces , excès  des  particuliers  : un  d’eux  a 
conclu  à ce  que  les  Comités  fussent  déclarés 
coupables  , et  que  le  Commandant  de  la  Milice 
d’Angoulême  fût  déclaré  incapable  de  posséder 
aucune  charge  publique  durant  l’espace  de  vingt 
ans. 

D’autres  Membres  ont  remarqué  qu’il  failoit 
distinguer  la  conduite  des  deux  Comités  , celui 
de  Blanzac  ne  pouvant  être'  aussi  repréliensible 
que  celui  d’Angoulême  y que  l’Assemblée  ne  pou- 
voit  porter  de  Jugement  , ce  qui  n’appartient 
qu’au  pouvoir  exécutif ^ que  d’ailleurs  on  devoit 
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aussi  considérer  les  circonstances  actuelles  ; que  |' 
les  Peuples , ne  croyant  pas  les  alarmes  terminées  , | 
sont  encore  agités  de  soupçons,  et  que  celui  d'An-  1 
goulême  s’étant  attroupé  , le  Comité  n’avoit'  pu 
éviter  de  faire  arrêter  le  sieur  Abbé  de  Blignières  , 
et  sm'-tout  d’instruire  la  procédure  en  public  ; que 
dans  ces  mouyemens  qui  ne  sont  point  dans  l’or-  ) 
dre  accoutumé -des  choses,  et  dans  des  temps  i 
d’émotions  populaires , il  n’est  pas  étonnant  qu’on 
soit  forcé  de  sortir  des  règles  ordinaires  de  la  : 

justice.  \ : 

Un  Membre  , en  blâmant  la  conclusion  de  ce-  | 
lui  qui  avoit  opiné  à ce  que  le  Commandant  de  la 
Milice  Nationale  d’Angoulême  fût  déclaré  incapa-  | 
ble  de  remplir  aucune  fonction  publique , a observé 
que  ce  seroit  porter  un  Jugement,  ce  qui  n’est 
pas  de  la  compétence  de  l’Assemblée  5 mais  s’é- 
levant avec  force  contre  la  violation  du  secret 
des  lettres  , et  du  droit  naturel  , et  contre  l’abus 
que  le  Comité  d’Angoulême  avoit  fait  de  la  force, 
il  a conclu  par  demander  qu’on  joignît  à l’Arrêté  ^ 
•proposé  par  le  Comité  des  Recherches , cette  re- 
serve : cc  que  l’Assemblée  conserve  le  droit  a cha- 
:>5  que  Citoyen  offensé  de  se  pourvoir  devant  qui  i 
w de  droit.  » ' 

. Il  lui  a été  répondu  par  un  Membre , que 
cette  réserve  étoit  inutile  , parce  que  ce  droit 
existe  nécessairement,  et  que  déclarer  ce  droit 
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clans  un  article  ^ ce  seroit  dire  qiill  n’existoît  pas 
auparavant  : et  il  a conclu  , ce  à ce  que  le 
:>3  sieur  Abbé  de  Bligiiières  fiit  ëJargi , attendu 
3>  qu’il  n’y  avoit  jîoint  d’accusation  contre  lui^ 
2.®.  à ce  que  le  paquet  déposé  au  Grefie  d’Angou- 
:>?  lême  fût  rendu  au  sieur  Vicomte  de  Saint  Si- 
mon  5 3®.  U ce  que  sur  tout  le  reste  il  n’y  a pas 
55  lieu  à délibérer  • 4*’-  ^ ce  que  le  Président 
55  de  l’AssemIdée  eût  à se  retirer  par-devers  le 
55  Roi  pour  lui  porter  le  présent  Décret  , et 
55  supplier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres 
55  pour  faire  élargir  le  sieur  Abbé  de  Bli- 
55  anières.  55 

, , Un  autre  Membre , blamant  la  conduite  du 
Comité  d’Angoulême  , a observé  que  , dans  les 
premières  circonstances  d’émotion  des  Peuples  , 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ne  leur 
étoient  pas  connus  , mais  qu’en  cçs  derniers 
temps  ils  dévoient  l’être  5 ce  cj[ui  renaoit  le  Co- 
mité d’Angoulême  vraiment  coupable. 

Il  lui  a été  répondu  que  les  Décrets  de  l’As- 
semblée étoient  mal  connus  des  Peuples , puisque 
chaque  jour  on  recevoit  des  plaintes  de  ce  qu’ils 
n’étoient  pas  publiés  j que  d’ailleurs' l’article  con- 
cernant la  violation  du  secret  des  lettres  n’étoit 
pas  encore  entré  dans  la  Déclaration  des  Droits  , 
quoiqu’il  eût  été  proposé  plusieurs  fois  à PAs-» 
semblée,  • • 
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Divers  aujendemens  oitt  été  présentés  , et  la 
demandé  de  la  question  préalable  sur  tons  les  J. 
amendemens  ayant  été  faite  et  appuyée , M.  le 
Président  l’a  mise  aux  voix,  et  il  a annoncé, 
au  nom  de  l’Assemblée  , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  les  amendemens. 

Après  quoi  M.  le  Président  a mis  aux  voix 
l’Arrêté  proposé  par  le  Comité  des  Recherches,  |i 
et  il  a été  décrété  par  l’Assemblée , ainsi  qu’il  éi 
suit  : 

' ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  ■ 
la  lecture  du  Procès-verbal  dressé  par  le  Comité 
d’Angoulême  contre  les  sieurs  Abbé  de  Bligniè-  J 
res  et  Marquis  de  Baraudin  , et  des  lettres  y 
transcrites  , déclare  que  les  sieurs  de  Blignières  et  '4^ 
Baraudin  sont  , comme  tous  les  Citoyens  , sous  * 
la  sauve-garde  de  la  Loi  5 

ce  Que  n’étant  accusés  d’aucun  délit,  ils  n’au-  ? 
roient  pas  dû  être  arrêtés  , ni  le  secret  de  leur 
correspondance  violé.  35  t 

ce  Qu^  le  paquet  de  lettres  portant  pour  sous-  | 
cription  : ce  correspondance  du  Vicomte  de  Saint-  | 
:>3  Simon  avec  sa  femme  , 35  déposé  au  Greffe  de'  - ^ 
l’Hotel-de-Ville  d’Angoulême  ^ n’a  pas  dû  y être 
retenu , et  qu’il  doit  être  rendu  sous  le  sceau  ^ 
qui  y a été  apposé  5 déclaj-e  au  surplus  que  con- 
formément aux  principes  adoptés  par  l’Assemblée , 
le  secret  des  lettres  doit  être  constamment  res- 
pecté .‘35 


; . _ ( i3  ) 

Un  des  Trésoriers  chargés  de  recevoir  les  dons 
patriotiques , a annoncé  à l’Assemblée , qu’ils 
V avoient  entre  les  mains  la  somme  de  ...  . 

levée  dans  les  Bureaux  en  faveur  du  vieillard 
de  Franche-Comté  , et  a représenté  que  ce  vieil- 
lard étant  pressé  de  partir , le§  Trésoriers  de- 
mandoient  d’être  autorisés  à lui  remettre  cettô 
somme  ^ ce  qui  a été  accordé. 

M,  le  Président  a fait  faire  la  lecture  du  ré- 
sultat des  scrutins  pour  la  nomination  d’un  Pré- 
sident , de  trois  Secrétaires,  et  de  dix  Commis- 
saires chargés  de  conférer  avec  le  Premier  Mi- 
nistre des  Finances,  et  les  Administrateurs  de  la 
sur  Caisse  d’Escompte  , les  divers  Plans  proposés 
sur  la  Banque  Nationale  et  la  Caisse  d’Escompte. 
Il  est  résulté  des  scrutins  , pour  la  nomination 
i du  Président,  que  M.  Fréteau  a réuni  la  majorité 

I absolue  des  suffrages  5 pour  la  nomination  des 

i Secrétaires , que  les  trois  qui  ont  réuni  la  plm^a- 

I lité  des  suffrages  , sont  M.  le  Baron  de  Menou  , 

M.  Chasset  et  M.  Charles  de  Lameth  , et  après 
eux,  M.  Dufraisse-Duchey , M.  l’Abbé  Coster  , et 
M.  le  Marquis  dè  Bouthilier. 

^ Pour  la  nomination  de  dix  Commissaires  , ceux 
qui  ont  réuni  la  pluralité  des  suffrages,  sont, 
MM.  Lecouteulx  de  Canteleu,  Anson  , du  Pont, 
Laborde  ,de  Mere ville  , d’Ailly  , de  Cazalès  , 
l’Abbé  Maury  , le  Marquis  de  Montesquiou , 


» 
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rÉyêqiie  d’Antmi  et  le  Baron  d’Ailarde  ^ et  que 
les  trois,  après  eux  , qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages  , sont  , MM.  le  Duc  du  CKâtelet , le 
, Comte  de  Mirabeau,  etRoederer. 

On  a kl  une  lettre  de  M.  rEyêque  de  Limo- 
ges à M.  le  Président,  en  date  du  5 Décembre, 
par  laquelle  il  le  prie  de  demander  à FAssemblée 
un  congé  et  un  passe  - port  , afin  de  pouyoir 
s’absenter  pendant  trois  semaines,  pour  aller  dans 
son  Diocèse  vaquer  à des  affaires  qui  demandent 
sa  présence  , et  dont  il  a prévenu  PAssemlilée  à 
sa  dernière  Séance  , tenue  à V ersallles  le  1 5 du 
mois  d’Octobre  5 sa  demande  lui  a été  accordée. 

M.  le  Président  a accordé  pour  Lundi,  à deux 
heures  , la  parole  pour  le  don  patriotique  de  la 
Faculté  de  Médecine,  qui  doit  être  présenté  par  le 
Doyen  de  la  Faculté. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  et  l’a  indiquée, 
pour  Lundi  prochain,  à l’heure  accoutumée. 

Signé,  l’Arch.  d’AîX,  Président^  le  Vicomte 
BE  Mirabeau,  Rabaut  de  St.-Etienxe , Salomon 
DE  la  Saucer ie  , le  Vicomte  de  Beauharnois  , 
BU  Bois  DE  Crancé  , VoLNET,  Secrétaires. 


A P A R.  I s , chez  B A U D O u i n , Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  N A T ION  ALE  , rue  du 
Foin  Su-Jacqiics  , N»,  ji. 
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ftmrrE  DU  PRÔCiÊS-VÈRB AL 


iySg  y du  màtim 


Fiisserablée  , M.  l’Arclievê- 
quitter  la  Présidence  ^ a dit  : 


yi  II  m’est  périiiis  éricofè  iiii  moment  d’offrir  à 
èetté  auguste  Assemblée  l’iiômmage  de  mon  res- 
pect et  de  ma  reconnoissauce*  Si  j’ai  pu  rem- 
plir avec  exactitude  la  tâche  honoràble  qui  m’étoit 
imposée  , Totre  bienveillance  seule  pdüvoit  en 
applânir  toutes  les  difficultés.  J’ài  pensé  que  moii 
premier  devoir  étoit  de  consulter  vos  désirs , ët 
j’ai  fait  moii  unique  étude  'd’en  observer  et  d’en 
suivre  tous  les  mouveiiiens;  j’ai  vu  l’amour  da 
la  Patrie  , digiie  et  convenable  passion  des  esprits 
raisonnables  ^ éclater  avec  transport  dans  vos  in- 
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téressaîites  discilssions.  J’ai  vü  vos  Décrets  éma- 
nés du  sein  de  cette  utile  effervescence  des  seïl- 
timens  vertueux  et  des  idées  justes  5 j’ai  vu  se 
former,  en  un  si  court  espace  de  temps  ces  Ad- 
ministrations et  ces  Municipalités  qui  doivent 
donner  la  durée  à votre  Constitution  5 j’ai  vu 
prête  à's_e  terminer  la  grande  question  dont  dé- 
pend le  destin  de  l’Etat  5 et  bientôt  la  Nation  en- 
tière , achevant  votre  ouvrage  , exercera  sous 
l’empire  des  Loix  un  pouvoir  sans  abus  , des 
droits  sans  privilégès , et  la  liberté  sans  trouble 
et  sans  excès. 

35  Je  remets  à mon  Successeur,  honoré  par  deux 
fois  de  vos  suffrages , une  place  qui  semble  de- 
venir la  sienne  par  ses  talens  , comme  par  votre 
choix  ^ il  semble  qu’il  ne  lui  reste  plus  qu’à  sur- 
monter les  prospérités  avec  le  même  courage  qui 
l’a  fendu  supérieur  à toutes  les  disgrâces.  Ses 
premiers  succès  sont  le  gage  de  ceux  qui  lui 
sont  encore  réservés , et  cette  flatteuse  épreuve  de 
ses  propres  forces  doit  lui  donner,  au  milieu  de  ses 
travaux  , l’activité  la  confiance  et  le.  repos  33. 

. M.  Fréteau  ,: nouveau  Président,  a pris  place 
au  Siège  , et  a dit  : . 

‘ CC  M E s s I E U r'S  , 

33  Je  voudrois  vous  entretenir  de  ma  vive  recon- 
noissance  ; .mais  comment  vous  faire  connoître 
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par  des  paroles  des  émotions  atissi  Vives  et  aussi 
profondes  que  celles  que  j’éprouve  ? Il  est  des  seri- 
timens  qu’aucune  expression  ne  sauroit  dépeindre, 
comme  il  est  des  témoignages  de  bienveillance  , 
de  confiance  et  d’estime  , qu’une  vie  entière  de 
travaux  , de  services  et  de  zèle  ne  saproit  payer* 
35  Telle  fut,  Mesr.eurs,  celte  scène  touchante 
du  24  Octobre , qui  sera  , dans  tous  les  instans 
de  mon  existence , présente  à ma  mémoire  , ou 
plutôt  à mon  cœur  , où  vous  daignâtes  ,,  avec 
un  empressement  si  unanime , m'offrir  la  proro- 
gation de  ma  séance  dans  le  poste  lionorable 
auquel  vos  bontés  m’élèvent  une  seconde  foisv 
33  Tel  est  encore  le  choix  inattendu  qui  m’auto- 
rise à vous  présenter  en  ce  moment  mes  ren^er-f^^ 
ciemens  et  mes  vœux. 

P Ceux-ci  seront  comblés , Messieurs,  si,  fidèles/ 
comme  vous  voulez  toujoxirs  l’être,  à ces  règles 
si  sages  que  votre  prudence  a tracées  , vous,  en 
respectez  l’utile  sévérité  dans  tous  les  instans  da 
vos  délibérations.  ^ 

33  II  en  est,  je  le  sais  , où  l’aridité  inévitable  dear 
matières  , la  longueur  pénible  des  discussions 
l’embarras  et  la  délicatesse  des  avis  proposés 
conduisent  l’Assemblée  à des  positions  difficiles  , 
et  semble  placer  sa  prudence  entre  des  écueils  ^ 
à travers  lesquels  elle  poursuit  long-tepips  dei 
résultats  qui  semblent  la  fuir. 

A a 
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>5  Daignez , Messieurs , daignez  aloïs  vous  lalssêî" 


uniquement  guider  pax  Tamour  de  la  paix  , par 
Tesprit  id  union  et  de  concorde  , par  le  respect  ; 
pour  "la  liberté  si  désirable  des  opinions  , par  le 
souvenir  enfin  de  ce  que  vous  vous  devez  à vous- 
mêmes  au  milieu  du  grand  et  honorable  spectacle 
que  vous  donnez  aù  Monde.  ' 

' 3>‘ Daignez  penser  qu’il  est  impossible  d obtenir 
tous  les  jours  ces  Séances  touchantes  et  conso^*  | 

làiites  , oh  les  fruits  du  travail  et  du  zeie  , dü  | 

talent  et  de  l’étude  vous  sont  offerts  avec  des 
d^véloppemens  qui  saisisent  l’admiration , et  qui  j 
surprendroient  en  un  moment  1 unanimité  de  vos  i 
suffrages , si  la  multitude  et  la  variété  même  des 
Voies  que  le  géni«  vous  présente  , ne  suspendoient 

vorte  choix.  Ji 

e W Vous  retracerai-je , entr’autres , le  souvenir  de  - 
rime  de  ces  Séances  , ^de  celle  de  Samedi  , ou  |_ 
vos  opinions  semblèrent  autant  d oracles  destines  || 
à revivifier  dans  le  coeur  des  Assistans  tous  les  | 
sentimens  honnêtes , Qt  à épurer  la  morale  de  1 Em-  | 
jHré  lui-même  5 où  leurs  résultats  préparèrent  | 
d:’une  manière  spéciale  le  triomphe  de  la  veitu,  j 
d^  cette  première  vertu  nationale  , la  droiture, 

Ja  loyauté , le  respect  pour  la  foi  publique  ? ^ 

» poursuivez,  Messieurs,  au  milieu  de  tels  succès  , i 
VOS  brillantes  destinées,  et  préparez  pour  le  plus 
Justç  des  hommes  et  le  plus  respectable  des  Rois  , 
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Je  jou^r  mémorable  où  , secondé  de  vos  éiïbrts , 
recueillant  le  fruit  de  vos  communs  travaux  , U 
fera  entrer , après  tant  d'orages , le  vaisseau  de 
TBtat  au  port  de  la  justice  , de  la  paix  et  d'une 
liberté  durable  , et  où  la  plus  belle  et  la  plus 
légitime  des  couronnes , celle  de  ses  vertus , en 
oriierà  la  poupe  après  une  si  périlleuse  naviga- 
tion 53.  Puis  s'adressant  à M.  l’Archevêque  d'Aix> 
M.  ' Freteau  ajouta  : ce  Après  avoir  exprimé  ma 
reconnoissance  à l'Assemblée  , vous  me  pérmet’- 
trez  , Monsieur,  de  vous  témoigner  ma  sensibi- 
lité pour  les  choses  trop  flatteuses  dont  il  vous 
a plu  m'honorer.  Vos  ràres  talens,  exercés  sur 
tant  d’objets  , et  qui  sont  devenus  si  précieux 
pour  nous , le  zèle  qui  a doublé  vos  forces  , cet, 
amour  inaltérable  de  ee  qui  est  juste,  et  ce  tact 
sûr  et  délicat , qui  voüs  le  fait  discerner  d'uii© 
manière  si  prompte  ;-tous  ces'  dons  heureux  , 
ajoutés  par  le  travail  à une  extrême  facilité  5 
tels  sont  les  avantages  que  vous  venez  de  con- 
sacrer au  bien  de  k Patrie  et  à la  gloire  dé 
fAsaemblée  , qu'il  paroît  bien  difficile  de  servir 
dignement  après  vous.  :>y 

L’Assemblée  a voté  des  remercîemens  àM.  l'Ar- 
chevêque d'Aix , pour  la  manière  dont  il  a géré 
la  Présidence, 

Un  Membre  a ensuite  proposé  d^envoyer  une 
peputation  à la  Reine  , pour  faire  à Sa 
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jesté  des  complimens  de  condoléanee  à Tocca:- 
^îoii  de  la  mort  de  sa  .sœur  5 à quoi  Ton  a 
procédé  sur-le-champ.  La  lecture . du  Procès- 
verbal  a ^uiyi  ; et  sur  ce  qu’il  s’est  élevé  une 
difficulté,  pour  savoir  s’il  contiendroit  le  précis 
de  chacun  des  plans  de  Finance  qui  avoient 
occupé  la  précédente  Séance  , l’Assemblée  a dé- 
crété que  l’extrait  seul  du  Plan  qu’elle  avoit  sou- 
mis à l’examen  des  dix  Commissaires  y seroit 
inséré.  L’on  a lu  les  Adresses  de  diverses  Villes 
ctCommunautés , dont  suit  la  teneur  : 

. Adresse  du  Comité  électif  - de  la  Ville  de  Ber- 
nay  en  Normandie  , qui  demande  pour  sa  Ville 
un  Corps  administratif  et  un  Siège  de  Justice 
Royale  ; il  présente  à l’Assemblée  Nationale  sa 
soumission  à ses  Décrets. 

Délibération  du  Comité  Municipal  de  la  Ville 
de  Lagnieu  en  Bugey,  contenant  une  nouvelle 
adhésion  à tous  les  Décrets  rendus  et  à tendre 
par  l’Assemblée  Nationale,  et  notamment  à celui 
.perlant  contribution  du  quart  des  revenus.  Pour 
.présenter  cette  Délibération  , et  demander  que 
la  Ville  de  Lagnieu  soit  érigée  en  chef-lieu  de 
District,  la  Communauté  generale  a député  M.  Du- 
puy , .Maire  de  la  Ville, 

Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  ad- 
Hésion'  du  Corps  Municipal  et  de  la  Garde  Na- 
tionale de  .Ear-le-Duc.  Ils  promettent  solemneL 
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lement  d’employer  tous  les  moyens  qui  sont  èa 
leur  pouvoir  , pour  assurer  l’exécution  des  Dé- 
crets de  l’Assemblée. 

Délibération  du  même  genre  dé  la  Commu- 
nauté de  la  Hécourt  en  Barrois.  Elle  offre  pour 
sa  contribution  un  don  patriotique  d’une  somme 
de  mille  écus  à prendre  sur  les  deniers  prove- 
nans  de  la  vente  de  ses  bois  communaux , qui 
sont  actuellement  dans  la  Caisse  du  Receveur 
des  bois  de  la  Province.  Ils  se  soumettent  en 
outre  à fournir  gratuitement  et  annuellement  le 
.service  en  bois  présenté  à Sa  Majesté  le  jour  du 
Jeudi-Saint,  pour  le  repas  de  la  Cène. 

Adresse  d’adhésion  et  de  félicitations  de  la  Pa- 
roisse de  St.-Malo^  elle  demande  une  Municipa- 
lité , une  Jurisdiction  Royale , un  bureau  de  Poste 
aux  lettres  , la  division  de  la  Paroisse  en  deux 
parties  , et  une  école  gratuite. 

Adresse  du  même  genre  des  Officiers  de  la  Séné- 
chaussée et  des  principaux  Habitans  de  la  Ville  de 
Lesneven  5 ils  réclament  avec  instance  la  conser- 
vation de  cette  Sénéchaussée. 

Délibération  des  Officiers  du  Bailliage  de  Mont- 
richard  , par  laquelle  ils  déclarent  qu’ils  rendront 
à l’avenir  la  justice  gratuitement  ^ ainsi  qu’ils  l’ont 
fait  depuis  le  4 Août  dernier. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  d’Ainay-le- 
Château  en  Bourbonnois  , portant  respect  , recom 
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lioîssance  et  aclhésiGn  à toïis  les  Decrets  de  TAs^ 
^emblée  Nationale  5 demande  la  conservation 
et  rextension  de  sa  justice  , et  manifeste  son  de-; 
§ir  de  rester  nnie  a'  la  Capitale  de  sa  Province. 

Adresse  des  Citoyens  de  Saintes  , qui  reprëseiiTr 
tent  à l’Assemblée  Nationale  que  cette  Capitale 
fie  la  Saintonge,  doit,  par  toutes  les  convenances 
locales , et  d’après  les  principes  de  l’Assemblée  * 
^tre  clref-lieu  de  Département, 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Pônt-l’E-f 
vêque  en  Normandie,  contenant  leur  soumission 
leur  attachement  et  leur  dévouement  absôlu  aux 
Décrets,  de  l’Assemblée , ainsi  que  leur  amour 
constant,  inviolable  et  immuable  pour  la  personne 
^acrée  du  Roi, 

Acte  d’adhésion  des  Religieux  Augnstins  de 
Lille  à l’Adresse  dé  MM.  lès  Curés  des  Ville  et 
Châtellenie  composant  le  Bailliage  de  Lille  en 
Plandre,  à l’ Assemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint- Quentin,  qui  offre 
^on  hommage,  son  admiration  à l’Assemblée,  et 
pne  entière  adhésion  à ses  Décrets. 

Adresse  de  la  Vignerie  de  Sisteron , composé© 
' d®  soixante-quatre  Communautés,  pat  laquelle 
plie  adhère  a tous  les  Décrets  de  l’Assemblée,  et 
elle  ratifie  expressément  la  renonciation  faite  par 
les  Députée,  àe  Provenc©  à tous  les  Privilèges,  ^ 
Êxempddns  et  usages  de  sa  Provinqe»  - 
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Adresse  de  la  Ville  de  Soissohs)  qiiî  îlptiWidit 
aux  Decrets  de  î’Assemblëe  Nationale  concer- 
nant la  nouvelle  Divisôn  du  Royaume  , et  j>rd^' 
sente  les  raisons  qu’elle  croit  avoir  pour  etr® 
chef-lieu  de  Departement. 

Mémoire  de  la  Ville  de  Thouars  Roîtoii  ^ 
pour  obtenir  une  Justice  Royale  dans  son  sein. 

Adresse  de  la  ville  de  BoUrbonne-les-^Eains  , 
portant  adhesion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , et 
en  particidler  à ceux  du  4 Août  et  jours  suivans  ^ 
elle  offre  à la  Nation  une  partie  du  produit  du 
recepage  du  quart  en  réserve  de  la  Commune  , 
destinant  d’autre  à l’achat  des  grains  nécessaires 
pour  le  soulagement  des  pauvres  , et  demande  à 
l’Assemblée  Nationale  la  permission  de  faire  réce-^ 
per  ledit  quart  en  réserve  5 .elle  représente  que  la 
Ville  n’a  reçu  qu’une  partie  des  Décrets  de  l’As- 
«emblée  Nationale  , demande  le  changement  du 
régime  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts , et  d’êjtre 
nommée  chef-lieu  dans  la  nouvelle  Division  du 
Royaume. 

Adresse  de  la  Ville  de  Mesle  en  Poitou , portant 
acte  de  soumission  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationgde , et  la  demande  d’une  Justice  Royale  k 
Mesle  > et  d’une  Cour  Souveraine  à Poitiers. 

Extrait  des  Délibérations  de  la  Municipalité  , du 
Conseil  Permanent , des  Électeurs  et  de  plusieurs 
Citoyens  réunis  de  iâ  Ville  de  Nîmes  en  Langue^ 
144.  A 5 


/ 


“A, 


( 10  ) 


4oc5,,qiii  applaiidksent  à.la  iioiiveUe  Division  da 
RoyaiiîTie  , décrétée  .par  l’Assemblée  Nationale^ 
et  demandent  que  leur  Ville  soit  le  Siépe  d’un 

r\  . y ' ^ O 

Triijunal , et  clief-lieii  de  Départenient. 

MAL  les  Directeurs  et  Professeurs . du  Lycée- 
firincnceiit  à MM.  les  Députés  que  le  cours  de 
droit  public  est  ouvert  pour  çux  sans  aucune 
souscription  , et  ils  les  invitent  à y venir  quand 
pela  leur  sera  agréable.  - 

L’on  a aussi  lu  le  projet  de  réponse  dont  l’As- 
yeniblée  ayoit  chargé  M.  l’Archevêque  d’Aix  pour 
jVïylcyd  Stapiiope  , Président  de  la  Société  de  • la 
PéL^^^^tio|i  en  Angleterre  ^ ce  prajnt  est  conçu  eq 


termes  : 

ce  II  est  dlgiiè , Alylord , d’une  Société  célèbre , 
et  d’un  Peuple  libre  , de  s’intéresser  à tous  les 
progrès  du  bonheur  pt  de  la  li’berté  publique. 
Depuis  long-rtçîiips  1^  Nation  Françoise  exerçoit 
l’empirq  de  ses  çonnoissances  et  de  ses  Arts.  Elle 
c|.irigeoit  son  Gouvernement  par  ses  opinions  , 
quand  elle  îne  se  gouvernoit  pas  encore  elle-même 
par  ses  Loix  ; elle  poiirsuivoit  avec  ardeur  des 
vérités  utiles  pt  chaque  jout  étendant  la  lumière 
spr  toutes  les  parties  de  son  admihistration  , elle 
semblait . entraînée  , comme  par  un  mouvement 
rph  verse! , aqx  chaiigemens  qui  lui  donnent  sa 
consistance  et  sa  force..  Un  Roi  que  nous  pouvons 
ftppeler  le  jneilletir  des  Hopimes  et  le  premiep 
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âès  Citoyens  , encourageoit  par  ses  vertus  les 
espérances  de  sa  Nation  5 et  maintenant  un  con- 
cours im anime  établit  une  Constitution  durable 
sur  les  droits  imprescriptibles  des  fjouunes-  et  des 
Citoyens. 

L’Assemblée  Nationale  a reçu  , Mylord  , avec  la 
plus  vive  et  profonde  sensibilité  , l’Adresse  de  la 
Société  de  la  Révolution  d Angleterre  , elle  a con- 
signé dans  une  délibération  solemnelle  cpi’elle  me 
charge  de  vous  communicpier , rimpre-ssion  que  lui 
a fait  éprouver  une  déclaration  qui  respire  les  sen- 
timens  dliumanité  et  de  bienveillance  universelle 
qui  .doivent  lier  dans  tous  les  Pays  du  monde  les 
vrais  amis  de  la  li}:>erté  et  du  bonheur  des  Nations.  35 
' Un  Pvlernbre  a observé  . qu’il  manquoit  à cette 
lettre  l’idée  importante  du  désir  qu’avoit  l’Assem- 
blée de  voir  s’éteindre  toute  Richeuse  rivalité  entre 
les  deux  Nations , pour  faire  place  à des  sentimens 
de  concorde  et  de  fraternité,  si  vériLablement  con- 
venables à leur  gloire  et  à leurs  intérêts  réci- 
proques ; et  l’Assemblée  a prié  IVI.  l’Archevêque 
(JAix  de  l’y  ajouter. 

■ . M.  de  Harambure,  Elève  en  pharmacie  à rHôtel- 
pieu , a offert  à titre  de  don  patriotique  , deux 
médaille's  d’or  qu’il  a reçues  pour  prix  de  phar- 
macie etA’ Assemblée  "lui  a accordé  séance  à la 
l^arre. 

- Ou  a lu  une  lettre  de  M.  l’Evêqne  Duc  de 
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Langres  , portant  démission  de  sâ  place 
Député  , et  M.  Guyardin , son  Suppléant,  lui  a 
succédé. 

L’heure  s*étânt  avancée  pendant  tous  ces  dé^ 
tails  , l’ordre  du  jour  a été  vivement  réclamé. 
Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  l’on  s’occu- 
pât avant  toiît  de  l’affaire  de  Toulon , annoncée 
dans  le  discours  de  M.  Fréteau  ; mais  le  Pré- 
sident ayant  recueilli  les  voix  sur  cette  demande  ^ 
en  a prononcé  le  renvoi  à l’ordre  de  deux  heures. 
Des  réclamans  ont  contesté  la  pluralité  : M.  le 
Président  l’a  mis  aux  voix,  et  l’Assemblée  l’a  con- 
Tfirniée  à une  très-grànde  majorité. 

Alors  un  Membre  du  Comité  de  Constitution  à 
fait  lecture  de  l’article  suivant , sur  l’organisation 
des  Municipalités. 

cc  il  sera  dressé  tous  les  ans , indépendamment  de 
l’inscription  civique  à l’âge  de  ai  ans,  dans  chaque 
Municipalité  , un  tableau  des  Citoyens  actifs  , 
avec  désignation  des  éligibles.  Ce  tableau  ne  com^ 
prendra  que  les  Citoyens  qui  réuniront  les  condi- 
tions prescrites  , qui  rapporteront  l’acte  de  leur 
inscription  civique  , et  qui  après  l’âge  de  2.5  ans 
auront  prêté  publiquement  à F Administration  du 
District,  entre  les  mains  decelui  qui  présidera,  lé 
serment  de  maintenir*  de  tout  leur  pouvoir  la 
Constitution  du  Royaume , d’être  fidèles  à Nation  , 
à Loi  et  au  Roi , et  de  remplir  avec  zèle  et  cou- 
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rage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur 
seront  confiées 

L’on  a proposé  pour  ainendeinent  que  le  ser-r 
jnent  fût  prêté  à la  Municipalité  , afin  d’éviter  des 
déplacemens  toujours  dispendieux  5 mais  il  a été 
répliqué  qu’il  importoit  de  donner  une  grande 
soleninité  à cette  cérémonie , et  l’on  à insisté 
pour  qu’plie  se  passât  au  District  : un  second 
amendement  proposé  , ce  l’alternative  du  District  j 
ou  de  la  Municipalité,  35  l’Assemblée  a écarté  ces 
araendemens  par  la  question  préalable  , et  l’article, 
mis  de  suite  aux  voix , a été  décrété  dans  sa 
teneur. 

Un  Membre  a observé  que  le  Comité  ne  s’étoît 
point  expliqué  nettement  sur  la  question  dp  savoir 
s’il  falloit  que  la  contribution  nécessaire  pour  êtrp 
éligible  fût  assise  dans  le  ressort  du  Département, 
ou  s’il  sufifisoit  qu’elle  le  fût  dans  un  lieu  quel- 
conque du  Royaume.  Un  Membre  Alu  Comité  a 
répondu  que  , par  la  raison  même  que  la  res  trie- 
tiort-n’avoit  pas  été  exprimée  , il  avoit  toujours 
ét^  entendu  que  le  droit  existoit  au  sens  le  plus 
étendu , et  qu’il  suffisoit  de  présenter  u;rie  quittance 
d’un  lieu  quelconque  du  Royaume  5 ce  que  l’As- 
Spmblée  a approuvé^ 

On  a fait  l’observation  que  le  jour  de  demain 
f^toit  Fête  , et  l’on  a demandé  s’il  y auroit  Séance, 

à quelle  heure  elle  se  tiendroit.  M-  le  President 

^ ' • 
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a consulté  rAssemblée,  et  le  résultat  de  ses  di- 
verses^ (Questions  a ete  c^u  il  y aurait  demain  une 
seule  Séanee  à dix  heures  du  matin , et  que  cepen- 
dant, pour  avancer  les  travaux,  la  seconde  Séance, 

^ qui  devoit  avoir  lieu  le  soir  , seroit  transportée  à 
aujourd  liui  même.  On  a lu  l’article  süivant  sur 
‘ les  Municipalités  : 

CG  Tous  les  Citoyens  qui  auront  rempli  la  con- 
» dition  de  l’inscription  civique , et  du  serment 
patriotique  , seront  dispensés  des  autres  condh 
» lions  de  réligibilité  pour  l’Assemblée  Natio- 
py  nale,  si,  dans  le  premier  scrutin,  ils  réunissent 
» leS'  trois  quarts  des  suffrages  des  Electeurs.  :>» 
Un  Membre  a proposé  , pour  amendement  , 
d’ajouter  après  ces  mots  , « seront  dispensés,» 
ceux-ci:  ce  de  la  condition  d’éligibilité  relative  à 
» la  contribution  directe  , déclarée  nécessaire 
» pour  être  Membre  de  l’Assemblée  Natio- 
- » nale.  » 

X Un  autre , soutenant  que  l’article  étoit  contraire 
à l’esprit  de  divers  autres  déjà  décrétés,  a conclu 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer.  La  discussion 
s’est  établie  , et  l’Assemblée  a entendu  contra- 
dictoirement plusieurs  Membres  5 après  quoi,  la 
proposition  de  clorre  la  discussion  ayant  été  faite 
et  soutenue,  M.  le  Président  a consulté  l’Assem- 
blée , et , conformément  à son  vœu  , a prononcé 
que  la 'discussion  étoit  fermée..  L’amendement 
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soumis  ensuite  à la  question  préala1)le  a été 
écarté  : plusieurs  Membres  ont  voulu  y sou- 
mettre aussi  tout  l’article  5 mais  cette  proposition 
n’a  pas  été  accueillie  , par  la  raison  que  la 
matière  ayant  été  approfondie , il  étoit  contva- 
cjictoire  de  prononcer  qu’ifn’y  eût  pas  lieu  à dé- 
libérer. Alors  les  memes  Membres  reprenant  le 
"reproche  de  contradiction  que  l’article  ' présenté 
impliquoit  à plusieurs  Décrets  , ont  demandé 
nommément  que  l’article  VII,  concernant  les 
qualités  des  éligibles , fût  lu  ; en  effet  l’on  en  a 
donné  lecture.  L’Assemblée  persistant  à demander 
les  voix  , a réclamé  l’appel  nominal  ; mais  sur 
ce  que  le  règlement  n’autorise  l’appel  nominal  que 
lorsque  les  épreuves  par  assis  et  levé  sont  douteuses, 
M*  le  Président  a procédé  en  la  manière  accou- 
tumée, et  a consulté  l’Assemblée  par  assis  et  levé; 
l’épreuve  s’étanf  montrée  en  effet  douteuse,  pn  a 
fait  l’appel  nominal.  Pendant  son  cours  , un 
Membre  a observé  qu’au  moment  où  on  l’avoit 
appelé,  il  étoit,  par  ordre  de  l’Assemblée,  occu<pé 
dans  un  Comité  , et  il  a réclamé  la  faculté  de 
donner  sa  voix.  L’Assemblée  a jugé  que  cette 
question  incidente  devoit-  être  envoyée  à la  fin 
de  la  Séance  ; l’iseue  de  l’appel  a été  le  rejet  de 
l’article. 

L’heure  se  trouvant  avancée  , l’affaire  de 
Toulon  a été  remise  à l’ordre  du  soir. 
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M.  le  Doyen  de  là  Faculté  de  Medecîne  de  Paris  a 
présente,  de  lapart  de  ce  Corps,  un  don  patriotique, 
résultailt  d’une  contribution  individuelle  de  tous  les 
Docteurs.  L’Assemblée  , pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  , lui  a accordé  Séance  pour  le  soif.! 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  ajouré 
née  à six  heures  de  relevée. 


Du  Lundi  J Décembre  i , au  soir^ 

I» 

On*  a lu  une  Adresse  de  la  Ville  d’Essomes 
près  de  Cliâteau-Thierri , qui  offre , en  don  patrioti- 
que , la  contribution  des  ci-devant  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  l’année  courante, 
montant  à liv.  i8  s.  ^ d. 

L’Assemblée  a voté  des  remercîemens  à , la 
ville  d’Essomes  , ét  a chargé  M.  le  Président  de 
lui  témoigner,  par  écrit  sa  satisfaction. 

M.  Desessarts  a offert  un  exemplaire  de  son 
Ouvrage  sur  la  Police , et  l’Assemblée  lui  a accordé 
Séance  à la  Barre. 

\ M.  le  Legard,  Capitaine  au  Bataillon  du  District 
des  Capucins  Saint-Honoré  , a réclamé  contre 
l’oubli  d’iin  don  patriotique  offert  par  son  Dis- 
tinct dès  la  semaine  dernière , et  dont  le  Procès^ 
verbal  n’avoit  point-  fait  mention  5 ce  don  con- 
siste en  argenterie,  bijoux,  billets  de  la  Caisse 
d’Escomp te  , coupons  de  la  Compagnie  des  In- 
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tWs  , lè  tout  ëvalué  à la  somme  de  loidi  lîv. 
L’Assemblée  remerciant  le  District  des  Capucins 
Saint-Honôré  a donné  séance  à M.  le  Legard , et  d. 
ordonné  que  désormais  oîl  doniteroit  chaque 
semaine  régulièrement  une  lecture  des  dons 
patriotiques  5 que  la  vente  en  seroit  , faite  par  le 
sieur  Giiillot Huissier  de  l’Assemblée , seul , selon 
le  Décret  du  6 Octobre  5 que  le  Proeès-vérbal  de 
Vente  seroit  sm*  papier  libre  de  timbre  et  de  con- 
trôle , et  que  l’emploi  desdits  dons  seroit  imprimé* 

On  a lu  mre  Liÿtre  de  M*  Rieul  de  la  Coste  , 
Procureur  du  Roi- de  la  Ville  de  Damazan  en 
Çondomois  , par  laquelle  il  offre  en  don  patrio- 
tique la  finance  de  sa  Charge  , avec  offre  de 
l’exercer  gratuitement  comme  il  l’a  f^it  jusqu’à 
ce  jour  , jusqu^à  ce  qu’il  ait  été  définitivement 
statué  sur  cet  objet  : F Assemblée  a donné  de 
grands  applaudissemens  à la  générosité  de  ce 
Citoyen. 

. Un  Mmnbre  a proposé  , de  la  part  (Je  70  Çoni- 
munautés  d’Alsace  ^ qu’il  leur  fut  permis  par  Dé- 
<£ret  de  faire  unie  coupe  d^  bois  de  Commune^ 
pour  une  valeur  de  .i5o  mille  livres , dont  elle^ 
se  propo soient  de  faire  un  don  patriotique*  ^"As- 
emblée,  sensible /à  rintention  des  Çopimunautés , 
en  a témoigné  sa  satisfaction  5 mais  elle  a jugé 
convenable  d’ajourner  e^tte  deptand^. 

^XL  Membre  Cqiiake 
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que  TAssembrée  antorisât  Fimpressioîi  du  Plan  d@ 
M.  le  Baron  de  Cormeré , connu  avantageusement 
par  ses  travaux  en  finance  i T Assemblée  désirant' 
prouver  le  ças  qu’elle  fait  de  tous  les  Citoyens  ^ 
zélés  pour  la  clio se  publique  J a autorisé  l’im- 
pression du  Plan  soiis  ses  auspices. 

L’on  a passé  à Taffaire  de  Toulon,  et  d’abord 
on  a lu  une  Lettre  du  Ministre  de  la  Marine  , 
dans  laquelle  ce  Ministre  informe  l’Assemblée 
d’une  insurre.ction  arrivée^  à Toulon  le  premier 
Décembre  5 il  expose  que  , parties  suites  de  cette 
insurrection  , le  Gommàndant  du  Port  (^M.  le 
Comte  d’Albert  de  Rioms  ) et  quatre  Officiers  se 
trouvent  détenus  par  la  Milice  Nationale  : il  iif- 
siste  sur  la  nécessité  de  rétablir  promptement 
l’ordre  dans  cette  Place  importante  5 et  pour  le 
surplus  des  détails  , il  joint  deux  Lettres  à lui 
adressées  par  un  Officier  résident  sur  les  lieux; 
Un  Membre  a demandé  qu’il  flït  fait  droit,  sans 
aucun  délai , à cette  plainte  ; mais  un  Membre  du 
Comité  des  Rapports  a observé  que  le  Comité  ne 
se  trouvoit  informé  de  cette  affaire  que  très-ré- 
cemment ; il  a demandé  du  délai  pour  en  rendre 
compté  , et  la  permission  de  lire  diverses  pièces 
y relatives.  Après  la  lecture  de  ces  pièces,  divers 
Membres  faisant  valoir  la  considération  due  au 
mérite  distingué  et  au  service  de  M.  le  Comte 
d’Alteit  de  Rioms , ont  voulu  qu’à  l’instant  il  fût 
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sévi  rcontre  la  Garde  Nationale  de  Toulon  , et  il 
a été  proposé  un  premier  Projet  de  Décret  tendant 
à ce  but  d’autres  soutenant  que  l’on  n’étoit  point 
suffisamment  instruit  pour  prononcer  , ont  opiné 
pour  1 ajournement  et  pour  l’élargissement  pro- 
visoire du  Commandant  et  dos  Officiers  détenus. 
Api  es  de  vives  discussions,  cet  avis  a prévalu  , 
et  1 on  a présenté  un  second  Projet  de  Décret 
conçu  dans  cet  esprit  ; mais  il  s’est  élevé  d’abord 
des  leclainations  contre  le  mot  «provisoire», 
et  il  a ete  retire  ; jmis  JVt.  le  Président  ayant  pré- 
senté l’ajournement  aux  voix  , divers  Membres 
ont  réclamé  le  premier  Projet  de.  Décret. 

Mais  il  a été  repoussé,  par  la  raison  qu’il  portoit 
des  articles  de  Constitution  : alors  on  a proposé 
d’ajourner  à jour  fixe  j mais  cet  amendement  de 
jour  fixe,  combattu  parle  motif  qu’il  falloit  avant 
tout  avoir  en  main  les  pièces,  a été  écarté  par 
la  question  préalable.  On  a encore  proposé  d’ajou- 
ter le  terme  « illégalement  » au  mot  « détenus  » ; 
mais  l’Assemblée  craignant  de  rien  préjuger , a 
encore  rejeté  cet  amendement  par  la  question 
jpréalable.  Enfin , l’heure  étant  très  - avancée  , une 
partie  de  l’Assemblée  a demandé  qu’on  allât  aux 
VOIX  , avec  tant  d’instance  et  de  vivacité  , que 

toute  difficulté  cessante  , le  Projet  suivant  a été 
ratifié. 

« L Assemblée  Nationale  a chargé  le  Comité  des 


l 
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5?  Rapports  dé  prendre  les  instmctions  les  ^lus 
53  précisés  sur  tous  les  événeniens  qui  ont  eu  lieii 
>P  dans- la  Ville  de  Toulon^ -a  ajourné  la  Délibé- 
ration  jusqu’aq  moment  où  les  instruc lions  se- 
30  ront  adquises  *,  et  cependant  soi!  Président  se 
33  retirera  vers  le  Roi  pour  demander  i Sa  Ma- 
33  jesté  qu’elle  donne  les  ordres  nécessaires  pour 
33  que  les  Officiers  détenus  soient  mis  en  liberté 
33  sous  la  sauve-garde  de  la  Loi  33- 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  ajoür- 
tiée  à demain  matin  neuf  Heure.Si 

Çigüé  , t’ÂBCH.  i’AIX , FRÉTEAÜ  , Erésidens  j 
jiu  Bois  db  Crancé  , le  Vicomte  de  Beadharnois; 
V01.NEY  , le  Baron  be  Menou  , Charles  dh 
Lameth  , Chaeset  , Seerétaireÿi 
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b’ASSEMBLÉE  nationale,  roe  da 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


Du  Mardi  8 Décembre  iySg. 

La  Séance  a été  ouverte,  par  la  lecture  du  Proces- 
verbal  de  la  Séance  de  la  veille.  Au  matin , il  a 
été  observé  que  ce  Procès-verbal  faisoit  mention 
du  nombre  de  voix  qui  avoît  formé  la  majorité, 
et  déterminé  un  des  Décrets  de  la  veille  ^ que 
cette  mention  n’avoit  été  faite  dans  aucun  des 
Procès-verbaux  antérieurs  5 en  conséquence  , il 
a été  décidé  qu’elle  seroit  supprimée  , et  l’As- 
Semblée  a prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  question. 

Il  a été  fait  ensuite,  par  un  des  Membî-es  de 
rÀssemblée  , une  observation  sur  la  manière  em- 
plo^éé  jusqu’à  ce  jour  pour  recueillir  les  voix  à 
Pâpf  él  nominal  ; après  avoir  fait  apperceybir 
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les  înconvénlens  de  cette  méthode,  il  a fait  la 
Motion  suivante  : 

ce  Attendu  que,  dans  la  manière  usitée  de  re~ 
j>  cueillir  les  voix  k Tappel  nominal , il  existe  des 
» différences  inévitables  entre  les  résultats  des^Se- 
» crétaires  , d’où  suit  pour  les  résultats  une  sorte 
d’incertitude  qui  pourroit , en  certains  ca  , 

3>  rendre  un  appel  indécis  et  nul  , ~ a demandé , 
Qu’il  soit  dorénavant  procédé  à Fappel  par 
liste  de  noms  des  Membres,  dont  chaque  Secré- 
taire  aura  un  exemplaire  sur  lequel  il  notera 
» le  OUI  ou  le  nox  , de  manière  que  par  la  con- 
» frontation  de  ces  listes  , l’on  puisse  reconnoitre 
3»  où  se  trouvent  les  différences , et  , par-là  , 
33  obtenir  le  moyen  de  les  redresser  >3. 

Cette  Motion  a été  a'journée. 

\ Il  a été  lu  ensuite  plusieurs  Adresses  de  diffé- 
rentes Villes  ou  Provinces  du  Royaume  , expri- 
mant leur  adhésion  aux  Décrets  de  PAssemblée , 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  félicitations,  remerciemens  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Vatau  en  Berry  , et  de  quinze 
Communautés  voisines;  elles  demandent l’établis- 
senxent  d’un  Siège  Royal  dans  ladite  Ville. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  d’Yvelot 
en  Normandie  ; elle  déclare  renoncer  expressé- 
ment à tous  les  privilèges  dont  jouissoit  , de 
temps  immémorial , sa  principauté.  —Elle  demande 


k Création  d’ün  Bailliage  Royal'  en  rempracèmeiit 
de  sa  Justice  Seignéui’iale; 

' Dëlibéràtidn  du  même  genre  de  la  Ville  dë 
Cannes  en  Languedoc  elle  demande  une  Justice 
' Royale.'  - ' 

Adresse  du  même  genre  du  Comité  Pèrmàfient 
de  la  Ville  de  Luze  5 il  forme  des  vœux  pour 
qu^ellé  devienne  le  chef-lieu  d un  District  et  lé 
Siégé  d un  Bailliage  Royal  ; il  annonce  qu’il  a pris 
les  rriesürès  lés  plus  actives  p'our  arrêter  les  dévas- 
tations inappréciables  qui  se  commettoient  daiis 
les  bois  dü  Chapitre  de  cette  Ville; 

Adresse  du  même -genre  de  la  Ville  de  CaîVinèt 
' Auvergne  ^ elle  demande  la  conservation  de 
son  Siège  RoyàL- 

, Adresse  du  même  genre  de  là  Ville  de  Castres 
fen  Languedoc  5 elle  adhère,  notamment  au  Décret 
Concernant  la  Cbntributioii  patriotique  et  de- 
mandé d etre  le  chef-lieû  d’un  Département» 

Adresse  du  même  genre  de  la  Municipalité  éi 
'Comité  de  la.  Ville  de  Saint-Maixent  en  Poitou  j 
ils  demandènt.là  conservation  de 'deux  Monas^' 
teres  de  Religieux  Bénédictins  et  Bénédictines 
* établis  dans  cette  Ville,  qui  sont  de  la  plus 
grande  utilité.  . 

Adresse  du  même  genre  de  là  Ville  d’Âlby  eh 
Languedoc  ^ elle  déclare  qu’elle  improhve  toute 
Deliberation  prise  où  à prendre , tendante  à af- 

A 


' (4) 

ibîblir  le  respect  dû  aux  Décrets  de  T Assemblée 
Nationale , ou  à en^éluder  rexécutioii. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Quimper 
en  -Bretagne  ; elle  se  glorifie  à juste  titre  d’être  la 
première  Ville  du  Royaume  qui,  le  i3  Noyembre 
1788,  ait  offert  à l’Etat  un  don  patriotique,  et 
qui , le  2.  Octobre  dernier  , ait  donné  l’exemple 
de  faire  hommage  à la  Nation  de  ses  boucles,  ses 
bijoux  en  or  et  argent  5 elle  se  flatte  encore  d’avoir 
vu  dans  son  sein  les  premiers  Gentilshommes 
Bretons  joindre  leurs  offres  patriotiques  à celles 
de  la  Commune  , et  se  déclarer  ouvertement  pour 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  elle  espère 
qu’elle  voudra  bien  lui  témoigner  son  appro- 
bation. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Falaise 
«n  Normandie. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Strasbourg  , 
'qui  s’empresee  de  détruire  les  soupçons  qu’on  a 
voulu  jeter  dans  un  libelle  sur  son  patriotisme  et 
son  dévouement  absolu  pour  l’exécution  des 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Officiers  du  Bataillon  des  Chasseurs 
'Royaux  de  Dauphiné  , en  garnison  à Romans  , 
qui , considérant  que  d’après  le  mémoire  sur  la 
Constitution  Militaire  , il  pourroit  être  supposé 
que  l’Officier  auroit  sollicité  une  augmentation 
traitement  , assurent  à l’Assemblée  , qu’en 
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I désirant  que  le  sôrt  de  leurs  braves  soldats  soit 
! améliore  , ils  n’ont  rien  sollicité  ppur  le  leur , et 
qu’ils  se  font  gloire  d’être  toujours  guidés  par  le 
même  désintéressement  dont  s’honoroient  les 
Officiers  François  sur  les  remparts  de  Prague  , et 
dans  les  plaines  de  l’Allemagne. 

Adresse  de  la  Ville  d’Eauze  , Sénéchaussée  de 
Lectoure , qui  adhère  avec  une  respectueuse  re- 
connoissance  a tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  demande  une  Justice  Royale. 

Délibération  de  la  Gommunauté  de  Château- 
neuf  d’Ysere  en  Dauphiné , qui  jure  d’être  invio- 
lablement  attachée  à la  Constitution  Françoise  , 
et  adhère  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na:T 
tionale  , notamment  à celui  de  la  Contribution 
patriotique , quoique  la  rigueur  du  dernier  hiver 
ait  causé  la  mortalité  des  arbres  dans  son  arron- 
dissement : elle  désapprouve  formeH^ment  toute 
Assemblée  de  la  Province  qui  ne  seroft  pas  légale- 
ment convoquée , et  proteste  contre  cequipourroit 
y être  fait  de  contraire  au  désir  du  Roi  et  de 
l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Nangis  , tendant  à obtenir  une  Assemblée  de 
District , placée  dans  le  Département  de  Provins  , 
et  que  Provins  soit  le  chef-lieu  du  Département, 
Adresse  du  Définiteur-général  de  l’Ordre  de 
la  Trinité,  et  de  deux  Religieux,  qui  offrent 
. \ A3 


rAssembl^e  Nationale  tous  les  biens  du  Monas^' 
tère  de  Montpellieî* , qu’ils  évaluent  à cent  mille 
livres,  s’en  rapportant  à la  justice  de  l’Assemblée 
Nationale  pour  pourvoir  à leur  subsistance.  > ^ 

^ Adresse  de  trente-cinq  Curés  du  Diocèse  de 
Mâcon,  qui  adhèrent  avec  reconnoissance  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  notamment 
à celui  concernant  la  disposition  des  Biens  Eccle^ 
siastiques  5 ils  assurent  que  kur  empressement 
sera  toujours  sans  bornes  lorsqu’il  s’agira  d’ins- 
pirer à leurs  paroissiens  la  plus  entière  confiance, 
le  plus  parfait  dé.voriement  et  la  plus  grande  vene-? 
ration  pour  la  sagesse  des  Lois  G|ui  émanent  do 
l’Assemblée. 

Délibération  des  Habitans  de  la  Ville  et  Banlieue 
de  Carcarsone  en  Languedoc  , assembles  en 
Conseil  général , contenant  leur  renouvellement 
d'adhésion  à tous  les  Décrets  de  TAssemblée 
Nationale,  leur  engagement  à les  faire  exécuter, 

. et  leur  déclaration  qu’ils  regardent  comme  enne- 
mis du  bien  public,  traîtres  au  Roi  et  a la  Nation, 
tous  ceux  qui  s’élèvent  contre  la  validité  de  ses 
Décrets. 

Adresse  de  la  Ville  de  Montreal , au*Diocès€  de 
Carcassone  en  Languedoc , du  même  genre  j elle 
demande  d’être  autorisée  à mettre  à exécution  une 
Ordonnance  de  l’intendant  de  la  Province , poitï^ 
|u*ocîirer  de^  axniçs  à 3^  (îarde  Nationale 
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Délibération  prise  par  le  District  de  la  Plaça 
aux  Clercs  et  Saunière  de  la  Ville  de  Valence  , 
lequel  , pénétré  du  plus  profond  respect  et  du 
plus  inviolable  attacliement  à la  personne'  du  Roi 
et  à TAssemblée  Nationale ‘ a fait  célébrer , le 
22  du  mois  dernier  , une  Messe  solemnelle  pour 
demander. à Dieu  la  conservation  des  jours  pré- 
cieux de  Sa  Majesté  , celle  des  Députés , et  la  pros- 
périté de  FÉtat,  et  a arrêté  qu’ils  seroit  célébré 
une  pareille  Messe  tous  les  Dimanches  et  Fêtes 
pendant  la  Session  actuelle. 

Adresse  de  la  Ville  et  Municipalité  du  Mur  de 
Barrés  eiiRouergue,  portantadliésion  à tous  Décrets 
pris  et  à prendre  par  l’Assemblée , et  dénonciation 
des  Corps  Religieux  et  Bénéficiers  qui  dévastent 
les  bois  de  leurs  Bénéfices  et  Maisons  , et  jusqu’aux 
arbres  fruitiers  5 demandent  que  leur  Municipalité 
et  toutes  celles  des  environs  soient  autorisées  à 
faire  arrêter  les  arbres  coupés  , planches  et  mair- 
rain. 

. 

Une  Adresse  de  la  Ville  de  Nantes  ayant  paru 
à plusieurs  Membres  particulièrement  recomman- 
dable par  1 excellence  des  principes  et  par  les  sen- 
timena  qu’elle  renferme  , ils  en  ont  demandé 
1 impression,  qui  a été  décrétée  par  l’Assemblée, 

Sur  la  lecture  de  1 Adresse  de  la  Ville  de  Nantes, 

1 qui  désavoue  et  qui  blâme  hautement  la  conduite 
j du  Parlement  de  Rennes  , il  a été  rendu  compte 
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à l’Assemblée  , par; plusieurs  de  ses. Membres, 
des  avis  qui  leur  étoient  P du  refus  que 

fais  oit  ce  Parlement,  de  transcrire  .sur  ses  registres 

Décret  de  PAsserablée  Nationale , qui  proroge 
les  vacances  de  tous  les  Parlemens  du  Royaume/ 
L Assemblée  a décrété  « que  M.  le  Président  se 
>5  retirera  par-devers  le  Roi  pour  s’informer  si  le 
^ P arlement  de  Rennes  a transcrit  sur  ses  registres 
3’  le  Decret  de  l’Assemblée  Nationale  , concernant 
>5  la  prorogation  des  vacances  de  tous  les  Parle- 
33  mens  de  France 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  Adresse  et  don 
patriotique  des  Officiers  de  la  Garde  Nationale 
de  la  Ville  de  Strasbourg,  qui  offrent  à la  Patrie 
le  sacrifice  de  leurs  boucles  d’argent  5 l’Assemblée 
Nationale  a pris  , relativement  à cette  offre , 
le  Décret  suivant  : 

te  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satis- 
3>  faction  les  témoignages  de  patriotisme  des  Of- 
3*  ficiers  de  la  Garde  Nationale  Strasbourgeoise , 
3y  consignés  dans  leur  Arrêté  du  29  Novembre 
33  dernier,  et  lei  autorise,  suivant  leur  demande, 
33  à porter  à la  Monnoie  de  Strasbourg  les  boucles 
33  d’argent  dont  ils  font  l’offrande  , à la  charge 
33  de  remettre  le  produit  de  là  fonte  dans  la  caisse 
33  de  la  Contribution  patriotique,  et  d’en  envoyer 
» Pétat  aux  Trésoriers  de  l’Assemblée.  33 


. Il  a été  fait  ensuite  , par  M.  le  Président , lec- 
ture  de  deux  lettres  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  j 
la  première  , annonçant  qu’on  avoit  scellé  les  Let- 
tres-Patentes du  Roi  , relatives  aux  Décrets  de 
1 Assembles  Nationale  , en  date  du  deux  de  ce 
mois  , sur  l’existence  provisoire  des  différentes 
’ Municipalités  en  exercice  , ' jusqu’à  ce  que  la  nou- 
velle et  future  organisation  . soit  définitivement 
decretee  par  l’Assemblée  Nationale.  Il  étoit  joint 
a cette  lettre  une  expédition  scellée  des  Lettres- 
Patentes  , pour  être  déposée  dans  les  arcbives 
de  l’Assemblée.  I 

. La  seconde  lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
annonçoit  l’envoi  d’une  lettre  de  M.  le  Comte  de 
Montmorm  , avec  la  copie  d’une  lettre  de  M.  lé 
Duc  Régnant  de  Deux-Ponts  , portant  des  récla- 
mations sur  les  Arrêtés  pris  par  l’Assemblée  Na- 
tionale^ le  4 Août  et  jours  suivans.  L’Assemblée  ' 
a décrété  que  cette  affaire  seroit  renvoyée  au 

Comité  Féodal , pour  en  rendre  compte  à l’Assem- 
blée. ...  - . ' 

^ L Assemblée  s’est  ensuite  occupée  de  l’ordre  dû- 
jour  c’est-à-dire,  de  la,  discussion  de  la  suite  des 
^rticles  relatifs  aux  élections  et  à l’organisation 
des  Municipalités.  Un  Membre  du  Comité  de- 
Constitutipn  a fait  lecture  de  l’article  suivant.«ùT. 


' ...  ^ 

» positions  Indirectes , tant  qu’elles  subsisteront, 
» ne  pourront  être  en  même  temps  Membres 
des  Administrations  de  Département  ou  de 
» District. 

L’article  ci-après  ayant  été  également  proposé  à ' 
l’Assemblée  par  un  Membre  du^Cdmité  de  Cons^ 
titution  , il  a été  décrété  après  une  légère  dis- 
cussion. 

cc  Ceux  qui  occupent  un  Of£ce  de  Judicature , 
ne  pourront  être  en  même  temps  Membres  des 
?•  Directoires  de  Département  ou  de  District.  >> 
L’AssemLlée  a décrété  ensuite  l’article  suivant  : 
ce  Les  Maires  et  autres  Membres  des  Corps  Mu- 
>5  niclpaux , ainsi  que  les  Procureurs  de  la  Coin- 
35  mune  et  leurs  Substituts , ne  pourront  exercer  en 
>>  même  temps  les  fonctions  municipales  et  celleâ 
y»  de  la  Garde  Nationale. 

Il  a été  fait  , par  un  des  Membres  de  l’Assem- 
blée , lecture  de  divers  articles  tendant  à modi- 
fier la  méthode  des.  scrutin?  déjà  décrétée  par 
l’Assemblée  5 il  a été  prononcé  qu’il  n’y  ayoit  pas 
lieu  à délibérer  sur  ces  articles. 

L’Assemblée  a passé  à la  discussion  dun  nou- 
vel article  du  Comité  de  Constitution  , et  a dé- 
crété que  les  Electeurs  seront  choisis  par  les  As- 
semblées primaires  , à la  pluralité  relative  des 
suffrages  , ^ en  un  seul  scrutin  de  liste  double  du 
nombre  des  Electeurs  qu’il  faudra  nommer. 


I 


L’Assemblée  a pf}.ssé  ensuite  a la  délibération 
d^un  nouvel  article  , et  a décrété  que  : 

€c  Les 'Membres  des  Administrations  de  Dépaiy 
>5  tement  et  de  District  seront  choisis  ])ar  les 
Electeurs  en  trois  scrutins  de  liste  pareillement 
double  : à chaque  scrutin  , ceux  qui  auront  la 
pluralité  al)Solue  , seront  définitivement  élus  , 
» et  le  nombre  de  ceux  qui  resteront  à nommer 
w au  troisième  scrutin  , sera  rempli  à la  pluralité 
relative 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  ensuite  la 
Motion  suivante  j / ’ 

>5  En  cas  d’égalité  de  suffrages  entre  Çoncurrens, 
la  préférence  sera'donnée  à l’homme  qui  est  ou 
35  a été  marié , sur  celui  qui  ne  le  sera  pas  5 entre 
.3>  les  hommes  mariés,  à celui  qui  a ou  qui  a eu  le 
>5  plus  grand  nombre  d’enfans  5 et  enfin  , s’ils  ont 
35  eu  un  nombre  égal  d’enfans , au  plus  âgé.  33 
La  question  préalable  a été  proposée  , com- 
battue , rejetee  3 il  a été  proposé  un  amendement 
qui  a ete  repoussé  par  la  question  préalable  5 en- 
fin 1 ajournement  a été  demandé  ^ appuyé  et  dé- 
finitivement décrété  'par  l’Assemblée. 

L’Assemblée  a adiilis  ensuite  M,  l’Abbé  de 
Poule  , pour  remplacer  M.  PEvêque  d’Orange  qui 
a donné  sa  démission. 

L ordre  de  deux  heures  ayant  été  réclamé",  et 
la  parole  antérieureinent  accordée  à un  Membre 
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Comité  des  Rapports  , pour  une  affairé 

pressante  relative  à la  Ville  de  Marseille , et 
1 ' 
qui  intéresse  la  liberté  et  la  vie  de  plusieurs 

Citoyens  de  cette  Ville , il  en  a été  rendu  compte 
a 1 Assemblée  ^ il  a été  sur  ce  ^ proposé  par  le  Rap- 
porteur du  Comité  des  Rapports  , un  projet  de 
Decret.  Un  Membre  de  l’Assemblée  en  a proposé 
lin  autre.  La  matière  a été  soumise  à la  discus- 
sion. Quelques  Membres  ont  demandé  la  priorité 
])our  le  Décret  Au  Comité  des  Rapports  , qui  ne 
l’a  pas  obtenue.  On  a proposé  divers  amendemens 
qui  ont  été  ou  éloignés  par  la  question  préalable , 
ou  rejetés  par  le  voeu  de  l’Assemblée  qui  a décrété 
ce  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète,  i^.  que  son 
» Président  se  retirera  devers  le  Roi , pour  le  sup- 
35  plier  de  faire  renvoyer  par- devant  les  Officiers 
« de  la  Sénéchaussée  de  Marseille  , les  procès 
33  criminels  instruits  , depuis  le  19  Août  dernier  , 
35  par  le  Prévôt-Général  de  Provence  , contre  les 
35  sieurs  Rebecqui , Granet , Paschal , et  autres  5 
03  d’ordonner  que  ceux  des  accusés  qui  sont  dé- 
33  tenus  ensuite  des  décrets  de  prise-de-corps  lancés 
33  par  le  Prévôt , seront  transférés  dans  les  prisons 
33  Royales  de  Marseille  , .pour  y être  jugés  en 
33  dernier  ressort. 

. 33  2®.  Que  la  coj)ie  des  Requêtes  présentées  par 
J ' trois  des  accusés  , au . Prévôt-Général  de  Pro- 
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5>  Veitce  , au  bas  desquelles  sont  les  conclusion» 
du  Procureur  du  Roi , et  les  Ordonnances  des 
» 20  et  2.5  Novembre  dernier  , sera  renvoyée  au 
Procureur  du  Roi  du  Châtelet  de  Paris,  pour  y 
» être  donné  les  suites  convenables  «. 

M.  le  Président  a levé  la -Séance , et  l’a  renvoyé» 
au  lendemain  , heure  ordinaire* 

Signé , FRÉTEAU , Président  j le  Vicomte  n» 
Bauharnois  , BU  Bois  DE  Crancé  , VoLWEY  , 
Barok  de  Menoü  , Chasset  , Charles  de  La'* 

JWTBTH , Secrétaires. 


/ 

ADRESSE 

DE 

t A VI  L LE  DE  NANTES 
A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


C’EST  avec  autant  de  surprise  .tjüe  d’indignation,  quel* 
Ville  de  Nantes  a' appris  que  la  ^Chambré  des  Vacations  du 
Parlement  de  Bretagne  a ^ poussé  là  témérité  jusqu’au  poiiit 
de  méconnoître  Paùtorité  de  l’Assemblée  Nationale  et 'celle 
du  Roi  y en  refusant  d’enregistrer  le  Décret  sanctionné  par 
Sa  Majesté^  qui  ordonne  à cette.  Cour  de  prolonger  ses  va- 
cances. 

Dès  Magistrats  i qui  ^ par  étaty  sont  établis  pour  faire 
respecter  les  Lois,  en  seront  donc  les  premiers  transgres- 
seurs? Ils  donneront  donc  àiix  Peuples  qu’ils  devfoient  gui- 
der, l’exemple  d’une  désobéissance  aussi  étrange  que  daii- 
^gereuse  ? N’nuroient-ellès  donc  , ces  Cours  de  Judicaturè , ré- 
clamé les  anciens  Etats -Généraux  que  dans  la  coupable  es- 
pérance que  cette  Assemblée  consaCreroit  d’anciens  Pririlé- 
ges,  extorqués  dans  des  siècles  où  Fon  insultoit  à*  la  dignité 
de  l’Homme  auroient-elles  formé  la  prétention  inonié  d’é- 
lever , au  sein  dé  la  Nation  , Un  Tribunal  supérieur  à la 
Nation  même?  Non  ^ non,  cetté  Nation  aussi  braVe  qu’é- 
clairée s’est  ressaisie  de  ses  antiques  droits  ; et  son  contrat 
- social,  depuis  si  lorig-temps  égaré ^ vient  de  se  retrouver  sous 
les  débris  de  i’edifieé  féodal. 

C’est  à l’Assemblée  Nationale  que  nous  devons  le  plus  pré-j! 
ci«ux  de  tous  les  biens,  la  liberté.  C’est  à ses  pénibles  travaux 


icés  sur  leg 
renient  dc^gig 
de  classes  ï 


, , 

c est  à ses  lum^reg  bienfaisantes^  c’est  à son  courage  inébran- 
lable, c’est  enfin  à son  union  avec  le  meilleur  des  Rois , que' 
l’Empire  François  est  redevabîè  de  sôn  salut. 

Que  tout  bon  François  s’empresse  de  se  rallier  à cette  au- 
guste Assemblée  5 qu^il  repousse  avec  Cette  énergie  naturelle 
aux  Iiommes  libres,  les  nouveaux  efforts  dü  despotisme  aristo- 
cratique : que  les  ennemis  publics  sachent  donc  que  s’il  est 
malheureusement  trop  facile  de  prolonger  Fesclavage  d’un 
Peuple,  il  est  impossible  de  l’enchaîner  dé  nouveau-,  lors- 
qu’une fois  il  a brisé  ses  fers , et  qu’il  s’est  placé  courageu- 
sement au  rang  des  Nations  libres.  L’homme  qui  s’est  élevé 
à la  hauteur  de  la  liberté,  périra  plutôt  que  d’en  descendre. 

Ils  ne  sont  plus,  ceS  temps  désastreux  d’un  régime  oppres- 
seur  pour  les  Bretons  5 nous  ne  verrons  plus  cette  classe  pri- 
vilégiée tirer  une  ligne  de  démarcatWj;  humiliante  entr’elle  et 
la  Nation.  Non,  nous  ne  verrons  plus  un  homme  enorgueilli 
du  hasard  de  sa  naissance,  se  présenter  hardiment  pour  être 
Juge,  et  sans  autres  privilèges  que  ses  titres  et  sa  fortune  , 
prétendre  avoir  le  droit  exclusif  de  posséder  les  premières 
places- de  Magistrature  de  k Province  , tandis  que  le  mérit# 
•modeste  et  plébéien  frappoit  inutilement  à la.porte  du  sanc- 
tuaire  des  Lois.  Vnis  vraie  ik 

plus  ceux  que  leur  noblesse  et  leur  or  ont  placés  sur 
|leurs-ae-lys,  mais  ceux  que  Vous  choisirez  librement 
Tos  Assemblées,  sans  distjnçtion  d’Ordres  et 
alors  on  verra  l’homme,  dans  quelqu’état  qu’il  soit  né 
cevoir  de  vos  mains  impartiales  la  récompense  dé  ses  vertus  et 
le  pnx  de  se.  talen».  Alors  , alors  seulement  vous  aurez 
vraiment  une  Patrie  , .et  vous  pourrez  être'  fers  d’étr* 
François, 

Si,  contre  tout  espoir,  le  Parlement  de  Bretagne  persistait 
dans  son  insubordination  ,,  la  Ville  de  Nantes  se  crairoit 
«bbgée  de  ns  plu»  le  rscannqître , et  demanderait  i l’As- 


semblée  Natiomle  , et  au  Roi  proYisoirement , le  aroit  de  juger 
en  dernier  "ressort  pour  tous  les  Tribunaux  Royaux  de  la 

Province.r  , i : - 

'l.a  Ville  de  Nantes  se  bâte  d’offrir  un  nouvel  hommage  de  sa 
ï^econnoissance  aux  Représentans  de  la  Nation,  et  une  nouvelle 
protestation  de  sa  soumission  à ses  Décrets. Elle  désavoue  haute- 
ment la  démarche  incendiaire  du  Parlement  de  Bretagne  , et  fait 
le  serment  d’employâ  tout  ce  que  ses  généreux  habitans  ont  de 
fortune  et  de  feourage^  pour  maintenir  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale.  ' 

Fait  et  irrêté  en,  l’Hôtel-de- Ville  de  Nantes,  le  39  Norem,; 
bre  1789,  le  Bureau  Municipal  et  le  Comité  Permanent  y 
séant.  ' ' . ; 

Signé,  deKervegan,  Maire;  J.  Legris  atnê , EcheHn;^ 
E.  Rorier  , Eclievin  ; Varsavaux  ’de  CJteulée  , Député 
Suppléant,  EchcHn  -,Dubern,  Echeuin;  Cornet,  Echevin, 
Duval;  Drouin  de  Parçay  ; J.  Chameaulin  f Bridon  ; Fi 
Pineau;  FouUois;  Fourmy  père;  Duperrier  de  la  Rivau^ 
dière;  Th.  Lambert;  Guillot-;  Coustard  de  Massy ; J. 

Guesdon  ; J.  le  Cadre;  Carreau  ; Delahaye  ; Bellier 

jeune;  Guy  vois  ; Fruchard;  Delcataud;  Poche;  Cantin; 
Fellonneau;  Laennec  D.  M.  ; Clavier;  Julien  le  Roux; 
G.  Gallon  père  ; Gédoin;  le  Bas , Chevalier  de  S.  Louis  , 
Lieutenant  de  Maréchaussée  ; Vaudez  ; Pr  F.  Delaville  f 


Pussui. 


■A  P A R I S , 'ckez  B A U'i)  o v i n , Imprimeur  de 

: x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , riîe  dû 

■ Fom  Saini'Jacquès',  N^.  3iV  ' • 
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SUÏTE^DU  procès-verbal 
DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  c)  Décembre  iy8g. 

I-/A  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture,  du 
Procès-verbal  de  celle  du  Lundi  7 de  ce  mois,  'sept 
heures  du  soir,  qui  avoit  été  renvoyée  à aujour- 
d’hui , n’ayant  pas  été  possible  d’en  consommer 
la  rédaction  pouf  le  Mardi.  'Quelques  discussions 
s’étant  élevées  sur  cette  lecture , elle  a été  ren- 
voyée au  lendemain. 

On  a fait  ensuite  celle  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  Mardi  8 de  ce  mois , et  de  quelque* 
'Adresses  et  Délibérations,  savoir: 

Adresse  de  la  ville  de  J ossehn  en  Bretagne , qui 
renouvelle  son  adhésion  aux  Déèrets  de  I’Assem- 
BEÉE  Nationale  : elle  y joint  deux  Délibérations; 
dans  1 une  ; elle  fait  un  don  patriotique  • dè  la 
somme  de  4ia5  liy.-  qui  lui  reste  dans  sa  Caisse, 
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^ 1,  ’ 

et  qu’elle  délivrera'  au  premier  mandat  de  l’As- 
semblée 5 dans  l’autre , elle  sollicite  l’établissement 
d’une  Justice  Royale. 

Adresse  du  ^même  genre  de'  la  Ville  de  Les- 
îieyenj  elle  annonce  que  tous  les  Membres  qui 
/ composent  le  Conseil- général  ont  fait  le  don 
patriotique  de  leurs  boucles  d’argent , que  cet 
exemple  est , suivi  par  les  Habitans  , et  que  lés 
JFemmes  se  dépouillent,  à l’envi , de  leurs  bijoux 
en  or  et  en  argent:  elle  demande  qu’en  interpréta- 
tion des  Décrets  sur  la  libre  circulation  des  grains, 
îl  soit  défendu  à tout  particulier  "de  faire  dés 
demandes  sans  y être  autorisé  par  la  Municipa- 

* Adressé  des  jeunes  Volontaires  Nationaux  de 
la  Ville  de  Quimper  en  Bretagne  , contenant 
l’expression  des  sentimens  de  reconnoissance  et 
clé"  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour  l’As- 
SEïiîBxiE  Nationale.  Ils  ont  arrêté  d’inviter  tous 
les  jeunes  Citoyens  de  la  Bretagne  à renouveler 
le  pacte  d’union  contre  les  derniers  efforts  des 
ennemis  de  la  Patrie.  . 

j Adresse  de  félicitations , remerciemens  et  adlié- 
sion  de  la  ville  de  Senlis  : elle  demande  d’être 
cliêf-lieu  de  Département. 

"Adresse  du  même  genre  du  Comité  Municipal 
de  la  ville  d’ Argentan  en  Normandie;  elle  de- 
ÿaàndé  d’être  le  Siège  d’un  Tribunal  Supérieur. 
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Adresse  du  même  genre,  de  la  Ville  de 
I mont-Lodève  en  Languedoc  ; elle  adhère  aux 
Decrets  de  TAssemblée  Natiokai.e  , à celui  qui 
I détermine  une  nouvelle  division  du  Royaume  en 
!'  Départemens , et  à celui  concernant  la  conlribu- 
tiou  patriotique  : elle  témoigne  son  extrême  ré- 
ptignaiice  pour  la  conservation  des  rapports  de 
l’ancienne  Administratioiî , et  demande  d’être  la 
• chef-lieu  d’un  District,  et  que  Montpellier  soit  la 
chef-lieu  d’un  Département» 

Adresse  des  Religieux , grands  Carmes,  Corde-*/ 
liers  ef  Minimes,  de  la  ville  de  Lyon,  qui,  frappés 
d’admiration  et  pénétrés  de  reconnoissance  pour 
I’Assemblée  Nationale  , lui  pi’ésentent  l’iiom- 
mage  de  leur  parfaite  soumission  aux  Décret» 
concernant  les  Biens  Ecclésiastiques  quoiqu’ils 
forment  des  vœux  pour  leur  liberté,  ils  n’en  se- 
ront pas  moins  empressés  à se  rendre  utiles  et 
à remplir  les  fonctions  qu’on  voudra  bien  leur 
confier» 

Adresse  du  sieur  Brivàl,  Procureur  du  Ptoî 
4 Tulle  j qui  s’engage  d’exercer  désormais  se« 
fonctions  gratuitement» 

Adresses  des  Communautés  et  Municipalités  dè 
Dame  Marie  - Leslys  , Saray  , Voves  , Bbissise  , 
la  Bertrand  et  Beaulieu , contenant  les  expres- 
sions d’un  vif  désir  Me  voir  exécuter  prompte- 
ment les  Décrets  de  l’AssEaiBLÉE  NATioNALi} 

A a 


sur  1 orgainsation  des  nouvelles  Assemblées  des 
Provinces  et  des  Municipalités  , et  de  la  satisfa<> 
tion  qu’elles  auront  de  voir  bientôt  la  vente  des 
Biens  du  Clergé  concourir  au  secours  de  la  Patrie, 
espérant  que  la  diminution  procliainè  des  richesses 
immenses  des  titulaires  actuels  de  cette  classe  pri- 
vilégiée , ne  permettra  plus  à l’Archevêque  de  leur 
Diocèse  de  dépenser  hors  du  Royaume  un  revenii 
qui  donnera  l’aisance  à douze  cents  familles  et 
de  soutenir  ainsi,  aux  dépens  de  l’État,  une  vaine 
dignité  étrangère. 

M.  le  President,  comme  Député  de  Melun,  a 
demandé  à faire  lecture  d’une  Adresse  de  cette 
Ville , apportée  par  des  Députés  extraordinaires;' 
ce  qui  lui  a été  accordé  : elle  contient  une  adhé- 
sion aux  Décrets  de  I’Assemblée  Natiois^ale  et 
l’offre  d’un  don  patriotique.  A cette  Adresse  étoit 
jointe  une  Délibération  de  ladite  Ville,  du  3o  du 
mois  dernier , portant  établissement  d’un  Bureau 
pour  recevoir  les  dons  des  Citoyens.  La  lecture 
de  ces  deux  pièces  a été  suivie  d’applaudisse- 
mens,  et  l’Assemblée  a permis  aux  Députés  exr 
traordinaires  d’assister  à la  Séance.  M.  le  Prési- 
dent a annoncé  que  s’étant  retiré  devers  le  Roi 
pour  lui  présenter  d’abord  le  Décret  rendu  pour 
ordonner  l’élargissement  des  Officiers  de  mer 
détenus  à Toulon  ; ensuite  pour  savoir  quelle 
mvoit  été  la  cojid^^i;?  du  JParlem^îit  de  Rennes 


pour  la  transcription  sur  ses  Registres  de  la  Dé- 
claration qui  continu©  les  vacances  des  Parle- 
inens  ^ il  a dit  que  le  Roi  lui  avoît  donné  l’assu- 
rance qu’il  alloit  prendre  les  moyens  de  Taire 
exécuter  sur-le-champ  le  Décret  rendu  pour  pro- 
curer la  liberté  des  Officiers  de  Marine  détenus 
à Toulon.  Quant  an  Parlement  de  Rennes,  il  a 
dit  que  les  Lettres  de  jussion  poitr  la  transcrip- 
tion sur  les  Registres , étoient  expédiées  ét  parties. 

Un  Membre  du  Comité  chargé  de  comparer  I# 
Plan  du  Premier  Ministre  des  Finances  avec  celui 
lu  le  dernier  dans  la  Séance  du  Samedi  5 de  ce 
:mois,  par  un  autre  Membre,  a annoncé  que  ce 
travail  étoit  commencé,  et  il  a demandé  que  le 
rapport  qui  en  avoit  été  indiqué  à aujourd’hui 
fut  ajourné  pour  le  moment  où  il  seroit  prêt  j 
l’ajournement  a été  décrété. 

M.  Te  Président  a fait  lecture  de  la  liste  des 
Membres  de  P Assemblée  composant  la  députa- 
tion chargée  d’aller  complimenter  la  Reine  , 
.suivant  le  Décret  pris  dans,  la  Séance  d’hier,  dont 
. les  noms  suivent  : 

Me  s s r e u r s. 

Le  Mercier. 

Le  Comte  de  Crillon. 
L’Abbé  Verdet. 

Le  Marquis  d’Ambly. 
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Messieurs^, 

^L’Archevêque  d’Aix  , 
ex-Président^ 
Brocheton. 

-Le  Marquis  d’Avarey. 


Msssibwrs, 
J[jebrun  de  Dotirdan 
Garaty  l’ainé. 

Le  Duc  du  CliâteleC. 
L’Éyêqtie  de  Laon, 
L’Abbé  Piffon, 

De  la  Linière. 

MaloLiet. 

Pison  du  Galand. 

Le  Marq.  de  la  Queuille. 


Messieurs,  ^ 

L’Abbé  de  la  Boissière. 
Troncliet. 

Le  Clerc  duVermandois. 
Le  Marquis  de  Monspey , 
Ij’Arclievêque  d’Arles, 
Le  Arthur  Dillon. 
Nicodême. 

Tliuault. 


M.  Descliamps , Député  de  la  yille  de  Lyon,  a 
demandé  la  permission  de  s’absenter  pendant 
quinze  jours  ou  trois  semaines,  poux  se  rendre  am 
près  de  son  père  âgé  de  86  ans  , et  malade  5 
cette  permission  lui  a été  accordée. 

Un  Membre  du  . Comité  de  Constitution  a 
rendu  compte  du  travail  commencé  pour  la 
division'  du  Royapme  en  Départemens  et  en  Dis- 
tricts 3 il  a fait  remaiT|uer  que  l’opération  deve^ 
noit  difficile  par  les  représentations  multipliées, 
envoyées  ou  apportées  par  des  Députés  extraordi- 
naires pour  / conserver  ou  donner  à chacune  de 


leurs  Villes  les  établissemens  religieux  ou  civils  , 
existaiis,  ou  à faire  d’après  les  réformes  qu’on  se 
propose  3 il  a fait  encore  observer  qu’étant  juste 
de  favoriser  généralement  toutes  les*  parties,  du 
Royaume  et  d’en  bannir  les  préférences  qui  ne  sé- 
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roient  pas  nécessitées  par  des  raisons  locales  ou 
d’autres  circonstances  impérieuses , il  convenoit  * 
de  parsemer  les  établissemens  autant  qu  il  seroit 
possible  : pour  y parvenir,  il  a proposé  un  projet 
de  Décret  dont  lecture  a été  laite  , et  qui  a étQ 
mis  à la  discussion. 

Il  a été  en  général  approuvé  , mais  divers 
Membres  ont  proppsé  des  rédactions  differen- 
tes , et  plus  ou  moins  restreintes.  ' 

Un  d’eux  a présenté  celle-ci  : 

1, ^.  Les  Députés  des  Provinces  seront  autorises, 
lorsque  les  localités  le  permettront , de  placer 
l’Evêché  dans  une  Ville , et  la  Justice  supérieure 
d'ans  une  autre. 

2. ^.  Ils  pourront  arrêter  que  les  chefs-lieux  de 
Départemens  seroient  alternativement  pris-  dans 
les  Villes  qui  en  paroitroient  susceptibles , et  qui  ne 
seroient  pas  le  Siège  d’un  Evêché  ou  d’une  Cour. 

Un  autre  à proposé  la  suivante  : 

' Qu’il  soit'  décrété  que  les  Assemblées  de  Dépar- 
tement et  de  District  seront  alternativement  dans 
les  principales  Villes  des  Districts  qui  composeront 
le  Département. 

Un  troisième  en  a lu  une  en  ces  termes  en  forme' 
. d’auiendement  : 

Les  chefs-lieux  de  Départemens  et  de  Districts 
ne  pourront  alterner  que  dans  les  Villes  qui  auront 
plus  de  4^00  âmes.  # 


Enfin  , tin  qnatrîêi^e  a proposé  de  réduire  le' 
Décret  à rendre  à ce  sujet  ainsi  qu’il  suit  : ‘ 

Les  Assemblées  de  Département  pourront  tenir 
leurs  séances  alternativement  dans  les  principales 
Villes  ou  cliefs-lieux  de  District  qui  seront  déter- 
minés par  l’Assemblée  sur  le  rapport  du  Comité. 

Un  amendement  a encore  été  fait , mais  la  ques-  ^ 
tion  préalable  ayant  ete  proposée  sur  toutes  les 
rédactions  et  sur  tous  les  amendemens  , il  a 
ete  décrété  qu  il  n y avoit  lieu  à délibérer  sur 
aucune  de  ces  rédactions , ni  sur  aucun  amende- 
ment , et  que  le  Projet  de  Décret  du  Comité  seroit 
sur-le- champ  mis  aux  voix  ; les  voix  prises  , l’As- 
semblée a décrété  : 

1-...  Que  tous  les  élablissemens  à faire  dans  un 
Departement  ne  seront  pas  nécessairement  dans 
le  même  lieu. 

:2?.  Que  les  Administrations  de  Département 
pourront  alterner  dans  les  Villes  qui  seront  dé- 
signées. ' 

Qu’en  conséquence"  le  Comité  de  Constitution  , 
à lui  j oints  les  Membres  qui  lui  ont  été  unis,  pourra, 
d apres  les  lumières  qui  seront  fournies  par  les 
Députés,  déterminer  le  chef-lieu  des  établissemens 
divers , ou  l’alternative  qu’il  jugera  convenable 
pour  soumettre  ensuite  BOU  an  jngemént  de 
rAssemJdét.  ^ . 


/ 


(9)  . . 

‘ Ce  Décret  prononcé , un  Membre  a fait  la  Motion 

suivante  : 

Que  l’Assemblée  Nationale  alterneroit  dans 
tous  les  chef-lieux  de  Départemens. 

Cette  Motion  a été  appuyée  par  un  autre  Membre, 
et  amendée  en  ces  termes  : « Que  l’Assemblée 
Nationale  tiendra  ses  Séances  seulement  dans 
» les  Capitales  des  Provinces  3».  : 

Un  troisième  Membre  a proposé  cette^réd action: 
Que  l’Assemblée  Nationale  se  tienne  alternati-, 
vement  dans  les  principales  Villes  du  Pvoyaume 
qui  en  seront  susceptibles  y et  qui  auront  été  dé-, 
signées  pendant  la  présente  Session.  r 

Un  qiiatrième  a demandé  par  addition  que  l’on, 
fît  choix  de  la  Ville  où  se  tiendroit  la  Session 
prochaine. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  la 
Motion , sur  toutes  les  additions  et  sur  tous  les 
amendemens  y mais  divers  Membres  ont  fait  re- 
marquer qu’on  s’écartoit  de  l’ordre  du  jour;  ils 
l’ont  réclamé  , et  l’ Assemblée  a décrété  qu’elle  en 
reprendroit  le  travail.  - 

Alors  un  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a fait  lecture  de  plusieurs  projets  d’articles  du 
nombre  de  ceux  imprimés  et  soumis  à la  discus- 
sion , comme  omis  , ou  à ajouter  à ceux  précé^ 
demment  décrétés.  Le  premier  des  articles  lus  a 
été  décrété  sans  difficulté  en  ces  termes  : 


3>  indiviclueî,  et  à ia 


temps 


en  memi 


- (lo) 

«c  Eti  cliaqne’  Administration  de  Département 
55  il  y aura  nn  Procureur-Général-Syndic  ; 

» chaque  Administration  de  District  , il  y aura 
>5  un  Procureur-Syndic  ; ils  seront  élus  au  scrutin 

pluralité  absolue  des  suf- 
que  les  Meml^res  de 

» chaque  Administration  , et  par  les  mêmes 
teurs.  55 

Le  second  a éprouvé  quelque  discussion  sur  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  ces  Procureurs 
resteroient  en  place.  Après  différens  amende- 
mens  , et  ensnlle  de  différentes  rédactions  propo- 
posées,  la  priorité  pour  l’une  d’elles  demandée 
et  accordée  , elle  a été  mise  aux  voix  et  déc^ 
de  la  manière  suivante  : 

Procnreur-Général-Syndic  du  Départem 
Procureurs-Syndics  des  Districts  seront 
place  pendant  quatre  années  ^ ils  pourront 
>5  être  continués  par  une  seconde  élection  pour 
55  quatre  autres  années , mais  ensuite  ils  ne  pour- 

55  ront  être  réélus , si  ce  n’est  après  un  intervalle 
59  de  quatre  ans.  » 

L’ai^ticle  troisième  a éprouvé  le  même  sort  : il 
étoit  question  de  savoir  si  l’on  nommeroit  des 
substituts  pour  suppléer  les  Procureurs-Géiiéraux- 
Syndics , et  les  Procureurs-Syndics , en  cas  de  lé- 
gitime ernpêcliement  | mais  on  a pensé  qu’en  dou- 
blant ainsi  ces  Officiers,  on  augmenteroit  la  dé^ 


pense , et  qu’on  ponvoif  les  remplacer  d’une  autre 
inn,nière'dans  les  cas  momeîitanés  où  ils  ne  pour- 
roieiit  faire  leur  service  ; en  consef|uencc  , après 
quelques  dèhas  , et  ensuite  de  divers  rédactions  et 
amêndcmens  , on  a remplace  et  décrété  rarticle 
proposé  comme  il  suit  : 

«'Les  Membres  des  Administrations  de  Dépar- 
ai . tement  et  de  District  , en  nommant  les  Mem- 
' 33  bres  .des  Directoires  , clioisirortt  et  désigneront 
33  celui  des  Membres  des  Directoires  qui  devra 
33  remplacer  momentanément  les  Procureurs- 
33  Généraux-Syndics,  ,61  les  Procureurs-Syndics, 

!>  en  cas  d’absence  , de  maladie , ou  d’autre  em- 
53  pêcliement.  33 

- L’article  IV  , après  quelques  observations , a 
été  décrété  ainsi  : 

« Les  Procureurs -Généraux -Syndics  , et  le? 
33  'Procureurs-Syndics  assisteront  aux  Assemldees 
33  Générales  des  Administrations  : il  ne  pourra  y, 
33  être  fait  aucun  rapport'  sans  qu’ils  en  ayent  eu 
33  communication , ni  être  pris  aucune  Délibéra- 
33  tion  sur  ces  rapports  , sans  qu’ils  ayent  été 
53  entendus;  ils  seront  chargés  de  la  suite  des 
33  affaires  ; cependant  ils  n’auront , ni  dans  les 
33  'Assemblées  Générales  , ni  dans  les  Directoires , 
33  aucune  voix  délibérative  , ' mais  simplement 
33  voix  consultative.  33 

- 'Le  cinquième  article  a souffert  quelque  diffi- 
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culte,  s agissa,iit  ^de  savoir  si  1 on  emploieroit  le 
scrutin  individuel  ou  le  scrutin  de  liste , et  meme 
de  liste  double  , pour  l’élection  des  Membres  de 
1 Assemblée  Nationale  :,  on  s’est  livré  à une  dis» 
çussion  assez  abstraite  qui  s’étoit  déjà  élevée, 
dans  une  précédente  Séance , sur  le  même  sujet. 
Cependant  , €|uoiqu’on  ait  considéré  que  le 
scrutin  par  liste  offroit  moins  de 'moyens  à rin» 
togue  , on  a remarqué  , d’un  autre  côté  , qu’il 
en  pouiToit  résulter  que  bien  qu’un  grand  nom- 
bre d’Electeurs  concourussent  à la  nomination  de 
ees  Officiers,  il  pourroit  ai’river  , suivant  les  cab 
culs  faits  sur  ce  sujet , qu’en  employant  le  scrutin 
par  liste  double,  moins  de  vingt  voix  suffroient 
pour  élire,  un  Membre  de  1’ Assemblée  Natio- 
nale. L’Assemblée  considérant  qu’une  place  de 
cette  importance/^devoit  toujours  être  donnée  à 
îa  majorité  absglue  des  suffrages,  après  divers 
ainendemens  et  différentes  rédactions , et  après 
av’oir  accorde  , a la  pluralité  des  suffrages  , la 
piiorité  à la  rédaction  du  Comité , a décrété  l’article 
en  ces  termes  : 

te  Les  Membres  de  l’Assemblée  Nationale 
» seront  toujours  élus  au  scrutin  individuel  et 
» a la  pluralité  absolue  des  suffrag^^  si  les  deux 

premiers  scrutins  ne  donnent  pa  ^'Hte  plura- 
>>  lité,  il  sera  procédé  à un  troisième,  v.  ins  lequel 
9^  le  choix  ne  pourra  se  faire  qu’entre  les  deux 


(i3) 

» qiiî  atiront  eu  le  plus  de  suffrages  à celui  pré- 
>5  cèdent. 

Ici  s’est  terminée  la  discussion  des  articles  pro- 
posés par  le  Comité. 

M.  le  Président  a annoncé  un  Mémoire  de 
M.  le  Garde-des-Sceaux , relatif  aux  Lois  Crinû-* 
nelles  provisoires  décrétées  par  l’Assemblée  5 il 
l’a  consultée  pour  savoir  si  elle  vouloit  en  en- 
tendre la  lecture  , ou  le  renvoyer  au  Comité  des 
sept  Membres  qui  avoient  travaillé  à la  rédaction 
de  ces  Lois.  L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  au 
Comité,  pour  qu’il  eût  à s’en  occuper  dans  le  jour. 

En  venant  aux  matières  dont  l’Assemblée  a dé- 
iidé  qu’elle  s’occuper  oit  à deux  heures , divers 
Membres  ont  demandé  la  parole  sur  différens 
objets  I il  a été  décrété  qu’on  entendroit  un  des 
Députés  de  Bretagne  sur  les  points  suiyaiis  : 

1^.  La  prorogation  des  pouvoirs  des  Commis- 
sions intermédîairès  | 

2^*.  La  perception  des  impôts  directs  | 

3®.  La  prorogation  de  la  régie  des  Devoirs  de 
Bretagne,  et  droits  y joints,  pour  un  an  5 

4®.  La  manière  d’effectuer,  en  Bretagne,  la 
suppression  des  privUéges  en  matière  de  Devoirs 
«t  d’autres  impôts  ^ 

5®.  La  continuation  de  diverses  dépenses  ur- 
gentes, et  la  suppression  de  certains  traitemens-, 
pensioiï^  et  gratifications.  , ' 


(t4) 

Après  qtie  le  Député  de  Eretagne  a eü  parlé 
sur  la  question  de  savoir  s’il  en  sëroit  communi- 
qué préalablemeut  au  Comité  des  Finances^  quant 
aux  objets  de  ce  genre /et  sur  le  fond  même,  il 
a fait  lecture  d’uii  Projet  d^  Décret  sur  tous  ces 
points  5 ensuite  de  laquelle  l’Assemblée  a ordonné 
que  préalablement  ce  projet  serolt  communiqué 
au  Comité  des  Finances  pour  donner  son  ayi^ 
sur  les  articles  de  Finances,  le  lendemain,  dans 
la  Séance  du  soir,  et  êti^e  statué,  par  l’Assem- 
blee,  tant  sur  ces  articles  que  sur  le  surplus  du 
Projet. 

M.  le  Président  a mis  à l’ordre,  pour  le  len- 
demain deux  îienres , l’affaire  de  Nérac  et  celle 
de  Troyes  3 après  quoi  il  a levé  la  Séance  , et  l’a 
indiquée  à demain  neuf  heures  du  matin.  . 

Signé  , FRETEAÜ , Président  ^ le  Vicomte  de 

EeAÜHARXCIS  , DU  Bois  DE  CrAK^CÉ  , VoLNEY  , 
Baron  de  Menou,  Chasset,  Charles  de  LAMETHj 
Secrétaires. 


A Paris,  chez  Bàudouîn,  -imprimeur  de 

' 'l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue'  du 
" Loin  Saiiit-JaCcpes  N°.  3i» 


